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INTRODUCTION 



Placées au-dcasus des pelitrs jundictions royales et m- 
gneuriales d'une région, les Sénéchamsées constUuaieiU 
dans i^ancienne France des tribunaux puissants dont U 
râlé était d*avilUmt plus important que la dificuUé des 
e(mmunicati<ms rendait fort diUUUes les relations avec les 
Parlementa, principalement dans les pays de moniagnes. 

Attssi nous a-t-il paru curieux d'étudier ici, avec la 
Sénéchaussée et le siège présidial du Puj/, une de ces juri- 
dictions locales dont Vorganisation, le fonctionnement et 
la vie présentent un réel intérêt pour Vhistoire de l'ancien 
droit français. 

Nous avons cru devoir faire connatlre tout d'abord le 
BaiUiage qui a précédé la Sénéchaussée. Nous aimu ensuite 
parcouru les diverses phases tra/versées par cette dernière: 
Sénéchaussée ordiimire, d'abord, puis Sénéchaussée prési- 
diale, nous attachant, pour rhavune d'elles, à étudier 
l'organisaiioH du tribunal, sa compétence, les conflits sur- 
venus entre Us divers oflieiers, et l'historique du siège. 

Nous avons suivi de la sorte cette juridûAion jusqu'à 
l'époque où elle fut supprimée avec toutes les anciennes 
institutions judiciaires. 
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 



RAPIDE APERÇU SUR LE BAILLIAGE DE VELAY 



§ I. — Géographie du Bailliage de Velay 

Cédé au roi Saint-Louis pur H;j\ mond de Toulouse, le 
12 avril 1229, le Comté de Velay ue fui doté d'une Séné- 
chaussée qu'au milieu du XVI* siècle. La juridiction 
royale y fut exercée, de la fin du XIII* siècle au milieu 
du XVI% par le Bailliage de Velay dont les limites furent 
à l'origine les mêmes (juo celles <iii diocrse du i*uy. 

Le Bailliage était dont nu sudoue.sl séparé du Gévau- 
dan par le cours de i'Aliier, de Joachères à Saint- 
Bérain; il était ensuite borné à l'ouest par la chaîne de 
la Durande et les montagnes de FixBt d'Allègre jusqu'au 
raassil" de la Cli.usc-Dieu. puis par TArzon et les monls 
du Forez jusqu'à Moatarciier. Au nord il louchait au 
diocèse de Lyon depuis la chaîne de Saint-Bonnet jus- 
qu'au confluent de la Semène et de la Loire» puis 
s'étendait jusqu'aux plateaux du Mont->Pilat et Saint- 
Sau\eur-t'M-!{ue. A l'est el au sud-est il rlail scparr du 
Vivarais par la chaîne des Bouliéres, le Liguon, le 
« massif du Mezenc et la Loire jusqu'à Arlempdes, enfin 
par les sommets montagneux de Rauret et de Jon- 
chères. 
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Les paroisses frontières du ressort du Bailliage étaient, 
vers \r iit'VHudan: Rauret, Saint-Haon, Alleyras, Saint- 
Jean-LacUaiiUi Sainl-Didier-d'ÂUier, Sainl-Pri va t-d' Allier» 
Salnl-Bérain ; vers l'Auvergne : le Vernet, Saint-Jean- 
de-Nay, Vazeilhes, Fix, Saint-Geneix, Varennes» là Cha* 
pelle-Berlin, Murs, S;iiiit-l*al-cl«'-Murs, Saiul-Badel, 
. Félines, Beaune, Grapouue, Sauvcssauges, L'sson, Esli- 
vareilles ; vers le Forez : Montarcher, Estivareilles, 
Merle, Saint-Hilaire, Rosiers, Aurec, Saint-Ferréol, 
Saint'Dîdier-la-Séauve, Saint-Victor-Malescours, Jon- 
zieux, Marihes ; vers le Vivarais : Sainl-Sauveur-en- 
Bue, Biotorl, Saint-Julien-Molhesabale, Saiiil Bouuet- 
le-Froid, Moatregard, Tence, le Chanibon, 8aint-Voy- 
de-Bonas, Champclause, Saint-Front, les Ëstables,' 
Freycenet-Lacucbe, Présailles, Saint-Pierre Salettes, 
Goudel et Landos (1). 

Le Baillia^^^e dé Velay ne devait pas conserver 
longtemps ces liiuiies; en 1293, vingt-sept localités 
lui lurent enlevées pour former la viguerie de Mont- 
faucon qui fut plus tard transformée en Bailliage (2) ; 
et quelques années plus tard, en Ll2l, la baronnié 
d'Allè£rre et les villages voisins lurent distraits à 
leur tour du ressort du bailli de Velay pour être 
incorporés au Bailliage d'Auvergne (3). 



(1) MédidB. — T. n, p. ail-84S. 

(S) Anloine JacoUn. — Cbronologie dae Baillia de Vèlay, 

(3) Dom Vftl0sctte. — Hist de Leagaedoc. EdUton Privât. T. IV, 

p. m 



• 
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Les baillis d'Auvergne se plaignaient, en elTet, 
depuis de longues années qu' « une granl ^jarlie 
des terres et des lieux qui estoieat et ancienne- 
ment avoient esté de ladite baillie et du ressort 
dicelle » eussent été depuis environ i295 a mis par 
devers la seueschaucie de Belkayre » (1). 

Des lellres patentes datées du 16 juin I30G avaient 
déjà décidé que les territoires litigieux seraient 
rendus au Bailliage d'Auvergne, et ordonné à leurs 
habitants « que dès ores en avant ils obéissent au 
baillis d'Arverne » (2). 

Le 20 juillet 1321, le roi Philippe V revint sur 
la (juestion et conlirma la décision de 130(> en 
déclarant que la Sénéchaussée de Beaucaire et le 
Bailliage' d'Auvergne reprendraient en Velay les li- 
mites anciennes qu'ils avaient avant 1295 (3). 

Un arr»M du Parlement dr Paris, dalc di-, 1320, 
avait adopté ia même solution, et, le 15 octobre 1321, 
il fut procédé d'une manière définitive à la délimi- 
tation des Bailliages d'Auvergne et de Velay. 

La ville d'Allègre et les paroisses de Céaux, 
Varennes, la ('J)a|H*lh^Berliri. Murs, Sainl-Pal-do-Murs, 
Saint-Léger, Saiiil-Badel, Félines, Chomelix et Saint- 
Just furent incorporées au Bailliage d'Auvergne (4). 



(i) Dom Vausette. — Ui»l. de Languedoc. Edition l'rival. T. IV, 
p. 186. 

(S) FrauTfls de la maison Potlsme. — T. I, p. SSl. 
(S) Id., p.81ft4W. 

(4) HIdIelt. — T. I, p. Sttm Hôte de Chaesaing. 
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Quarante ans plus tard, en 1360, après le traité 

de BnHigny qui enlevait au Comte Jean de i'oilou ( I), 
second fds du roi Jean, une partie de son iqianage, 
le duché de Berry el d'Auvergne fut attribué à ce 
prince comme compensation. 

Les paroisses formant la frontière occidentale du 
Velay, depuis Fix juscju a Saial Paulicn el Saint- 
Geneix d iin < oti'\ de l'autre jusqu'à Saint Prival- 
d'AUier, furent alors distraites du Velay et réunies 
k la prévôté de Langeac (2). Une seule exception 
fut faite en faveur de la paroisse de Vernassal qui 
a])parti'nail anx vicomtes de Polignac. Ces seigneurs 
étaient alors assez puissants pour ne laisser porter 
aucune atteinte à leurs intérêts et à leurs droits (3). 

A la même époque, en 1358 d'après les registres 
de la Sénéchaussée de Beaucaire, le Bailliage de 
Velay fut agrandi du vùW' du Vivarais el engloba 
les mandenuMils de Mallcval, la Fare, Beaudiné, 
Montréal» lâaint-Agrève, Château neuf-en-Boutières, Cha- 
néac, Fay-le-Proid, le Cros-de-Géorand el Arlempdes. 

D'autre part, ainsi qu'il sera dit plus bas, les 
« ressorts de Velay » luKent distiaits du Bailliage 
au couis du XV' siècle; quelques paroisses du Vivarais 
vinrent au contraire s'y incorporer au XVi*' siècle. 



(1) Juoii de Poitou, connu plus (uni mm le nom de duc de Berry, luitua 
une ^nde réputation politiijtte, liUéraire et artbUqne. 

(S) Chabron. — Uist. do la maison de Polîgnae. Mss. Livra IV, ch. 7. 

Ci) La paroisse «le Mauriac fut uiissl reutlue pins tard au Velay par un 
arrêt du Conseil d'Etat du 30 septembre 1692. 
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anteriourenienl à 1550. De ce nombre étaient : 
Saint-Pierre-les-Mactiabées, Saint-Julien en lioulieres, 
Yocance, Viilevocanco et la Fare (i). D'Aubais y 
ajoute Vanosc et le Monéstier-en-Vocance, et donne 
pour limite en ce point au Bailliage de Velay !e 
ruisseau des Yves, près de Robert, à une lieue 
d'Aniiuuay (2). 

Ainsi délimité, le Bailliage de Velay comprenait 
les iocalités suivantes, réparties entre les deux 
sièges du Puy et de Montfaucon : 



Siège du Puy 

Aiguilbe, «AUeyrnr, Alleyras, Araules, Arlempdes, 
Bains. Barges, lias, le lieage, Hoaiilicu, Heaune, Blan- 
zac, Blavozy, Boisset, Borne, le Bouchet-Saint-Nieolas 
le Brignon, Brives-Charensac, Cayres» Ceyssac, Chadrac 
Chadron, Cbamalières, Chanéac, Chaspuzac, Chau 
deyrolles, Cbenéreilles, Coubon, le Cros-de-Oéonuid 
Cussac, Devesset, Kspaly-Saint-Marcel, les Eslables, Fay 
le-Froid, Freycenet-Lacuche, Freycenet-la-Tour, Goudet 
Grazac, la* Pare, Landos, Lantriac, Laussonne, LissaC; 
Loudes, Malvalette, Malrevers, le Mas-de-Tence, Mézères 
le Monastier, le Montoil. Montréal, Montusclat, Mou 
deyres, Ouïdes, Ours-Mons, le Pertuis, Polignae, Pont 
Salomon, Pradelles, Présailles, le Puy, Queyrières 



<1) ll«dicls. — T. I, p. 3i5M. 

(f) D*Aiilmls. - Htaw fugitives. T. n, p. 96. 
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Raucoules, Rauret, Retournac» Riotord, Roche^n* 

Reynier, Rosières, S;i!iit-.\f^r(n (\ Saiiil-Arcons-do-Bar- 
ges, SaiiU-Chrislophe-sur-Dolaison, Saint-Didier-d' Allier, 
Saiat-Ëtienne-Lardeyrol, Saint-Ferréol-^i'Aurottre, Saint- 
Front, Saint-Georges^rAgricol, Saint-Germain-Laprade, 
Saini-Jeures, Saint-nJnlien-en-BouUères, SaintnJuUen- 
Chapteuil. Saint-Julien d'Alice, Saiiil ) uln u Molh* .sabate, 
Saint-Maurice-de-Lignon , Saint-Piene-les-Machabées, 
Saini-Pierre-Duchamp, Saint-Pierre-Ëynac, Saint-Quin- 
tin<Ghaspinhac» Saint-Romain-le-Désert» Saint-Vidal, 
Saint-Vincent, Salettes, Sanssaol'Eglise, la Sauvetat, 
SriH'ujols, Soligiiac-sous-Roche, Solignac-sur-Loire, 
Taulhac, Tence, ValprivaSi Vals-près-le-Puy, Vernassal, 
les Yilletles, Villevocance, Vocance et Vorey. 

Sifge de Montfaucon 

Aurec, Bauzac, Bessamorel, le Chambon, Champ- 
clause, la Chapelle-d'Aurec, Dunières, Lapte, le Mazet- 
Sainl-Voy, Moiiistiol sur-Loire, Montregard, Montfaucon, 
Rortiopauie, Saint-André-des-Effangeas, Sainl-Bonnet- 
le-Froid, Saint-Didier-ia-Séauve, Sainte-Sigolène, Saintr 
Jean-Roure» Saint-Julien-Vocance, Saint-Martial, Saint- 
Martin-de-Valamas, Saint-Pal-de-Mons, Saint-Romain- 
Lachalni, Saint- Victor-Malescours, Vanosc et Yssin* 
geaux (1). 



(1) Aololne JaooUn — Introduction au dtcUoniMiie de la Hanto-Loire, 
p. 10. 
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§ n. ~ Historiqne du Bailliage de Velay 

L'origine du Bailliage royai de Velay semble remon- 
ter aux dernières années du XIII* siècle (1) ; elle est 

en tout cas antérieure au XIV®, car on trouve, à la 
dalo du 31 juillet 1284, un Rostaiti^ fie INijaut, bailli 
de Velay et de Vivarais et un Guy Grimaud, qua- 
lifié de même, à la date de 1290. 

Le Bailliage de Velay fut, en effet, uni dès le débul 
à celui de Vivarais; un mémo juge et un même bailli 
les adiiiinistrèrent i'un et l'autre (2). Tous deux fu- 
rent compris dans le ressort de la Sénéchaussée de 
Beaucaire, aux termes d'une ordonnance de Philippe- 
ie-Bei datée de 1306. 

Dès l'année suivante, une contestation s'éleva entre 
les magistrats royaux et les olliciers judiciaires de 
révèque du Puy au sujet des droits de juridiction 
dû prélat sur les habitants de la cité. 

Seigneur de la ville et de ses faubourgs, Févèque du 
Puy avait son baile, son viguier et ses juges qu'il 
choisissait parmi les chanoines de Notre-Dame ou 
' les damoiseaux des envîronsp — Fay, Bocbebaron, 



(1) Médicig — T. II, p. 2t):i. Hypothèse de Ghassaing. 
Pascal. — Bibl. du Vulay, p. 91, 

D'ÀQbaiB. PMow fugiUvoa. T. p. 26 (Hast VlTarais). 
Dont VaiflMlto. — SdUko Privât. T. Zn. p. 8U. 
(S) Fueal. ^ nid. dtt Vatoy, p. M. 
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Usson — (1). Au moment où H prenait possession du 
siège épiscopal du Piiy. clia(|UO prélat procédait à 
la nominalion de ses magistrats cl sergents, car 
« en ce temps monseigneur l'évesque du Puy esloit 
» unement seigneur du Puy ». 

Lorsque fut état>Ii le Bailliage royal de Velay, les 
olîiciers de cette justice, siégeant dans la ville du 
Puy, ne tardèrent pas à empiéter sur les. attri- 
butions des magistrats épiscopaux, et en vinrent 
promptement à contester à l'évéque sa juridiction 
sur la ville du Puy. 

En 1307, le roi Philippe-le-Bel fui saisi de la 
question. L'évéfuie, Jean de Commines, se plaignait 
de ce que les olliciers royaux atlectassent de mé- 
priser ses privilèges ; ceux-ci, de leur c6té, appuyés 
et encouragés par la Sénéchaussée de Beaucaire, 
prélendainit (jue la ville du Puy relevait de la ju- 
ridiction royale, que le prélat n'avait aucun droit 
à rendre la justice dans l'enceinte de la ville, et que 
son « juge des appellations » ne pouvait être saisi 
d'un appel (pie s'il s'agissait d'un familier de sa 
maison. 

Ne pouvant parvenir à lixer les tlroil> respectifs 
des deux parties en présence, l'évèciue et le Aoi 
transigèrent en septembre 1307. 



(1) Novembre Guidon, balle on la Cour de révoque ; 31 mai 1243, 
Pons de Glavenas, ballaen la même Conr; 16 novembre laos, iean Cardinal, 
chamotne et bidle de l'évèqoe 
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Do cotto Iransactioli naquit la Cour Coiniiiune. Là 
ville du Puy tlait placée désoniïais sous la juridic- 
tion d'un tribunal mixte composé d'un baile et d'un 
juge nommés par le Boi, d'un baile et d'un juge 
nommés par l'évéque', siégeant lin an chacun, à tour 
de rôle. 

Au cas où l'évôque et le roi s'accorderaieat sur 
le choix d'un même juge et d'un même baile, il n'y 
aurait qu'un seul titulaire pour chacune de ces fonc- 
tions. 

La juiidiclion de la nouvelle Cour était limitée à 
la ville du Puy et à ses fauboui^'s, et les anciens 
ofiQciers de i'évèque ne devaient plus exercer leurs 
attributions dans l'enceinte de la cité. La chargé de 
baile du Puy et celle de vîguier étaient supprimées ; 
toutefois, cette dernit re pouvait subsister si l'évéque 
le jugeait à propos, mais indépendante cle la nou- 
velle Cour Commune et sans que son titulaire tùt 
rétribué avec les fonds communs (1). 

Aux termes de cette convention, connue sous le nom 
de « charte de paréage », le bailli de V'elay, le juge royal 
du Railliage et les auln's olliciers de cette juridiction 
étaient autorisés à tenir leurs assises dans la ville du 
Puy et à habiter dans son enceinte, mais il leur était 



(i) l.cs [(reinien* liMlle» île lu Cour Commune furent : Guiihuuiuu do 
Suinl-Jusl, s' (le Sainl-Alexandrc (1307). Guigon <iuilliauii)e (2 avril 
Gnilhuimo de Lagrevol (tl oclobre 1312, 8 février 1313X 

Les premien Juges lurent r Guilhaume Servut (2 avril 1800), Pierre 
llof«i(9aofttl313). 
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interdit de s'ImmiBcer daos les affaires concernaiit les 

bourgeois et manants de la ville et des faubourgs, la 
Cour Coniiiiuiie «'lanl seule couipelente pour les jiiger. 
' Une clause de 1 acte de paréage autorisait également 
les ma^stratsdu Bailliage à avoir une prison à l'intérieur 
de la cité, à y conduire leurs prisonniers et à les y 
détenir comme bon leur semblerait, pourvu, toutefois, 
qu'aucune éxecution n'eiM lien iitfra viuros. 

Les mêmes droits étaient d'ailleurs reconnus à 
l'évêque, qui, lui aussi, pouvait avoir ses prisons comme 
le bailli royal, et pouvait faire siéger dans la ville ses 
officiers privés, lorsqu'il agissait comme seigneur de 
fiefs situés ei4ra civitatem. 

La Cour Commune était d'ailleurs complètement 
indépendante vis-à-vis du Bailliage de Velay, qui n'avait 
sur elle aucune espèce de supériorité et ne pouvait 
même pas connaître des appels venant de ce tribunal (1). 

Ces appels, cjv'wp/fl a hnillno et judirc VaUnvùr, étaient 
portés devant un magistrat spécial, nommé « juge des 
premières appellations », et désigné soit d'un commun 
accord par le roi et Tévêque, soit d'année en année par 
l'un et l'autre alternativement. 

L'appel au second degré était directement porté au 



(1) Le sceau de la Cour Goiniiiuue ruppelait le tloublo pouvoir nu nom 
duquel elle rendait la Jnsliee : parti, an 1 d^n aensé da Rnaoe, au t d'un 
Iwaa lieant à dextie tenant une ép6ù nue, la pointe eu hant, et d*an antfa 

bras ifisant & sénesUv, tenant une croise. 

La légende circulaire portait : ^iilum Curit Qmmmût dominemm 
franeonm regù «t efùeopi Anieii. 
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sénéchal de Beaucaire, sans passer par le Bailliage de 

Yelay. 

Celle dernière mesure permettail d'espérer que le 
Bailliage et la Cour Commune vivraient côte à côte sans 
controverses ni conflits ; il n'en fut pourtant pas ainsi, 
au moins pendant le premier siècle de leur co-ex!stence. 

L'autorité royale »iut en effet intervenir plusieurs fois 
pour proléger la Cour Coiiitnune contre les prétentions 
et les envahissements de la juridiction voisine. 

Philippe-le-Long le 23 décembre 1316, Jean le Bon en 
avril 1362, Charles V en août 1378, Charles VII 
le 2 avril lœ el en avril 1434, enfin Charles VIII à 
Montils-lès-Tours en janvier 1483, durent rappeler au 
bailli de Velay qu'il eût à respecter les prérogatives de 
la Cour Commune du Puy (1). 

À cet échec de ses prétentions sur la juridiction de la 
ville du Puy, le Bailliage royal de Velay vit s'ajouter au 
XY« siècle la perte des seigneuries de Moutarcher, Usson, 
Léniec, Chalancon, Saint-Pal, Tiranges, Apinac, Roche- 
baron et Cornillon. 

Situées sur la lisière forézi^nne, ces seigneuries, sauf 
appel au iiailliage de Velay, relevaient des comtes de 
Forez, qui, en 1296, y avaient ajouté la terre de la Faye, 
apportée en dot par Alix de Viennois lors de son 
mariage avec le comte Jean de Forez (2). 

Dans toutes ces seigneuries la justice était rendue par 



(1) FreuvM do lamatMm dePt^lignac. — T. Il, p. SIO. 
(1) MédiciB. — T. I, p. IMaaU. Not« àè GhmiiiB. 
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les officiers des comtes de Forez. Les évèques du Puy, 
en leur qualité de comtes de Velay, avaient tenté de la 

leur enlever, mais une sentence du bailli royal de 
Velay avait maintenu, en 1343, les droits contestés par 
l'évêque. 

. Vers la même époque, le procureur du Roi au 
Bailliage de Velay essaya à son tour d'enlever la première 

inst^înce au Forez pour la faire attribuer au Bailliage 
vellavt»; mais ses piclentions furent repoussees après 
enquête par le juge royal Bertrand de Monlorran, le 21 
janvier 1345. 

Les comtes de Forez créèrent alors, pour juger les 

procès de ces seigneuries, les sièges du ChaufTour et 
de Saint-Ferréol où ils installèrent des juges spé- 
ciaux connus sous le nom de a juges des ressorts de 
Velay ». 

Ces magistrats, qui statuaient en première instance, 
et dont l'appel allait au Bailliage royal de Velay, se 
recrutèrent pix^quc t xclusivemont parmi les anciennes 
familles bourgeoises de cette région limitrophe du 
Velay et du Forez. C'est ainsi qu'à Sainl-Pal la charge 
de lieutenant fut exercée pendant les XV^, XVII* et 
XVni"* siècles par la famille Bouchel : à Jean Bouchet, 
mari de Clauda Rigaud, succéda son lils. .Iran, cpoux 
de Callierine» Baron, et qui fut à la lois a notaire royal, 
lieutenant de Saint-Pal et juge de Tiranges ». Après 
celui-ci, l'un de ses fils, Jean, époux de Marguerite 
Abrial, devint à son tour « notaire royal, lieutenant de 
Saint-Pal, grclUer de Saint-Pal et Tiraiiges «, tandis 
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que l'autre, Pierre, marié à Marie Bousse, fut juge et 
châtelain de Bas et de Rochebaron. 

Le lils (le ce dernier, Jean Françr>is Boiichet, seigneur 
de Pravel, marié à Keiiiedn Favet tle Montagicr, « juge 
de Saint-Pal et receveur des domaiaes du Roi », 
transmit à son propre fils, Jacques, époux de Catherine 
de François de Tortorel, cette charge qui de la sorte 
resta«lans la lanullo jnsqn'an moaienldc la lù'Volulion{i ), 
tandis que, son côté, la charge de « lieutenant » y 
restait aussi, ayant passé, à la mort de Jean fiouchet- 
Abrial, à son fils Jean, époux d'Anne de Pastoral, et de 
là h leurs héritiers. 

Jean lionriicl-Abrial avait «i'autip pari marié Tune de 
ses tilles à Heaoll (iardon, lieutenant d'Apinac et grellier 
de Saint-Pal, lils de Laurent Gardon, aussi lieutenant 
d'Apinac, et petit-fîls, petit-neveu et arrière-petit-fils de 
trois officiers criminels des ressorts de Velay (2), 
' Les « ressorts de Velay » avaient d'aîlleurs cessé, 
depuis le règne de Louis XI, de faire partie du Velay 
au point de vue judiciaire. Ce prince, en elfet, lors du 
mariage de sa sœur Jeanne de France avec le comte 
Jean II de Forez, avait ordonné par lettres patentes 
données à Oricans en ii(»\« inl>rr l 'Hili que le comté de 
Forez et les ressorts judiciaires qui en dépendaient 
seraient rattachés désormais au Parlement de Paris (3). 



(1) Ardiires de 8idnt-Pal<«ii^li«laneoii. 
ArehivflB à» la IMana de ModUmîsoii. 

(2) W. 

(3/ Histoire dee ducs de Boarbon. - T. UI, prouvée, p. IS, 
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Réduit à ua fùle purement secondaire par la création 
de la Sénéchaussée du Puy en 1560, le Bailliage royal de 
Velay subsista néanmoins jusqu'en 1689. A cette date, il 

fut supprimé par Louis XIV lors de l'érection du siège 
présidial du Puy. Le siej^e de Montfaucon, qui était 
devenu au XIV^ siècle Tuu des deux^ièges du Bailliage 
de Velay, reprit alors son nom de « viguerie royale » et 
le conserva jusqu'au moment de la Révolution (1). 

* 

§ m. — Oigaïkliattoii «t eompétonoe 

Le Bailliage royal de Velay était composé de sept 
oflieiers : un biiilli, un ]n^p, un lieutenant de juge, un 
procureur du roi, un avocat du roi, un grellier et un 
clavaire ou receveur. 

Le bailli, chef de la justice, était chargé de Tadmi- 
nistration civile, militaire et flnancière (2). Il présidait 
les aadiencps et appartenait toujours à une famille 
noble de la région ou à une ancienne famille bourgeoise 
de la ville du Puy. 

Le juge royal statuait et prononçait les sentences ; il 
était remplacé par le lieutenant lorsqu'il ne pouvait 
siéger Ini-iiHMne. 

François 1*^' institua en outre six offices de conseiller 
par une ordonnance du mois de mai 1519, datée de 



(i) Antoine JacoUn. — latroduction au diciiuuuaire de la Haute-Loire, 

p. 10. 

(S) Antoine Jacotin. — Chronologie des baillis do Velay. 
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Saint-Germain-ea-Laye, mais cette ordonnance, enregis- 
trée par le Parlement de Toulouse le 3 juin 1519, ne fut 
jamais exéoutco, et, vingt-cinq ans plus lard, en 15i4, le 
personnel du Bailliage de Velay était le suivant (1) : 

Bailli : Jacques Maurin, seigneur du Béage (2) ; 
Juge : Jacques David ; 

Lieutenant de juge : André Colhabaud ; 
Procun iir du roi : l{<'\ inond de Ferrand (3) ; 
Avocat du roi : Jean Pouclion ; 
Greffier : Jacques Valentin ; 
Clavaire : Jean Maltraît. 

Placé dès l'origine dans le ressort de la Sénéchaussée 
de Beaucaire, le Bailliage de Velay fut administré fort 
longtemps par le même juge et le même bailli que 
le siège de Vivarais (4). 

Pons de Montrodat en 1273, Hoslaing de Pujnut 
en 1283 et 1284, Guilhaume duVerdier en 1300 et 1301, 
Guichard de Moulins en 1303 et 1307, Beraud de Cha- 
nàleilles en 1310 et 13^, Pierre d'Aureillac en 1320, 
portèrent le titre de « Baillis de Vivarais et de Velay », 



(!) r«rapoi<« de la ville <lu Piiy on Mss , nrch. mtiiiicipritc> dn l'îiy 

(2) Le bailli Jacques Maurin duvial, vÏDgt aus plus Lard, séDécbuI du 
Puy. 

(3) Le fils de Reymood, Armand de Ferrand d'Amavb, fat avocat dn 
à la Sénéehavasée dn Puy de 16SS k iOaS; bod peUt-^la, ChrittoiAe, 

occupait encore cette charge eu 1650. 

(4) Pascal. — Bild. du Vday, p. 91. 
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et y joi^niinMii parfois celui de a Baillis de Viennois 
et de Valenlinois » (1). 

Cette union établie entre les deux cours royales 
(Je V'clay H de Vivarais aiiicrK». en leur coin- 

iiiiHM* annexion à la SiMiecliiius^t'e do Lyon. 

Dès celte époque, en elîel, il parut peu logique 
de faire dépendre de la lointaine Sénéchaussée de 
Beaucaire les Bailliages des Boutières et du Velay ; 
aussi le pouvoir royal voulul-il i;if la« lier ces doux 
sièges à la S<'in'cliauss«n' de Lyon qu il venail dV'lahlir. 

A cet eilel, et en vertu de lettres du Roi données 
à Hontoisc le :£3 juin 1313, le chevalier Renaud de 
Sainte-Beuve réunit au Puy, le 9 aoAt suivant, les 
priii( i|»;iu\ olliciers du liaillia^'<' de Velay. du Coinlé 
de Forez el de la Sénéehaussee de Heaucaire (ii. 

Dans celte assemblée, à laquelle assistaient le 
vicomte Armand de Polignac, Guigon, sire de Roche- 
en^Reynier, Guilhaunie, sire de Chalancon, Armand, 
sire de Hoelieharon, el plusieurs aulres seifjneurs. 
reli^deux, clercs ou laïques, il di'clai'a au nom du 
Roi que la ville et le diocèse du i*uy, le Bailliage 
du Velay et celui des Routières seraient distraits 
de la Sénéchaussée de Beaucaire pour relever à 
l'avenir de ci'lle de Lyon {'.V). 

Toutefois celle aunexiuu ne fut pas de longue 



(I) AnloiiH» — Clir()ii'ilii:^lr il-'s Iniillis de Vcluy. 

(2> l'r' HM - lie l;i litiiiâuti tio l'<>li;;ii;ir T. I, p. '.Ui'2. 

MfiM'iiH-T. — lltsl. de Lyou, p. tW. Vvcnwa «lu l'uUguac, id. 
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durée. Les régions enlevées à la Sénéchaussée de 
Beaucaire renirôreiil dp iioiivrini dans ce ressort 
pour y rosier déliniliveiiienl incorporées. 

Le Bailliage de Velay, après avoir siégé tout 
d'abord dans les hôtelleries, notamment dans celle ' 
de la « Pomme », avait été installé dans un local 
sp<!cial«'iiienl alTcctc ù radminislralion de la justice 
royale, et décor»' de peintures e( d'éeussons. 

Ce local, situé dans « Tisle Barthélémy de Gon- 
ches », qui formait Tun des vingt-deux quartiers de la 
ville, était placé au sud de là rue Montpeyroux, entre 
deux ruelles st; dirigeant l'une vers la place du Pral- 
du-Loup, l'autre vers les rues Raphaël et SauUierie. 

Seuls, les ofliiciers du Bailliage siégeaient en cette 
salle ; les magistrats de la Cour Commune possé- 
daient un autre local dans « Tisle Feurhier », entre 
la rue des Tables et la rue de Sé^^urel, au pied 
des escaliers de iNolre-Dame. 

Compétent au civil pour tous les différends inté- 
ressant le domaine, les églises et les établissements 
religieux et laïques, le Bailliage royal l'était ê^'ale- 
ment pour toutes les causes relatives à la validité 
et à l'exécution des actes scellés du sceau royal. 

11 jugeait tous les « cas royaux » et connaissait 
au criminel, par prévention, de tous les délits com- 
mis dans l'étendue des juridictions seij?netiriales et 
dont le bailli avait commence la poursuite (l). 



(1) Pascal. — BibL de Votoy, p. tt. 
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* It était compétent en appel pour toutes les aHai- 
res jnf,n*os en premier ressort dans les juridictions 

sri^MU'urialcs. s;inf tonlefois pour colles comprises 
dans les Lerriloires des baronnics do Hmizols ol de 
Fay ou relevant de Ja cour de TAute de Polignac (1). 
Ces causes avaient en effet le privilège d'être portées 
directement en appef devant le sénéchal de Beau- 
caire (2). 

Aiouloiis, eniin, que les procès jugés par la Cour 
Commune ne venaient jamais en appel devant le 
Bailliage. Portés « sur première appellation » devant 

le jujL,'e d(;s iippeltalions, ils allaient ensuite dovHnl 
le sénéchal de Heaucaire, les deux juridit Lions du 
Bailliage et de la Cour Commune devant, aux termes 
de la charte de paréage, rester absolument étran- 
gères Tune à l'autre. 

L'iiidépendanee de la (^our Cuimnuin* liil toutefois 
ujenacee à plusieurs reprises par les olliciers du 
Bailliage, qui ne se faisaient aucun scrupule d'outre- 
passer leurs droits et d'empiéter sur les attribu- 
tions de ce tribunal. 

Leurs prélenlioiis s ch'ntliK'ut iiniiuî plus loin el 
ils essavcrcnl au XI V"^^ sitHrle de s'attribuer un droit 



(1) Lu Cuiir fie l'Aiil*', ou lliuiU'-t>«Mir de l'oli^nac, dont dt'itenildieut les 
cour.s onliuaires tic lu vicomte, était compoïu'e d'uu bailli, d'un juge, de 
deux iieulenants de première Intlance, d'un lieuleDant d« VAnl6 «l de 
sept suppléanlit. 

(2) IMnombrement des villages et bamenux ressortissant au Bailliage de 
Veley (Ardiives de M. Convers, h Moatfancon). 
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de contrôle sur la gestion (inancière des consuls 
de la ville. Ceux-ci, qui, depuis la reslauration du 
Gorisulat au mois de janvier 13ii, avalent toujours 
administré les financés de la cité sans aucun contrôle 
«Miianaiil des niapislrals royaux, se plai^iiiinil au 
Roi de la prétention <'l(;ve(ï par les ofliciers du liail- 
Hage, ei Charles V dut par des lettres patentes du 
10 août 1374 faire défense à ces magistrats de s'im- 
miscer dans la reddition des comptes consulaires. 

Ont ans plus tanl. le 28 janvier \ le scueclial 
de Beaucaire, Pierre d Urfé, dut intervenir pour in- 
terdire aux magistrats du Bailliage de multiplier 
outre mesure leurs sergents et pour leur enjoindre 
de veiller à ce que ceux-ci « ne fassent si ^yrans 
» exct's, liabus, (liilcries, ni exloi» n)ns sur le })('u\ re 
» peuple, comme ils faisoieut par cy-devant » (1). 

La Cour Commune ne le cédait (Vailleurs en rien 
pour les abus au Bailliage royal. C'est ainsi qu'au 
délHit du XV^" siccle, n'ayant (pie peu de procès d 
ju*^cr pur suite de l'exijfuïtc du U;rriloirn soumis à 
leur juridiction, les nflii irrs <le la Cour Commune 
entreprirent de faire des informations pour les causes 
les plus futiles et les contraventions les plus inst- 
gni liantes. 

Le fait de trailcr un voisin de « Iruanl » ou de 
« ribaul » devint pour eux i)réte.\te à procédure, et 
la Cour de Beaucaire, émue de cette pratique abu- 



(1) Antoiue Jacotin, — Clironologie de:$ baillis de Veiay. 
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sive, dut rendre à la date du 7 décembre 1428 une 

x'iilonco « portant défenses aux ofliciers de h\ (lour 
Conuuuue de faire des informations en matière de 
contraventions sans gravité et d'injures légères non 
visées par la loi Cornelia » (1). 

Par malheur, la Sénéciiaussce de Beaucaire était 
trop éloiji^née du l*uy pour pf)ii\(>ir assurer de façon 
ellieaee robservalion de ses décisions pai- \e Bailliage 
ou la Cour Commune. Le Parlement de Toulouse, 
dont dépendait le siège du Puy, n'était pas plus 
rapproché, et souvent les magistrats du Pu y refu- 
sèreiil j)eii(laiil des aniH'cs entières d'exécuter une 
di'cision de Beanraiir ou de Toulouse. 

L'établissement de la Sénéchaussée du Puy ne fit 
pas même disparaître tout à fait cet inconvénient, 
et nous verrons encore, au cours de l'étude de 
celte iiistiliilioii. les mairistrals locaux tenir tète c'i 
la Cour souveraine que icloigaement rendait im- 
puissante à faire exécuter ses décisions et ses 
sentences. 



(I) Sciilcnce r<Mi(iiic an Puy, dans l'Iiôtclloric de la Pomme, le ? décem- 
bru 14i8. (Preuve^ de la mauoa de Polignac. T. ii, p. £i9.) 
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PREMIÈRE PARTIE 



La Sénéchaussée 



CHAPITRE 



CRÉATION DE LA SÉNÉCHAUSSÉE 



§ I. — NéeeMité d'une réforme 

Dès le début du XV!*-' s>iècle, la uécessité d'une réforme 
se faisait sentir dans le pays de Velay. 

Compris dans le ressort de la Sénéchaussée de Beau- 
caiiT, puis (Ir (M^llc d»' Nîinpscjiii la iein|)la<'M. lo Volay 
soulTrail depuis Unif:;U'm|»s île la distance iH)iisi(l<'ral>le 
qui le séparait de ces villes. Ses habitants hésitaient à 
entreprendre des procès nécessitant un voyage aussi 
lointain/ et consuls et magistrats demandaient au 
pouvoir (Tiitial la créaliou au l*uy d'un siège de 
Sénéchal et l'résidial. 

D'autre part, rotendue des pays soumis A la juridiction 
de ta Cour de Beaucaire était assez vaste pour quil fût 
possible d'en obtenir le démembrement et pour.que Ton 
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pût demander la formation d'une circonscription 

judiciaire nouvelle comprenant les régions les plus 
éloignées rie Beaiieaire el <lo Nlines. 

La Sénéchaussée existante s'éLendaît alors aux pays 
de Velay, de VIvarais et de Gévaudan, et comprenait en 
outre toute la partie du Viennois et du Valeutinois qui 
selrouvailen deçà du I{Ih>ih'. Les habilafils du Puv 
deujandèrenl donc au Hoi de distraire de .Ninies le 
V elay et les régions voisines, pour créer en la ville du 
Pu y une Sénéchaussée nouvelle. 

Une première tentative fut faite dans ce but dès Tan 
\'Mi), niais elle ii put aucun succès (I). En 1552, un 
revint à la charge, cl les instances des habitants du 
Puy furent depuis lors fréquemment réitérées jusqu'en 
1558. Mais, de leur côté, les magistrats de Ntmes et les 
habitants de cette ville s'opposaient avec énergie au 
clt'inrinlweiuent de leur Sénécli;Miss>M'. et ce ne futijii au 
mui> d octobre t5i>H i|ue les consuls du Puy obtinrent 
gain de cause, grâce à l'énergie et au dévouement d'un 
avocat de la ville nommé François Chaudéon (2). 

Deux partis se présentèrent alors au choix du pouvoir 



(t) Dognoa. — lartitutlon» politiques et «dniîiiistrAtives da LuiKuedoc, 
p. 420. 

(2) François (^Imiidron, dorlimr »'t avocul m la Cour Commune du Puy, 
nvi\\\ (''\>in\<i'' A ymw Alexis (le la Viili'th', fille <lo noble Anioine, s' do la 
Valcllc léz-l^liHili un, <•( de Kriuiroise des Arcis. 11 «•tail, piir sa mère Miracle 
l,u<|iiet. le t'uu.-iii K*-riuain de (iuilhuume Luquel, bailli eu lu Cour Cum- 
rouae, et par sa femme le beau-fi-ère de Christophe de Ferrand d'Amavis, 
juge pour l'évôquc en ladite Cour, époux de Marie Alexis de la Valette, 
Heur d*Aymée. 
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royal : t»tablir au Puy un»» simple Sf^iiét hiuissoe, sem- 
blable à colle (le 13eaucaire> ou créer ilu même coup un 
siège présidial comme il . avait été fait récemmeBtdans 
soixante villes du Royaume (1). 

Les deux édils de 1551 venaienl en effet de réaliser 
une imporlaiilc réforme, el la nouvelle inslilutioji était 
appelée à s'étendre ra|ti(lenient sur tous les points du 
territoire. Aussi les liabilants du Puy ne cacliaient-iis 
pas leur espérance d'obtenir à la fois une Sénéchaussée 
et un Présidial. De nombreuses démarches, furent faites 
dans ce i)ut, el un ciironicfueur conleniporain, Etieime 
Médicis, nous en a laissé dans ses mémoires un curieux 
récit (2) : 

« L'an i552 le bnnt estoit courant tel que le Roy 

» nostre sire vouloit dresser en sa ville du Puy unjç 
» siè^^e présidial. A quoy entendre, les habitans tant de 
» la dicte ville du Puy que du plat pays circumjacent 
» furent assez curieux d'en sçavoir la vérité. 

» Si y eust sur ce grant assemblée de conseils» voire 
» mesmes des Kslats {larliculiers du diocèse, (fue s'en 
» assemblarent, là oùt eu icelle assenibh e. après 
» plusieurs raisons desduictes et proilundément 
» disputées» fut conclud et arresté que ce leur pourroit 
n venir à commodité, et que la ville et pays s'en 
» COlloqueroit en mnlieur estât, ordoiuiaiit (jue les 
» frais pour ce {lej)j)eu(ians seroient faiclz à communs 
» despends tant de la ville que du pays. 

(1) Lavrain. — Nouvelle revue historique d» droit français» 188Bv P« ^* 
(9) HMIdB. — Bditioii ChasMiog. T. I, p. 4flSMM. 
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» Si *»nvoyarent déli^jjtips à la Court, que y séjourna- 

)> roiil loii^'lrnips san> y ri<Mi proflfifor. 

)) Vrayque, les choses apiTs succédant par prorcssion 
» de temps, le peuple estoit sou ventes fois devisant 
» de ceste chambre, espi^rant toujours y parvenir» 
» jns(iuf»s h Tan MDLVIII <pi(\ [)ar maistre François 
» ('.liaii<l(M)iiis, (loclour <*( adNociii du Piiy, locpiel. uiijî 
)) jour, eu tcnaiil I:i Cour Cuininuuo, feist grant 
» argument qu'on deUvoit entendre 'k pourchasser 
» d'avoir ceste chambre présidial que succé<leroit au 
» bien, profil et honneur tant de la ville que du pays. 

» Un^^ aullrr hirniost aj)n's, en mu' aullre 

» assenihiér, tciiani au consulat un^' (^orisfMl do police^ y 
» feist ledtct Chaudéonis auitrc semblable harangue, 
n remonstrant ce mesnie faicl. Ce que entra au cœur 
» des habilans. mestnement du pofil populaire que 
)) j'u rspi'i'oil a voir au\ili:ili<tii rl prohl a I advenir. 

» El les seigneurs consuls, nioderateurs en la répu- 
i^ blicque, cognoissanl ralTcction, et atlin que chacun 
» opptnat sur ee faict tant ardu et doubteux» n'estant 
» de peiile tmporlance, et aflin qu'il y eust meilleure 
» auditiH t . assi^iiarent sur ce unj; ^'rant (-onseil 
» j;«'néral esire lenu à la maison des Pères Charmes, 
» là oîtt le peuple pourroit bien là-dedans estre le jour 
» assigné, et les citadins et le peuple là convenu, 
» qu'osloît le sabmedi anlêpénultîesme de jullet. l'an 
)) susdiel, el la les faiK du (^«)U>rii «'>lie biru auipleuieul 
» dénionstres el débatus, fut décrété envoyer à la 
» Court quatre bons personagcs. Ce que fut excequté. » 
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Les quatre « bons ijiT.sonaffos » que les liabitaiils ilii 
Puy envoyèrent à la Cour élaienl(l) : François Chaudéon, 
avocat, Benoit Valentin (I), greffier <tu Bailliage, 
Jacques Guitard, marchand (3), et Loys Viannès, 

notaire (4). 

Cédant aux iiislaiiees de ces (fuaire eiivovi^s, le Roi 
rendit au mois d'octobre 155H l'édil si longtemps 
attendu» mais qu'il ne devait pas tarder à révoquer 
devant les protestations véhémentes des magistrats de 
Nîmes et des Etiils de Languedoc. 

§ !!• — Adoption de la première solution : Création d'une 
Sénéchaussée et d'un Présidial 

L'édit d'octobre 1558 adoptait la solution la plus 
avantageuse pour les habitants du Puy : un si^e 
présidiat était érigé en leur ville qui obtenait ainsi, du 

même coup, tout ce (|u'elle pouvait ilesiicr. 



(i> Arch. dép. B6. t. 

(2) Beooli ValenliD, greffier du BaillineB d« Velay, était fila dfi Jacques 

Vali'ulin, nnlif de Crnponiir, Imilli de Chalencon «'t gri'ffiiM" du lJailUa>:<' «'n 
l;>J{i . Il nvail ('ponsi* Viilcns»» d«* I .inrn'iir. filli- iIp Hrr-tnind, rruh't dr- x i 
gneiii-s de Li^iioii, et rn nit deux fillrs, dont l'urn-, Y-ali<'iiu. «'ikhish i«; 
coQlrôlour de (iuilhoii, et dont rnutre, Miirjiuerite, devint lu femme du juge 
mage Jean Dorlraml qui jouu uu rùlc imporlaut pendant la période trou- 
blée de la Ligue. 

(3) Jacques Gnitard devint plus tard garde-acel ea la Sénéchaussée. 

(4) Loys Viaanès, notaire du Pny, bailli eu lu Cour Commune en 1960, 
tMnil fils d'ftulre Uiys ViauniV, notaire, et d'Ysabeau Uoehefl-- . t! îivuit 
«•pousé Clauda Rivier, fi!l(> fie Pierre el «rYsabeau Charrel. dniil il i iil une 
fille. Mîirpuerife. mariée a l'ierre Triollenc, avocat i\ la S«''n(Vliau;<séc. Il 
était le cousin germain de Jeou lleyuanl, juge au Bailliage de Velay. 
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François Chaïulôon et ses trois, collègue» revinrent 
donc an l*uy pleineiiienl satisfaits, avec « le don t)ieii 
» ample en lectres patentes et aultentiques d'avoir au 
» Puy ladicte chambre présidial avec toutes les qualités 
» deuemenl y requises. Les quelles lectres et don royal 
» porté au Puy furent, en la maison susdicte des Pères 
» Ciii incs. (N'vant ton! le Conseil de la ville, h ces lins 
» illec assigne, veues, leues et releues, et par lesdicts 
9 délégués leur fut là déclairé les conventions et moyens 
» comment ils avoient procédé et besoigné en cesi alfa ire, 
» et de la finance qu'ils en avoient payé an Roy, ce qu'ils 
w avoîent prins à grands mii resls el apports tant es 
» ban(|ues de Paris que après de Lion (1) ». 

L'édit que rapportaient les quatre envoyés (2) se 
basait, pour Justifier la réforme accomplie, sur la 
distance considérable qui séparait Nîmes du Puy, sur 
les difDeultés et les [)érils d Un aussi long voyage el 
sur les embarras qu'occasionna il le transfert des 
prisonniers à travers un pays montagneux où les voies 
de communication étaient peu praticables. 

L'édit rappelait qu'il ne fallait pas compter moins de 
« (jualre grand/ journées » ('.\) pour aller du Puy à 
MiiK s, et de cinq pour aller en appel de iNlmes à 
Toulouse. 



(l) MéUicU. - T. l, p. m. 

it) Voirie texte de VéàH de Rréalion de la SénéchMiMée el i>i^go pré«t« 
dial do Pay anx pièces jiwUficatlved, N* I. 

(3) Bibliotlièqiie du Pay. — Reeaeil manuKrit d'arrèls rendu» par le 
Parlenwnt de ToolouBe, p. 619. 
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S'appiiyaut sur ces considérations, le Roi créait et 
érigeait en ia ville du iUiy a ung siège (te sénescbal, 
» présidial el iuridiction des conventions ( 1 ) » pour lequel 
il instituait des offices répartis delà manière suivante : 

Un sénéchal de robe courte ; 
Un président ; 

Un lieutenant général civil ; 

LU lieutennnt ^'cMcrnl ri iiiiinel ; 

Un lieuteiiani particulier ; 

Neuf conseillers, dont un garde-scet ; 

Un avocat du Roi ; * 

Un procureur du Hoi ; 

Vn gn'llier pour I ordinaire ; 

L'n gretlier d'a[tpeau\ ; 

Un clerc commis à l'audience ; 

Deux huissiers audienciers ; 

lu receveur el payeur des f<ages ; 

Un juge el greftier des conventions ; 

Un scelleur ordinaire. 

Le Roi accordait en outre aux liabilaats du Puy la 
faculté de nommer eux-mêmes les premiers titulaires 
des charges nouvelles, pourvu que ceux-ci fussent 
choisis parmi des m personnaiges de la qualité et 

» soudisauce requises (2). » 



(1) iiiblioUièquc du Piiy. — iic'nii*il iaanu:M'rU d'arrél;« rendus par le 
ParleniMit de Toulouse, p. 549. 
{i) U. Voir aux pièces jusUficaUvect, :«« I. 
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Le nouveau siège étendait sa juridiction sur la 
ville du Puy, le Bailliage de Velay avec les Baronnies 

de Boiiznls vl dt> Tay (IK !<" liaul-\ iviiiais ou « siège 
de HoiK {î}, le Bailliage el Cour Coiumuue du 

Haul-Gévaudaa el les terres de Rociiebaron. 

La Sénéchaussée présidiale du Pu y était elle-même 
comprise dans le ressort du Parlement de Toulouse, 
te ipii porlail à hiiil le iioiubie des sièges relevant 
de celle juiidiclion : Toulouse, Gafcahsoane, Caslel- 
naudary, Limoux, Béziers, Ntmes, Montpellier et Le 
Puy. 

Malhenreiisement [>our les habitants du Velay, ils 
<l,iuia seuls satisfaits par rélablissorneut <le leur 
Presidial, el tous les aulres pays de Languedoc seu 
montraient mécontents : le Haut-Vivarais et le Uaut- 
Gévaudan protestaient contre leur annexion au Velay ; 
Ntnies et Toulouse considéraieul la création du nou- 



(1) Les bnroniiios de 1mmi/<i|> d «lo Kay, t»ieii que eonipriâes dan» le terri- 
toire volluve, uo rulevaienl jHis «lu Unilliogu de V'eluy. 

Elles étaient & celte époquo entre les mains d'Henri de la Tour, vicomte 
de Turenne, qui fui plus lard maréchal de France, duc de EoulUon, prince 
de Sedan el do ftauoourt. 

(2) l'unni Us loca)it<'s situées sur In frontière du ilioaVe du l*uy, le 
lliiul-Vivarais coiiipreiiail : Pradelli-s, Vneiinei'. Ville- Voeancp, !<' Miiii( <(î>t- 
d»*-V"rti'nii<'f. H»*;iiHf ini'. n»'v»'S!>îi>t. HDcIn'pniilf. Monlivnl. Saiiil A^Hne, 
Saiiit-JulM'ii-en-liouti»"n's. (,liàt>'auii«>uf-rn-l>uiil [«"ri's, Sainl-Marttu-de-Vala- 
m&Sy Kochebonne, Chanéai-, l'ay lu Froid, le:* Kubbes, la Koche^dn-Bachal» 
Borée» Ronnefoy, $aint'Marliiil-«n'BouHi^e.s Fourchodee, le Btege, les Sau- 
vages, les Issarleaux, les Combes, le Pradal, le Cros-de-Géoranl, les Espar- 
viers, les Areis, ls~iirl<''~. Cliaulepi i'li ix, Arlenipde.t. lJurf:«'s, Saint*Paul^e- 
Torlas, Hontlaur, les UUenicts, Maituu, ficlvecer el la Villate. 
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voaii sicj^c comme une atteinte à lours droits, et les 
Elals (le LangutMlor demaiHlaient au Pouvoir royal 
(le conserver l'ancien ordre de choses. 

Le Roi parut tout d'abord décidé à maintenir 
malgré les mécontents le Présidial qu'il venait de 
créer. Des lelhes de jussion furent envoyées au Par- 
lement de TosiloLise, (|ui refusait d'eniegislrer réilil, 
et un arrêt du Conseil privé vint débouter de leur 
demande les habitants de Nimes, qui prétendaient 
faire surseoir à l'exécution de l'édit d'octobre jus(|u'au 
juj^emeul de leur dilîérond avec les ofîiciers el ha- 
bitants (hi Puv. 

Cet arrêt, daté du 27 octobre 1558 (1), rappelait 
tout d'abord la requête des officiers du siège de Nlines 
et des habitants de cette ville contre l'érection de la 
Sénéchaussée du Puy ; il (lci i<lait ((iic l'édif d'érec- 
tion devait être exécuté et (|ue les requérants ne 
pourraient s'opposer à son exécution « jusques à ce que 
I). par le Roy aultrement en soyt ordonné » (2). 

Les ma^Hstrats du Parlement de Toulouse étaient 
avisés, deux jours après, par des lettres patentes «lu 
Roi, d'avoir à procéder « à la lecture, publication et 
vérilication u de l'édit, sans plus se laisser retarder 
par « queisques oppositions, remonstrances, et tout ce 
» que vouldroîent ijroposer et alléguer » par devant eux 
t. ceulxs du dicl Xysmes et tous aultres » 

(\) Voir aux pièces juslidcaUvos, >i' il. 

(i) Bibl. ild Puy. — lUviieil d'arrêtii, vasf. p. 057. 

(3) Id., p. t»7. — Voir aux piècm JusIiOcalives, X* UI. 
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Au reçu de ces lettres, le Parlement se décida enfin 

à enregistrer l'édil royal ; il le fit à la date du 9 <lé- 
reni!)re 1558 (1). Mais les Etats de Languedoc et la 
ville de ' Ntmes n'acceptèrent pas sans protestation 
rinstallation du nouveau siège. 

Puissamment soutenus à la Cour par des person- 
iiaf,'f's haut i)la('és et infiuents, enrourugés par le con- 
nétable de Montmorency, gouverneur de la province 
de Languedoc, Us envoyèrent au Roi des délégués 
chargés de lui représenter que Térection de la Séné- 
chaussée et siège présldial du Puy était grandement 
dommageable à la province (2). 

Les députes de Mmes, t|ni s'étaient adjoint le syndic 
des Trois-Ëtats de Languedoc, s'appuyèrent princi- 
palement sur ce que les Bailliages de Vivarais et de 
Gévaudan, rattachés par le nouvel édit à la Séné- 
chaussée du Puy, se plaigiiaienl amèrement de cette 
moditication (A). 

Ils ajoutèrent que la création du nouveau siège 
causerait la ruine de la ville de Ntmes, a pour raison 
des marchandises et denrées qui se portent et vendent 
en icelle », disant que la ( lté n'avait dù jiisqu ici sa 
prospérité qu'à la « commodité du dicl .sit'f^'e présidial 
» et de son entier ressort », et qu'elle tomberait bientôt 
« en sy grande pouvrelé et ruyne qu'elle demeureroit 
» abandonnée et délayssée ». 

(1) Bibl. du Puy. — Recu«U d'Arréltt, mtw. p. ($49. 
(S) M., p. S67-S6S. 
(3) Id., p. m. 
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Le syudic de Languedoc* représeiiUi à son lour au 
Roi que ses prédécesseurs s'étaient engagés jadis à ne 
créer aucun office nouveau qui pût être domma- 
geable aux officiers du sénéchal de Ntmes. 

Le Roi et son (>)iis('il hésitèrent longtemps. S;ins 
doute, la raison deU-niiiiiaiitc dt' la crealion du siège 
nouveau avait été le don iait au Aoi de vingt-cinq 
mille livres par les habitants du Puy, et, si cette 
somme avait été fort utile au monarque dans le 
moment troublé oii ellu lui avait alu donnée, elle 
pouvait, pour riiislanl. Atrr remboursée aux donateurs, 
la guerre se trouvant terminée. Mais la ville du Fuy 
l'entendrait-elle ainsi, et pourrait-on la décider & re- 
noncer si tôt à un siè^e aussi vivement convoité et 
aussi énergiquenïent défendu ? 

D'autre part, les doléances de tout le Languedoc 
méritaient bien aussi d'être prises en considération, 
et cette province 'persistait à demander l'aboli tion 
de l'institution nouvelle, comme on en peut juger 
par la supplique suivante envoyée de Montpellier au 
Koi : 

fF Au Roy, 

« Les gens des Trois-Estatz de vostre pais Lan- 
» guedoc, vos très liuinbles, très obéyssans et lidel- 
» les subjectz, assaml^lés de vostre mandement en 
» la ville de Montpellier au moys de novembre mil 
2» cinq cent cinquante buict, pour le bien public, 

a 



» repos et soulaif^emeiit, vous su|j[»iient très hum- 
» hh iiu'ul leur pourveoir sur les articles et doléances 
» cy-aprèâ Uéclairées 

» La nouvelle érection du Séneschal et Présidial 
» on ia ville du Fuy est grandement dommaigeable 
» et pernitieuse à vostre pais de Languedoc, tant 
» pour rnisoii de la surcliar^'f» troys mil livri's 
» pour 1rs ^Mi^^es des nouveaux olluMors que pour 
» raison de la division et desparteinent des diocèses 
» et pais de Viverois et Gevauldan faicte par la dicte 
» érection nouvelle, que seroit cause de plusieurs 
» dilli'rendz H cunlunerses entre les dicls habilans 
» du dicl pais. 

» A ceste cause, vous supplient très humblement 
» révocquer» supprimer et abolir ledict séneschal et 
» siège présidial de la dicte ville du Puy, comme 
» grandeinenl doiuiuaigeable aux habitanls de vostre 
» dicte pais..... 

» Ainsi o signé : 

» Bertrand. 

» Colla tionné à auUre coppie» signée par Bertrand, 
» greffier des Estatz, par nio> . greftior de Messieurs 

n les Capiioulz de Tliuloze (1), 

n Signé : 

u Bébori. » 



(1) Ubllotbèquo du Pay. — Recueil nuuiuscritjt d'airêls rendiu & Tou- 
louse. |i. "i4îT rt 'ICH. 

Arnaud. — UiKtoire du Velay. T. 1, p. 'MU. 
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Les hésitations se prolongèrent jusqu'au mois d'avril 
i559, mais à cette date les réclamations des habitants 

de Nimes et des Etals de Languedoc devinrent telles 
tjiie le Roi dut se résoudre a revoijuer son édit et 
à supprimer la Sénéchaussée qu'il venait d'établir (1). 

Les habitants du Puy, qui suivaient avec anxiété 
la marche des événements, furent navrés de celte 
décision, et voici en quels termes le chroniiiueur 
Médicis en consigna le récit dans ses mémoires : 

(i iNoQobâtaûl les choses susdictes avoir esté par le 
» Roy et son Conseil ainsi concédées, plusieurs estoient, 
» mesme de la dicte ville du Puy, aussi de leurs 
» voisins dehors, (|ue pas ne demandoient avoir a«- 
)) (lî< I Pny c(?ste t^hanihic |)r*'si(lial, mais la plus 
» griiixlc partie du peuple y aspiroit; et à ces 
» afiections se disoient beaucoup de paroles contre 
» aulcuns du Puy et seigneurs ctrcurajacents, que 
» pour favoriser les Nemausiens, en ce leurs com- 
» pétiteurs. mefoiciil ions leurs esludivs à lueltre 
» destourbier à ce don royal laict au Pny. 

» Dont les délégués en estoient à la Court en 
B grande peyne, avec le seigneur évêque du Puy, 
» Monseigneur Messire Martin de Beaune (2), que pour 
» la ville y Iravailiuil à son povuir. 



(t) Arnaud. — Hist. du Vday. T. I, p. aOtt et 306. — Voir anx pièceê 
justificatives, R' IV. 

(S) Martin de Bcaunn, évèqne <Iu Puy. éinit on m^me temps nhh^ do 
Royanmont. dr» Snhil Pifn'f^on-Vn!1^o of <lt» Stiiiit-Rifîaud. Chancelier de la 
Reine Catbei'iue de Méllici^', il avuil ubleuu de la Cour roiuuiue divei-s^» 
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» Et ainsi apivs onl siiccnlé los allairr> juMjues 
)) à Tan préspitt MDLX, causant le trouble de ces 
» insensés lulliéristes que, en plusieurs endroîctz, 
» troubloient le Roi et son Royaume, et aussi le décès 
» et mort advenue de nos |)riiiees de ftdiee recordalion. 

» Or esl-on «*ncoi"e » n <'.si)»'clalivt' d'avoir icelle 
» eliambre présidial au Fuy, ou bien estre remboursés 
1» du Roy tant du principal que des frais. 

» Depuys en çn, [)our les poursuites de ceulx de 
» Xysines, eslans eondniel par iiii^t h iir prési(itnil, 
» appel*' Çalvière, iioinnie de lion sçavoir, et aidcuiis 
)i dudicl iXysnies à luy adbcrans, conseillers, consuls, 
» advocats et magistrats, voyans le don que le Roy 
» nostre sire avoit faict à son inclite cité et ville du 
» Pny de «m» sir/^^e pr«'sidial. ce iju'rsloil à leur désa- 
>j vantage, et leijquels, a|)res avdir esli- loniis d aideune 
» granl somme de deniers, furent en deslibératîon 
» d'aller à la Court, espérans trouver moyen de la ire 
» supprimer ce don faict au Puy, et de faict y atla- 
)> reni ensemhic. 

» Et là, estre arrives, empruntèrent de gratis por- 



favrurs par l iiiliTiuétliiurc ilo ccllr priticrssc, comme «-n fuit foi uuo lettre 
de lu lleiiieà M. de L'Me. tn dnle Uu 18 août 1!$01, cldanA laquelle elle 
charge md correspondant de « remercier Iri» olfectnemienient Sa Sainteté 
de la grftee faite & Montiieur da Puy. » 

(LeUre« <le Catliehne <lu Mr<ii< «laiis la collection ûon Docnmenls Iné- 
dits sur l'Ilistoiie <Ir Franco. T. I, p. 22^; 

La Uriiir, no voiil tnt pas nnfon<«r .Martin «le lî- iuiin' n n^ider dans son 
dioro.»'. le pivlal pcriuutH «mi 15G1 avec l'ttbbé d AiiriHac, Auloiuc do Saiot- 
^ oc l aire. 




M soniuiges |hhii n iiiuiislri r ;ni Roy et k son Ct)iisoil 
» leurs dire» toulesfois non éqiii tailles, entre lesquelz 
» furent ung nombre de cardinaulx de grande auc- 
» iOTÏié, le seigneur Ânne de Montmorency, connestable 
» de France et gouverneur pour le Roy en son pais 
n (lo Kîuii^iKMloc, If» sindic diKlicI pais, les seif^iieurs 
» de Tournon et Crussoi, ic vicomti' Poliguac, et 
D autres seigneurs que tous aspiroientà favoriser ceulx 
» de Nysmes contre le Puy, et par tous les quelz fut' 
» tant bien poursuivy. presché et remonstré au Roy, 
)) que ladictfî chnmbrn desjà roiucdôe au Puy, fut 
M suj)[ninir'p, brisée et estaincle » (I). 

L'édit d'avril 155U révoquait l'édit de création de 
la Sénéchaussée présidiale du Puy, et rattachait à 
nouveau le Velay, le Haut-Vivarais et le Haut^évaudan 
à la Sénéchaussée de XI m es (2). 

Cri t'dil, dat«' de Fonlaiiirblcau, invocjuait ivs (io- 
léances et suppliques des habitants et députés de Nîmes, 
la délibération des Etats provinciaux de Languedoc, et 
les protestations des magistrats de l'ancienne Séné- 
chaussée. 11 alléguait eu oulir la siliialion s|)éciale 
dans lar|uelle se trouvait la ville du l*uy, ayant une 
justice mixte rendue à la fois au nom de l'évéque 
et au nom du Roi {3). 

L'édit décidait, en outre, que les vingt-cinq mille 



(1 ) Métiicis. - T. 1, p. 496. 

(2) Pancal. — BibUogr. du VcAay. T. T. p. M. 

^3] Bibl. du Puy. — Recueil d'arrêt» m«s., p. 500. 
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livres versées par les habitants du Pu y j)our l'obten- 
tion (If l»Mir sit'gt' présidial leur spraiont roinl»oiirsf»os 
par le Trésor ainsi que les diverses sommes (|u avaient 
payées à litre de provision les dillérents titulaires des 
sièges créés en la juridiction éteinte. 

Kt comme il était à prévoir (|u'il se produirait des 
réclamations de la pari dis liabilaiils du Tu y, et 
prineipalemenl des personnages pourvus de etiarges 
à la Sénéchaussée supprimée, le Roi ajoutait que 
tous ceux qui s'opposeraient d'une façon quelconque 
à i'exéeulion de Tédit de sup|)ression devraient èlre 
contraints dv le subir « par toutes voies et manières 
» deues et raisonnables », sans que ladite exécution 
« puisse être différée en aucune maniëreni sous aucun 
» prétexte ». ' 

§ IIL — Adoption de la seconde solution: Ci^ilon d'une 

SénéchauMée ordinaire 

î/edit d'avril 1550 ne pouvait être accepté bénévole- 
ment par les lial»itants du Puy; la Sénechaiisscr (ju'ils 
avaient obtenue après tant d'ellorts leur était enlevée 
tout à coup après une existence de quelques mois 
à peine. Une pareille suppression ne pouvait s'accom* 
plir sans (i'én(M>^i<|ues (irideslations de leur part. 

Aussi, api'ès W prenriiM" mouM'iit de dccotn agemcnt, 
habitanl-s et consuls recouvrèrent un peu d'espoir 
et entreprirent de nouvelles démarches dans le but 
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d'obtenir le rélablisseinenl 4hi siège dont le Roi ve- 
nait de priver la ville et le Bailliage de Yelay .(l). 

De nouveaux députés furent donc envoyés à la 
Cour avec mission de représenter au Roi que la 
ville du Puy lui avait remis vin-^l ciiHj mille livres 
pour réreclion de sa Sénéchaussée, et qu'il était 
juste en conséquence de ne pas supprimer ce siège» 
puisque la somme donnée n'avait jamais été ren- 
due. 

Mal^nt' l'éloquence des délé«j:iiés dos habitants du 
Puy,. il est fort vraisi niblnhlr (in'ils n'auraient pas 
aussi promptement obtenu le rétablissement de leur 
siège de sénéchal s'ils n'avaient été puissamment 
secondés par l'évêque du Puy, Martin de Beanne (2). 

O Irère de rarchpvè(|ue <le Bourges, était 

chancelier de la Keine-mère Catherine de Mcdicis, 
qui le retenait à Paris. Grâce à son influence, nombre 
de cardinaux et de hauts personnages hirent gagnés 
à la cause du Puy, et la Reine elle-même intervint en 
sa favpiirsur \;\ dt'iiiande <le l'inèfnio ('\). 

Les iii'<^o( iali()ns furent onlin eouruuuues de succès, 
mais les habitants du Puy n'obtinrent pourtant pas tout 
ce que leur avait donné l'édit de 1558. Le Roi, en effet, 
tout en faisant droit à leur requête, n'adopta que la 



(1) Médin-, - T. I. p. tW. 

Arnaud. — T. I. p. MH. 
(2j MWiris. — T. I. p 4l»7. 

Voir mr Martin 4lc Hchiiiih la note de la i>u^c3<>. 
{'i) Voir aux pièce* justificativef» N* V. 
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sfconde sohilion ({iii s'offrait à son choix : le Velay eut 
une SiMU'chînissôo, mais n'i ul pas de Prrsidial. 

Celte restriction, dont les délégués du Piiy ne songè- 
rent pas à se plaindre, avait pour but de faire accepter 
plus facilement le rétablissement du si^e par les 
magistrats de Toulouse, ceux de Ntmes en ayant déjà 
pris jpiir parli dcjHiis que le l'otivoir royal les avait 
placés dans l'allcrnalive de rembourser les 31.420 li- 
vres (i) dues par le Trésor aux habitants du Puy ou de 
voir restaurer en cette ville la Sénéchaussée supprimée. 

Ce fut par l'edil de juin I;)(i0, donné à iilois, que fui 
rétablie la Sénéchaussée du l*uy. 

tt Edicl de création du Séneitchal de Velay 
» en la viUe du Puy (2) 

0 Françoys, par la grâce de Dieu Roy de France, à 

» tous pr«*sriil p\ advenir, salut. 

» Le leu Itov de bonne im'umire, noslre tré^ honoré 
» seigneur et père, que Dieu absolve, deuement informé 
» de l'incommodité que nos subjectz en nostre ville du 
» Puy, |t;i\s et baîllaige de Velay. reçoivent pour 
» recoiixicr distribution de la justice (ju'ilz estoient 
» contrainclz aller reclierclit i en la vilU» de N>smes 
» distant de quatre journées de chemin, la plupart du 
» temps inaccessible par les neiges, innondations d'eau 



(1) Celte Homme de, 31. 420 livres oomprenail 1« principtU, i5.000 livras, 
avec les intérêt» et imw !*e portaot à C.420 livres. 

(2) Bibl. du Puy. — Recueil me». d'arrâlH reudu» à Touloune, p. 570. 
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» et anltres incommoiiités, avoit cm' et csiably en la 
» ville du Puy ung siège de séneschal, présidial et 
» juridiction des Conventions, composé d'officiers 
» nécessaires, desquels avoit accordé aux habitans de la 
)) dicte ville du Viix la première iioininalion moyennant 
» la somme de vingt cinq mil livres qu ilz founiireiil, 
» estant nostre dict seigneur et père en ses plus pressez 
» et urgens affaires des guerres. 

» Depuis l'érection duquel siège, les habitans et 
» officiers de Nvsmes et svndic de nostre pais de 
n Languedoc avoienl obtenu suppression diidicl siège et 
tt officiers. De quoy lesdicts habitans du Puy advertis 
» s'estoient retirés par devant nostre dict feu seigneur 
» et père pour estre remboursez de la dicte somme, 
» inlérelz et fraiz dont leur fut lors expédié brevet de la 
» somme de trente ung mil quatre cens quatre vingt 
» livres. 

n Poursuy vant l'assigna tlon de la quelle seroit nostre 
» dict feu seigneur et père décédé, au moyen de quoy 

)) lesdiels habitans du Puy nous auroienl présenté 
» i tMpu'slea ce (jue nostre bon plaisir feusl, alU'udu la 
)» dicte suppression, les vouloir faire rembourser de la 
n dicte somme de trente ung mil quatre cens quatre 
» vingt livres, ou bien révocquer la dicte suppression, 
» Avant (pie faire droict seur la dicte requeste, 
» lesdiels olïiciers, habitans de Nysme.s et syndic do 
)) Languedoc auroient de nostre ordonnance esté appelez 
» en nostre Conseil privé pour rapporter et veoir casser 
1» les lectres de la dicte suppression ; si mieux ils 
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D n'aimoienl rembourser les dicts habitans du Puy de 
» la difii' somme. Kl ;ii)rt's les dictes parlyes i t'Sj>f»rlivo- 
» ment oiiycs eu uoslre Conseil, el «yanl |)ro(luic,l loul 
» ce que bon leur a semblé, par devant l'un des maistres 
» des requestes ordinaire de nostre hostel, qui en a 
» faict son rapport, et tout considéré. 

» Nons, p;n I juivis et (lelilicration (les gens de nosire 
» dict Conseil, cl de nostre certaine science, plaine 
w puyssance et auctorilé royale» avons pour le bien, 
» commodité et solaigement desdicls habitans du Puy 
» et baillaige de Vellay, el pour aulrunement les 
w récompenser de la dicte partie, dei laii-e, statue et 
» ordonné, declairons, sUUuons et ordonnons par »Mlict 
» perpétuel et irrévocable qu'en la dicte ville du Puy y 
» aura ung siège de séneschal lequel nous y avons créé, 
» érigé et estably, créons, érigeons et establissons : et 
» icellny avons c()rn}K)sé et composons des ollii i»'rs (pii 
» s'ensuyvent, assavoir : d'ung si'nesclial de lube 
m courte, ung juge maige, ung lieutenant particulier, 
» quatre conseillers, ung advocat et procureur pour 
» nous, ung rec^pveur des amendes qui sera |)ayeur 
» des Lrai^'ps desdicts olîiciers. nng luiyssier vei^rei-, ung 
» grellier <le la dicte Sénescliaussée el un scelleur ; 
» pour cognoislre de toutes matières tant ci villes et 
» criminelles que des conventions, d'entre les dicts 
» habitans de la dicte ville du Puy, pays et baillaige de 
w Vellay, lont ainsi qu'il est acconstumé faire ès 
» anitres Sénescliaussées de nosire pays de Languedoc, 
M ressortissans en nostre Court de Parlement de 
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» Tholose, el des r^nveulioiis, » onime le ju^je d'icolles 
» audicl Nysines; en laquelle noslre dicte (>>url 
» ressortiront immédiatement les appellations dudict 
» Séneschal sans toutesfois énerver aulcune chose de la 
» juridiction île rôvesiiuo, (jui demeurera en son entier. 
)) Les appellations de Ia(|uelle ressortiront néanmoins 
n par rlrvant icelluy séneschal. 

» Et, aiin que icelluy séneschaJ» juges et officiers 
» ainsi nouvellement créez audict lieu du Puy aient 
» moyen de honnorabienient s'entreclenir à l'exercice 
» de leurs t slatz et occasion de verser en telle intégrité 
» et sincérité qu'il est requis, nous leur avons ordonné 
» et ordonnons assavoir, audict séneschal trois cens 
» livres, audict ju^e maige, soixante quinze livres, au 
» lieuteimiil pailiculier et à chacun des conseillers, 
M advocat, procureur, recepveur et payeur, cinquante 
» livres» et audict verger quinze livres tournoises de 
» gaiges ordinaires pour chacun an, que voulions 
» estre imposez et levez sur le sel ainsi que sont les 
» gaiges de nos aultres officiers dudict pays de Langue- 
» doc. 

» Si donnons en mandement à nos amés et féaulx les 
» gens de nostre dicte Court de Parlement de Tholoze, 
» gens de nos comptes à Montpellier, et à tous nos 

» aultres justiciers et olliciers (fu'il apparliciulra, (|ue 
» nos presens édicl, slaluUs, ouldimance, vouloir et 
» inttenlion, ilz tiennent, gardent et observent, lacent 
0 lire, publier et enréglstrer, tenir, garder, observer et 
» entrectenir sans y contrevenir, souffrir ne permettre 
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» (ju il y soit roiitrevrnu «lircclniunit ou indirecleinenl 
» en quel(|ui' m;Hii*'i e quv i r soyl. 

» Et à ce faire et souilrir contraignent et taceat 
» contraindre tous eeulx qu'il api>artiendra par les 
» voyes que de raison. Mandons en ou lire à notre aimé 
)) o[ foni le fîf^iiéral tic noz finjuicos, psiably audict 
» Moiil |ii'llier. quo la sonirinMle sept cens tjualro vingt 
» dix livres à qiioy se montent les dicls gaiges, il face 
)> mectre» asseoir» imposer, et lever doresnavant par 
» chacun an, sur le sel débité au grenier el magasin du 
j> Ponl-Saincl-Espril, par W f^renelier ou recepvpiir 
)) audict lieu : avrstjues les <lriii('rft des gaifres des 
» aulires otliciers «ludicl it;iis. par augnierdation du 
)» prix du dict sel jusques à la concurrence de la dicte 
» somme ; et par ledict grenetîer ou recepveur bailler 
» et mettre mains dndiel recepveur el payeur la dicle 
» soiniiir de scpl cens <ni;i|i-i' viiitft dix livrer pour cslre 
» par luy bailler et délivrée aux Uiclz ollU iers. eliacun 
» si comme à eulx appartiendra, aux termes accoustu* 
» mez ; auquel grenetier ou recepveur, rapportant le 
» vidimus de ces présentes pour une fois seulement et 
» ((uieln net' diidicl recopveur el [Kiiyt ur. nous voulons 
» lu diclo souuuc « sire jïassj'*' el allouée en la dépense 
» de ses comptes et rebattue de sa receple par les gens 
1» de nos comptes sans difTiculté. 

» Car tel est nostre bon plaisir, nonobstant le dict 

)) édici de ^11 ppi cssioii cf (pu'h nmjiH'N ;iulln's édictz, 
» ordonnances, mandniit ns, <lélenses el U'elres à ce 
» contraires ; aux quelles, et à chacune d'icelles nous 
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)) avotis «It i up' f't dérojïeons, «;nst*mi>l»' a ia <lerogatoire 
» de la dcrogaloiri' y iiit iilioniiée. El alUi que ce soyt 
w chose ferme et stable à tousjours, nous avons faict 
» mestre no^tre scel à ces dictes présentes sauf en 
» aultre chose nostre droict etraultniy on toutes. 

)> Doniiô à lUoys au moys de juiii^ 1 an do grAiîo mil 
n cinq cens suixaalc et de noslrc règne le premier. 

». Ainsi signé sur te piy par le Uoy en son Conseil, 
« Hurault. 

» Leues, publiées et rogistrées pour l'érection de 
)> In Sônosclia lissée ol oOices de sériesclial, juge inaige, 
)) lieuleuanl, ad vocal, procureur du Roy, grelïior, 
» huyssier et payeur des gaiges tant seulement, à la 
D charge d'obtenir du Roy assignation des gaiges 
» sur la ville du Pu y et pais de Vellay à la requeste 
» des(juelz et pour leur coniuiodih» à pku au diel 
» seigueiii faire la dicte em lion, »'l que les diclz 
» sénescbal, juge maige, et lieutenant pour leur récep- 
» tion, selon les ordonnances, se présenteront en la 
i> Court comme à plain est contenu au registre. 

» FaicI a Tlioloze ou l'arieiuoul le vingt deuxiesnie 
» jour d aousL nui eiiàq cens soixante. 

» Ën marge : ay reçeu Toriginai des présentes comme 
» premier consul de la ville du Puy. 

n A Tholoze le vingt ({uatriesme jour du moys d'aoust, 
w l'an mil cinq cens soixante (1). 

t) F. Chaudéonis. » 



{i) mbl. da Puy. — RecaeU d'arrdtd. IIim., p. UTOt — Médlob, T. I, p. 4tt7. 
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Dès que ce nouvel é<lit fui connu des liahilauls du 
Puy, ils (iéputèreni à Mmes un (IcIc^mk' pour higuilier 
aux magistrats de cette ville de ne plus s'occuper des 
affaires du Bailliage de Velay et firent demander à 
la Cour du Parlement de Toulouse d'envoyer au Puy un 
conseiller pour installer la nouvelle Sénéchaussée. 

Toulouse tiepècha au Puy le second présii](;nl Micliel 
du Fau, mais n'enregistra ledit d'érection de la 
Sénéchaussée, — ainsi qu'on le volt ci*dessus, — que 
sous réserve de la question pécuniaire, voulant que les 
frais du nouveau siège fussent supportés iiiii([uenienl 
par le pays de Velay et la ville du Puy, el non |)ar la 
province de Languedoc tout entière (1). Celte restriction 
nécessita des lettres de déclaration du Roi, données 
le 28 septembre de la même année, et dont il sera 
(fuestioii plus loin. 

Ecoulojis encore Medicis nous narrer i'iuslallation de 
Ja Sénéchaussée en 1560 : 

« Les dictes lectres de ce don de séneschal, après 
» estre parvenues à la ville du Puy, ce que ne fustsans 
» extrême (lilii^ciici', ^ll^t incoiiliiiciil par leur Conseil 
)) despéclic hojume pour altei iiiiliiuier à la Court de 
» Nysmes que leur dicte Sénéchaussée, en tant que 
» concerne le Baillaige de Vellay, baronnies de Bouzol 
» et de Fay, esfoit pour le plaisir et Conseil du Hoy 
» desmembreede leur estât, el pervenu a la ville du 



(1) lUM. du Puy. — R«eueU d'édiU, Ma»., p. 1(77. ^ Arch.dép. Hante- 
Gaionne, BB. M. Voir miz piic«8 jastilicatives, N* Vf. 
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» Puy, atlin désormais ceiilx de Nysmes ne s'en plus 
» aider, ne siii- rr jir^'tcndic cinise d'if^Mioiaiice. 

j) Et iedicl homuie. leloumé dudict Nysmes, après 
» avoir entièrement faicl son exploici, fut après au 
» Puy le vingt cinquiesnie du mois de janvier audict 
>» an, il son de trompe, ès place piiblic(|ue, préconisé 
» que aulciia iiotuiiH; iial)itanl au iiiiilliai^e de Veliay 
» et baronuies de Bouzol et Fay, ne (ut si iiardi de se 
» désormais entremettre de plus impétrer nulles lectres 
v de sénesehal de Nysmes, ne y porsuivre aulcun 
» procès dès mainteiuint on par avant y avoir esté 
i) inlroduicl, aiiis, par aucUuile roviilc. eslre le tout 
» desvolu à la Court du sénesehal du Fuy. 

» Ce laict, fut arresté par le Conseil de la Ville, 
» envoyer k la vénérable Court de Parlement de 
» Tholoze liouiine entendant le démené de cest alTaire 
)) pour con«luire icy ung président, conseiller, ma- 
» gistrat ou tel qu'il piairra à la Court sur ce 
» ordonner, pour exé(|uter au Puy ce don de sénesehal 
» et l'assiéger, les metant en saisine de la dicte 
» Sénescliimssce. 

» O rpie ftit par i< elle vénérable Court pourveu k la 
» dicte ville du Puy de la personne de Monseigneur 
» maistre Michel du Fau, second président, homme 
» réputé de non médiocre sçavoir. Et lequel président 
» arriva an Puy le Ireixiesme janvier, et pour lequel 
» re( e[)V()ii' l;i ville se misi à son debvoir de hiy aller à 
» son devant avec honnorable Iroiipjx' «le ^ms ;i cheval, 
u que list bon voir, et auquel la ville lui voloit faire 
» sonner les canons, ce qu'il refusa. 
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» Et en exéqiitant sa charg»'. y demoura quatre 
» j(Hiis, aprt'.s laissjuil IcdicI Seigneur président v{ 
w coninûssaire Monseigneur inaistre Girard de Gbaiigel, 
» docteur, pour juge mage, à parfaire le reste. » 

Les magistrats qui furent installés de la sorte avec le 
juf^e mage Girard de Change!, étaient ceux qui, en 
vertu (lu privilt sp»M ial accordé par le Roi à la ville 
du Pu y, avaient acheté leur ollice aux enctières inslituées 
à cet effet. Voici leurs noms et le montant des sommes 
qu'ils versèrent pour racquisition de leur cfiarge (I): 

Sénéchal: Yves» baron d'Allègre (Entrées: 3.000 li- 
vres). 

Jugcniagi*: (iirard de Changet, docteur es droits, de 
Kiom (Entrées : 2.000 livres). 

Lieutenant général: François Forestier, docteur ès 
droits, de Craponne (Entrées : 1 .900 livres). 

Premier consrilli'r : .l«*an lt«'rau<li. de Monlfaucon, 
docteur ès droits (Entrées: 0(MI livres). 

Second conseiller: Jean Bertrand, docteur ès droits, 
du Puy (Entrées : 900 livres). 

Troisième conseiller: Guillaume du Port, docteur ès 
droits, do Bas (l-jUn r^: livres). 

Qualrit'uic conseiller ; Gabriel des Arcis, du Puy 
(Entrées : i)00 livres). 

Avocat du roi : Julien Bonyol, docteur ès droits, du 
Puy (Entrées: 800 livres). 



(1) Hédicb. - T. I, p. i9B499. 
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ProcuR'ur du roi: Jean Dulong, du Puy (Eutrces: 
800 livres). 

Greffier de la Sénéchaussée : Gabriel d'Orvy, du Puy 
(Entrées : 7.500 livres). 
Garde-Scel: Jacques Guitard, du Puy (Entrées: 2.000 

livres). 

Trt'soriLT el Garde de la linaiicc des amendes: Pons 
Irailli, du Puy (Entrées : 900 livres). 

Huissier : Antoine Mouton, du Puy (Entrées: 350 
livres). 

Lorsque le ju^çe mage Girard deChaniSfet fit son entrée 
tlaiis la viiledu Puy, la pOjHil.tlioii enlière se porla au 
devant de lui ; les consuls, revèlus de leur robe rouge, 
allèrent le recevoir en grande pompe et raccompagnè- 
rent jusqu'à Téglise de Notre-Dame. Dans toute la cité 
des réjouissances furent organisées en cet honneur, et 
les hisloritiis parlent mèint» tl iine ïoutaiiie ('on>lruilt' à 
cette occasion, et « d'où jaillissaient deux lilels, Tun 
d'eau, l'autre de vin » (i). 

La joie générale s'accrut encore lorsqu'on apprît au 
Puy que le Roi venait d'envoyer à Toulouse des lettres 
de déclaration enjoignant aux magistrats du Parlement 
de se conformer strictement et sans réserve au texte de 
l'édit de création de la Sénéchaussée du Puy, sans cher- 
cher à en faire retomber les charges pécuniaires sur le 
seul pays de Velay. 



(1) .\niaud, — T. I, p. 807. 

4 
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La Cour de Toulouse avait, en efTel, réservé celle 

question on enrogislranl IV'dit rovfil, nt avait émis le 
vaMi (juc los (h^ponscs iinu\«*lles ifsiill.iiii <Ip i'éreclion 
(lu nouveau siège fussent seuiemeul imputées sur le 
Velay, au Jieu de se répartir sur tout le pays de 
Languedoc. 

Le roi de France, mis au courant de celte situation 
parles liabilaiils <lu l*uy, ilonnn le 28 sepîciiibre liiGO 
des lettres de déclaration enjoignuul aux olliders du 
Partement de Toulouse d'avoir k procéder sans plus 
larder à la lecture el publication de l'édit de ]uin a sans 
« user (l'a ideu lies restrinclions, modifflcalions ne 
(( diniL-iiU('> » ( I). 

Maigre leur répugnance à revenir sur leur première 
décision, les magistrats durent se soumettre, et, par un 
nouvel arrél, daté du 6 décembre de la même année, ils 
enrejL;isli'erenl purement el simplement les lettres 
patentes du Uoi (2). 



(1) Bibl. du Pay. Ra<»ieil ms». d'arréU, p. B77. — Arch. dép. Haute- 
Garonne. — DB. 84. 

(S) UbL da Pny. — Recueil mssi. d'ai>rôK p. VOO. Voir aux pièces ju«Ufl- 
oaUves, N' VII. 
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CHAPITRK 11 



FONCTIONNEMENT DE LA SÉNÉCHAUSSÉE 



Une Sénéchaussée était un tribunal supérieur aux 
petites juridictions locales, et t»'nanl à peu piès le 
milieu entre celles-ci et tes cours souvemincs (1). 

Pour se rendre un compte exact du fonctionnement 
de ce tribunal, il faut étudier successivement quelle 
était son organisation, (pielle compétence il avait au 
triple [loint de vue civil, crimiiu l el adiniiiislratif, 
eniin quels coatlits ont pu se produire entre ses 
membres dans l'exercice de leurs attributions di- 
verses. 

§!.<-> Organisation 

Une Sénéchaussée comprenait: un sénéchal, un 

juge mage, des lieulenanls, des conseillers, un avocat 
du roi, un procureur du roi, un grellier, des avocats, 
des procureurs et des huissiers. 



(t) La S/-n«'>cliaus94'>e du Piiy ne vint pas remplacer purement et simple* 
meut le Bailliage de Velay ; «'lie lui fut î«uperi)OsiT. Ij' Hailliup- ne fut paa 

stipprirnô. roniiiit' qnHqueS auteurs ont spmltl»^ le croirr. I! rnnlinua h nuIisU- 
ttT jusqu'à iii rn'alioM du l'résidiul eu 1689, et ce no fut qu'alors qu'il dia- 
pui ul avec le fiailliu^se de Montf aucun. 
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Le Sénéchal 

« Le premier officier de la compagQîe, dit Everat, 
était naturellement le Sénéchal » (1). 

PriinilivciiiL'iil, le sénéchal était le ehol i ilcdif du 
tribuual, niais, dès I;rl8, les ordouuaaccs royales ne 
lui reconnaissaient plus que a voix honoraire et non 
» délibérative ny conclusive » aux audiences (2). Il 
n'en avait plus la présidence, demeurait étranger à 
rexercic(î de la justice et restait géiieraleiin iit éloi- 
gné de son siè^'e (3), pu il n'apparaissait que rare- 
ment « dans les circonstances graves et solennelles » (4). 

Gentilhomme de robe courte» il avait perdu au 
XVll" siècle jus(|n*au droit de faire [)nH"éder de son 
nom les juj^eim ids rrjidus dehors des aiuliences 
hailliagères, et ne conservait d'autre pouvoir que celui 
de marcher le premier devant les magistrats dans 
les solennités oflicielles (5). 

Les li(Milenants (jui. au déhul, avaient été cliaigés 
de l'assister, étaient devenus, dans la suite, les prin- 
cipaux personnages du siège, et l'avaient remplacé 
dans ses primitives attributions. 



(1) Everat, p. B. 

(2) Id., p. G. 

(3) Lauruin, 18%, p. S». 

(4) FAiM-at, p. 6. 

(Ji) Laurain, l&JG, p. â8. 
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Le Juge mage. Lieutenant général civil 



Chaque tribunal de quelque importance avait deux 
lieutenants généraux : le lieutenant général civil et le 
lieutenant j^éiiéral criminel. Le premier avait toute- 
fois la préséance sur son (•ollèi?uo ru raison I an- 
cienueU; de ses fonctions, la charge de lieulcnaiit 
criminel n'ayant été créée que bien postérieurement 
à celle de lieutenant général proprement dit (1). 

Au Puy, la charge de lieutenant général civil fut 
tonsUiMirnenl unie à celle de juj?e maire: les deux 
otiices H eu forfuci tnl jjiiiiais ()u'uu seul. 

Le juge mage, lieutenant générai civil, présidait 
les audiences, avait le droit de réunir la compagnie, 
d'ouvrir « les lettres et paquets adressés aux officiers 
(lu siège »; il faisait exécuter les ordonnances, re- 
cevail le serment des avocats (2). 

La présidence lui revenait de droit pour les élec- 
tions consulaires, Tassiette de Timpôt et la revision 
des comptes. En l'absence du sénéchal, il marchait 
en tête de la compagnie. 

Chargé spjuiHiement de la police des piisoiLs, le 
lieutenant général taxait le pain des prisonniers, 
nommait et révoquait les gardiens. 

La convocation du ban et arrière-ban lui incombait. 



(1) Par rilit ilu i 4 janvier 1.H22. 
(S) Laundn, 1896, p. 07. 
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et, seul, il était compétent pour les taxes s'y rat- 
taclunit (1). 

Magistrat (\e robo longue, il pouvait même, ea 
l'absence du sénéchal, faire précéder de son nom les 
jugements rendus par la Sénéchaussée (2). Il statuait 
« en son hôtel » potir toute cause provisoire requé- 
rant roU'ritf, y liiisail «lej> on(|U»>l('s, dos iulerroga- 
loires sur fails et artirlos, y recevait des cautions. 
Il ne pouvait toutefois y interroger des prisonniers 
ou y confronter des témoins (3). 

Le Licutctianl générai crmincl 

L'abondanro dos procès civils ameiiail souvent les 
lieutenants généraux à délaisser les affaires crimi' 
neiles; aussi François pour remédier à cet incon- 
vénient, décida-t-il la création d'ofTtciers nouveaux, 
chargés spécialeinenl de cette matière. 
• Par la lU'ciaraliou du fi janvier il institua 

dans elia(|ue siège de Bailliage ou de Seneciiaussée 
un lieutenant général criminel dont le rôle fut de 
« juger et décider de tous cas, crimes, délicls et 
» offenses commiz et |)erpétrez » (4). 

Les lit'iilriiaiils généraux civils, atteints par celle 
mesure, demandèrent souvent et obliorent parfois 



(1) Luuriùii, 18%, p. 10;i. 

(2) Id., p. 97. 

(3> 14.» p. m. 

(4) DopdntrFenieTt p. 880. 
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la su[)i)rossion «lu iiouvrl olUcv dans leur Sencc haussée, 
ou du moins sa réunion à leur propre charge. Aussi 
Henri II du Ml rétablir par les édits de mai 1552 el 
janvier 1554 tous les sièges sup|irimés depuis 1522. 

l.t' tiiriiit' juinre, pai" iiii aUl do novniihro l.'i.'ii il). 
supj»riiiia la rliai>te de prévôt des man'elunix pour 
attribuer aux lieutenants criminels les fonctions que 
les prévôts avaient exercées jusqu'alors; mais cette 
réforme fut bientôt abrogée et les prévôts, rétablis 
en leur état primitif, recouvrèrent toutes leurs allri- 
butions (2). 

Le lieutenant criminel ne pouvait s'occuper des 
affaires civiles» et n'avait que voix consultative s'il 
assistait à l'audience où elles se juf^eaient (3). 

Il slaluait seul sur les raii>es ( rinnnelles u'atlei- 
gnanl pas viii^t-cinq livres (4). En preuiier ressoi l. il 
connaissait des « cas royaux », et, en appel, des juge- 
ments émanant des magistrats inférieurs de sa cir- 
conscription (5). 

Les LieulenauU particuliers 

Les lieutenants généraux, qui n'étaient au début 
que des suppléants pour les sénéchaux et baillis, 



(1) Joussr, p, IX. 

(2) r,aur;iiii. 18%, p. i7ô. 

(3) EviTJil. ji. 7. 
(i) M., p. 7. 

(5| Lanrain, 1890, p. 276. 



I 
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eurent eux-nuMiirs dos lieuleiiaiits lorsiju'ils liirtMit en 
possession de toutes les attributions du siège. Ce 
furent les lieutenants particuliers. 

Lieutenant particulier civil et lieutenant particulier 
rrlminel ou « assossour » jouissaient des mêmes attri- 
butions (|ue l*'s lieutenants généraux nu'ils rempla- 
çaient en cas d'absence. lis avaient en outre la faculté 
« de siéger indifléremment au civil ou au criminel » (i). 

Jusqu'en 1586 le lieutenant particuliér était à la fois 
civil Pl criminel (2) ; à celle date, ses fondions fu- 
rent dodoublées, et r (( assesseur criminel » prit place 
aux côtes du lieutenant particulier civil. 

Supprimé par l'édit de Chartres, le 23 mai 1588, 
l'assesseur criminel fut rétabli en juin 1596 (3). 

Cent ans plus tard, en octobre 1703, un nouvel 
ollic»' <le lieutenant était établi « par pur expédient 
de linances » (4). Son titulaire, désigné sous le nom 
de (( lieutenant général d'épée », n'avait d'autre fonc- 
tion que la convocation du ban et arriëre^ban. Il 
devait f'fre pris dans les rangs de la noblesse et 
venait imniediutenicnl après les deux lieutenants 
généraux. 



(1) EvprnI, p. 7. 
(i) JouKM", ji. X. 

(3) Id.. p. X. 

(4) Everat, p. 7-S. 
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Les t onmlien 

Les nia*?istrMls cluir^r's «l'assister le juj?o ma;?»', et 
les iieult'iianls s«» divisaieiil on « conseillers clercs » 
et « conseillers lais ». Ils devaient avoir vingt-cinq 
ans et se faire « recevoir » ou installer. 

An sièfçe du Puy, il n'y eut au début que (|uatre 
conseillers, mais le INiuvoir royal ne tarda pas à 
angnienter ce chilïre, car, si le nonibre des conseillers 
était loin d'être le même dans chaque siège, dans 
la même Sénéchaussée il était souvent aussi aug* 
menté ou diminué par d'incessantes créations et sup- 
pressions (ruiliccs. siiivaiii les tluctuations diverses 
de rétat des linaiici's royales. 

Les magistrats de la Sénéchaussée du Puy, dès 
leur installation, manifestèrent à l'égard du Parlement 
de Toulouse une indt^pendance qui devait leur attirer 
de sévères remontrances 

A peine établis, en ellel, les olliciers du siège du 
Puy refusèrent d'observer les usages en vigueur 
dans la Sénéchaussée de Beaucaire et prétendirent 
ne point s'y conformer. 

Saisi de la (iin slion, le procureur jîoncral de Tou- 
louse liL savoir aux magistrats récalcitrants que leur 
tribunal, ayant été distrait du siège de Beaucaire, 
devait adopter les règlements en usage dans cette 
Sénéchaussée, et nolainmeul se soumettre aux dé-. 
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cisions des arrrls du l.'î sijjUinbie I5i0 ot du 31 
octobre 1541 porlaiil règlement pour les olliciers de 
ce siège. 

Les magistrats du Pu y ne s'élant pas rendus à 

ces ol)servalions, le |irocineiii- s'adrossa à la Cour 
et en ol»liiil un arrèl du 8 février 1570 devafil le- 
quel les olliciers durent cette fois s'incliner (i). 

Le Parquet 

Auprès des conseillers était le « parquet », composé 
des procureurs et avocats du roi, chargés de repré- 
senter le prince au|)rès des tribunaux. 

[^e j»r(Hiirnii « veillait îi re\»Vution de?-, lois el 
arrêts », (f avait la haute uiaiii sur la police », 
« dirigeait la poursuite des crimes » (2). 

Il prenait des conclusions après s'être concerté 
avec i'avoraf du roi, tout au moins lorsque les conclu- 
sions (lev.ticiit èlre délinilives. La i)arole ue lui appar- 
tenait qu'il 11 cas d'absence de Tavocal. 

Lorsqu'il s'absentait lui-même, il était remplacé 
par des substituts établis en 1586 (3). 

L'avocat du roi prenait la parole A l'audience et 
pouvait seul la prendre, niais il devait auparavant 



(l> Voir aux pièces ju.slifirulives, N* XVIII. 

(S) Everat, p. 10-t1, 

(8) Lanrain, 1896, p. HUi, 
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se concerler, lui aussi, avec ie procureur eu la chambre 
du parquet (1). 

L'avocat du roi avait la parole dans toutes les 
aflaires intéressant l'état, l'église, les mineurs ou 
riuU'rèl public. Les dossiers de ces alïaires élaieiit 
déposés au parquet, qui, apn.'s les avoir éliidi«'s, en 
faisait la distribution, et le rapporteur désigné don- 
nait lecture de son travail dans une séance pos- 
térieure. 

Les conclusions, une fois prises avec le procureur en 
cbanibre du parquet, avant i ouverture de 1 audience, 
ne pouvaient être niodilices par l'avocat dans sa 
plaidoirie. 

S'il y avait divergence d'opinion, l'avis du procureur 

l'emportait « dans les alïaires où les conclusions se 
donnaient par écrit », celui de l'avocat « dans les 
causes d'audience n {t). Toutefois, l'avocat pouvait à 
l'audience conclure sans Tavis du procureur en toutes 
les occasions où il le jugeait utile pour le bien de 
l'État (3). 

Aussi peu soucieux des rcf^îlcuients que les conseillers 
de leur siège, le procureur et l'avocat du roi au Sénéchal 
du Puy se virent, en i564, presque au début de la 
Sénéchaussée, dénoncés à Paris par le syndic de Velay 
comme coupables de « consulter et plaider pour les 



(1) Everat, p. 11. 

(8) LanraiA, 1806, p. S95 et sqIv. 

Çi) Bvermt, p. 11. 
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parliL'8 », de « raj)jK)i tor procès tant civils que crimi- 
nels », el (l'avoir peubion d autres seigueurs que du 
rcù(J). 

Une déclaration royale donnée à Bar-le-Duc le 4 mai 
i56i vint leur rappeler les devoirs de leur charge et 

enjoindre :ni Sénéchal el aux autres otticiers de la 
Sénei liaussee de ne plus tolérer de semblables abus (2). 
Celle déclaration, après avoir rappelé que les avocats el 
procureurs royaux ne pouvaient être à la lois « conseil 
et juge » dans un même })rocës, — ce qui advenait 
chaque fois que l'un d'eux rajjjxjrlail une afTaire ou 
assislîHl à son jugement après avoir plaidé ou consullf 
pour I une des parties en cause, — leur renouvelait 
rinterdiction de se livrer k de pareils abus* qui les 
empêchaient, en outre, de poursuivre les affaires 
criminelles avec tout le zèle qu'on était en droit de leur 
demander. 

Les lettres royales furent enregistrées à la Cour de 
Toulouse le 9 du mois suivant, mais le Parlement trouva 
bon de déclarer que le juge mage ne ^pourrait priver le 
procureur du roi (hi droit de jouir « des distributions el 
rajipnrlsde procès », cecjui détermina le Uoi à envoyer 
au l'ariement des iellres de jussion devant IcsqueUes le 
Parlement dut enfm se décider à Tenregistrement pur. 
et simple de la déclaration du 4 mai 1564 (3). 



(1) Hibl. «In euy. — |{«ruf'il ins<. il'arrèls, p. 597. 
Voir aux i>iiïccs justificulivc», N* XJV. 

(2) Ardi. dfp. flavte-Garonne. — BB. S8. 

Voir aux pièces juKUficativPS. N** XIV et XV. 

(3) Voir ont pttces justiflealives, N* XVI. 
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Le Greffier 

Une dernière charge existait encore dans les Séné- 
chaussées : r'élMil celle de grellier. Chaque siège 
possédait un greflior, el généralement un greilier 
ordinaire et un greffier d'appeaux. Ces ofiiciers étaient 
préposés à la tenue des registres et à la traDscription 
des sentences. Ils étaient assistés de commis pour 
l'audience. 

Le gretTe du Puy, aju'ès avoir appartenu successive- 
ment à Gabriel d'Orvy d'Âgrain, 1560-1596» à Jean de 
Mollyns, 28 mars 1597, et à Robert Jourdain, 12 juin 

IG19, fut cédé par ce «ieniier aux fcllats du Velay le 17 
mai l<)(î2 (I). Le grelïe fut dès lors mis en ferme par 
les Etats (2). 

En 1184, le titulaire du grefle, Etienne Guilhaume, 
« greffier en chef de ta Sénéchaussée », était en même 

temps secrétaire et greilier de la iiiaison consulaire. 

Lei AmcaJU, Procureun el Huimen 

Outre ces divers onicieis. il existait encore à la 
Séoeciiaussee une compagnie d'avocats et une de pro- 
cureurs. La mission des premiers était de plaider pour 



(i) Prcnvfs »lt' la inuinon de PoUgimc. — T. IH, p. 287. 
(i) Id., i». iS'i. — Mbo en ferme du gi'eUe par it» LtaU. 
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les parties et de les conseiller ; celle des seconds, de 
dresser les différents actes de procédure et de repré- 
senter leurs cliriils cil jusiicc. 

Le chef de chacune de ces coiupaguies portait au Puy 
le nom de « doyen ». 

Procureurs et avocats étaient fort nombreux: on 
comptait en 1622 jus(|ii'à trente-cinq avocats à la - 
S»MHN'h;iiissêo ( \). Au nionicut de la Rèvohition, il y avait 
au l*uy vingl-cinq procureurs au SéiiéeliaL 

Avocats et procureurs, non contents de plaider pour 
autrui, étaient souvent eux-mêmes d'ardents plaideurs. 
C'est ainsi qu'un avocat du Puy, Hugues d'Avignon, eut 
à hii seul plus de frciilu jiiucrs cl j)lai(la successivement 
avec tous les uienibres de sa fauùlle, sans oublier ceux 
de la famille de sa femme. 

La compagnie des procureurs eut pour sa part deux 
procès retentissants avec les notaires et marchands du 
Puy en 1635, et avec les chefs de métiers de la ville en 
1033. 

Dans Tune et l'autre de ces contestations les procu- 
reurs obtinrent d'ailleurs gain (lo cause : les chefs de 
métiers représentant los diverses corfiorations de la 

ville éfaienl appelés cli.i*!»!»' aiiiicr ;i se réunir pour 
nomiut'i- les consuls de l'anncc suivante. Or, en HJ32, 
les statuts de la maison consulaire ayant été modifiés, 
on réduisit à vingt-deux le nombre des chefs de mé- 
tiers devant prendre part au vote. 



^i) Vuii- uiu pidces jusUficaUves, N* XX. 
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Lors de Tclection de 1633, on refusa de recevoir parmi 

les clicfs (Je métiers le re|)résenlanl des procureurs. Ces 
derniers protestèrent avee veliemence et tirent rendre 
un arrêt en leur faveur. A l'élection de i634» on dut 
admettre leur représentant, et Tun des leurs, Pierre 
Peyret, fut élu quatrième consul. 

Vers la même ôpofjue, une (|ii»'^lioii de préséance 
s'éleva entre les procureurs et les nolairiîs et marchands. 
Ces derniers émettaient la prétention d'avoir le pas sur 
les procureurs dans les cérémonies publiques. 

La compagnie s'étant réunie pour discuter sur ce (fu'il 
convenait de faire. |)lusieurs de si*s ni»'iiilii«'s, parmi 
U's<piels se trouvait .\rmand Barthélémy, tils de l'ancien 
prévôt des Ligueurs, opinèrent énergiquemeul pour ne 
pas laisser tomber en désuétude les anciennes préro-' 
gatives du corps dont ils faisaient partie. 

Les procureurs portèrent le déhat devant la Cour 
de Toulouse et ohlinrent en 1(33;» un arrêt (|ui leur 
donnait délinitivement le pas sur les notaires et les 
marchands. 

L'évéque du Pu y, Jusl de Serres, rendit de son côté 

une ordonnance consacrant également cette préséance 
pour les processions et cérémonies religieuses. 

Ajirrs jivocats et les procureurs, veii;iit'nt jes 
huissiers, chargés primitivement d'ouvrir et de fermer 
les « huis ». Les titulaires de Toffice d'huissier pro- 
cédaient aux significations et faisaient la police de 

raudicnce. 

Telle était l'organisa tiou de la Sénéchaussée du Puy ; 
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le rôle de chaque officier étaat maiatenant défini, il 
reste à étudier de quelles matières ce tribunal pouvait 

connaître et dans quelles conditions il était compétent. 

I II* — Gompétence 

A. — COMPtiTËiNCE CIVILE 

Compétence eu premier ressort 

Jusqu'à l'établissement du Présidial en 1689, le 
Bailliage royal de Vetay continua à être ta juridiction 

tli' (Iroil coiiiiiiuri ; la Sénéclianssco ne fnl compétente 
en preuiier ressort que pour les causes concernant les 
nobles, et dans quelques cas exceptionnels, notam- 
ment pour celles ayant trait aux ofliciers royaux ou aux 
contestations entre prévôts, châtelains et consuls (1). 

« Les sénéciiaux sont les jufjes des nobles )), dil lui 
vieux rnemoire (Je I époque La Senecliaussée était, 
en ellet, compétente en premier ressort pour toutes les 
matières féodales : fiefs, biens nobles, cens, lods ou 
corvées. Que l'action fût réelle, personnelle ou mixte, 
la coiiUciL^^saiice eu appartenait exclusiveiuenl au 
sénéchal \',y). 

Celui-ci était également compétent en premier ressort 



(1> Guyot. — Répertoire de JuriBpnidenoe. T. U, p. 75. 
(S) Mémoire sur la provinee de Languedoc, (ail «n l'année 1607 par ordre 
de Monseigneur le duc <lt< Bourgogne. — Cha|dtre U, 3* partie, p, 168 (mn, 

— Bibl. d«! M. le prApidpnt Ciiron, au Pny). 
(8) Guyot, — lléptrioirc. T. Il, p. 73. 
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pour les afïaires relatives aux droits seigneuriaux : 
droits de sépulture, de litre funèbre, de banc et de 
chapelle (1). 

Les adirés causes, n'ayant « point trait à la féodalité, 
mais concernant les inthles », «'(ait'iit réservées au 
sénéchal lorsqu elles étaient pureineul personnelieb (i); 
au cas contraire, elles suivaient la loi commune, fl 
suffisait toutefois que Tune des parties fût noble pour 
que la cause devtnt bailliagère. 

Les matières rel;Ui\» s iui ban et arricie l)an, aux 
otliciers (iu roi, aux églises placi rs sous lu sauve- 
garde royale, aux rébellions contre les mandements 
el jugements, étaient également de la compétence 
de la Sénéchaussée en premier ressort (3). Il en 
était (le luèinti des causes ayant trait aux biens 
domaniaux, aux eaux et forêts, aux béuélices ecclé- 
siastiques, à l'interprétation des ordonnances et cou- 
tumes. 

■ Compétence en appel 

La compétence d'appel de la Sénéchaussée s'étendait 
à toutes les causes jugées par les Juridictions inférieures 
existant dans toute l'étendue du territoire de la ville du 



{i) Guyot. — Hépertoire. T. U, p. 73. 
(2) Id. p. -3. 
(81 M. p. 7S. 
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Puy et du Bailliage de Velay. Cette règle s'appliquait 

aussi hum aux jiif;»'s t'piscopaux loiupuiels (ju'aux 
auUes magisliaU soi^nieuriaux du pays, mais elle no 
concernait nullement roilicial, juge esseDtielienient 
religieux. 

La compétence d'appel du sénéchal se subdivisait 
ello-inènie, suivant (|ue rallairc iU)iil il s'agissait avait 
ou n'avait pas une valeur supérieure à viiij,M-cin(j livres. 
Dans le premier cas, la Sénéchaussée statuait en dernier - 
ressort; dans le second» elle ne le faisait que sauf appel 
au Parlement de Toulouse. 

Les Iriluiuaux inférieurs dont les causes venaient en 
appel devant le sénéchal du l*uy comprenaient, outre 
les petites justices seigneuriales qui, déjà avant 1560, 
ressortissaient au Bailliage royaL les cours plus impor- 
tantes du Puy, deBouzols, Fay etPolignac. 

.ÎTisffu'en L'KU), en elîet, la (>)ur Conimunc du Puy, 
les cours seij,Mieurialesde Houzols et Fay et de la viconité 
de Polignac échappaient à la juridiction locale du Bail- 
liage de Velay pour ne relover que du lointain tribunal 
de Beaucaire. 

A la (lilTi'rence du Bailliage royal <lc \clay, qui ne 
pouvait connailre des appels de la Cour €ommuae du 
Puy, la Sénécliaussée fut compétcnle pour les juger en 
(( seconde appellation ». 

On se souvient, en elTel, (pie les procès soulevés 
eiilic liabilanis de la ville inriiic du Puy étaient jugés 
en premier ressort par la Cour Commune et eu appel |)ar 
le juge des premières appellations », nommé d'un 
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commun accord par le Pouvoir royal el l'aulorilé 
épiscopale. 

L'appel au degré suivant allait, jusqu'en 1560» devant 
le sénéchal de Beaucaire, sans passer par le Bailliage de 

Velay. 

La Sénéchaussée du Puy devant remplacer pour le 
pays de Velay celle de Beaucaire, il êlail juste de lui 
attribuer la connaissance des appels venant du « juge 
des premières appellations ». C'est ce que décida le 
pouvoir royal. 

Désormais, les affaires ju{;ees au premier degré par 
la Cour Goniniuue le lurent au second par le « juge des 
premières appellations », et au troisième par la Séné- 
chaussée du Puy. 

On allait ensuite? au quatrième degré devant le Parle- 
ment de Toulouse. 

En cet état de choses, trois sortes de pr(y!ès venaient 
en appel devant le sénéchal du Puy ; ceux concernant 
les habitants de la ville même « et des faubourgs 
d'icelle », ceu.x intéressant les vassaux des haronniesde 
liou/.ols et de Fay tM I;i vicomte de Polignac, enlin 
ceux relatifs au reste du \ elay. 

On vient de voir quel était |K>ur la première catégorie 
la marche suivie par Taffaire. Dans la seconde espèce, il 
faut dîstin^nier si la causé relève des juridictions de 
Hoii/oIk ou de Polignac. 

b agit-il de Bouzols? Lalïaire .sera ju^^t cen premier 
ressort par les oiticiers ordinaires de la baronnie, puis 
elle ira en appel devant un a juge des premières appel- 



I 
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lations » siégeant au château de Boueols (1), car des 
lellios |)iUt'iito<; (lu roi, clalêes du H innrs ont 
conféré à Guilhauine Hoger, conito de Beauforl, et à ses 
. successeurs, le droit de « premier rëssort et premières 
appellations sur les châteaux de Bouzols, Servissac et 
FViy, et sur les sujets des mandements d'iceux », avec 
faculté de poi i»m' 1rs « secondes apiH'i la lions » au 
tribunal de la Sèaeciiausiiée, sans passer par celui du 
Bailliage. 

Le second appel ira donc au sénéchal du Puy eC le 
troisième â la Cour de Toulouse. 

S'aj^it-il au contrairo Ho Polic^nnr*? Juerée une pre- 
mière fois par les olliciers ordinaires de la Vicomte, 
Tallaire sera portée en appel devant la Cour de l'Aute, 
siégeant au Puy pour le compte des Polignac. 

Elle passera ensuite à la Sénéchaussée où elle sera 
jug«M^ pour Im Iroisiènie fois, et l'uliii Harieinenl de 
Toulouse qui formera le quatrième dc^M c 

Pour ce qui concerne les autres localités du Velay» les 
procès se portaient en premier ressort devant les ma- 
gistrats inférieurs, ofïiciers ordinaires du Monastier- 
Saint-ChalTrc, dv lît iiudinor. do Marmiidiac, de Lissac, 

di' r.oudel» etc ils allaieul eiisuilc eu :ippel devant le 

Bailliage, au siège du I^uy ou à celui de Montfauoon, 



(1) Urji;isln>-» InToiir fit» Rou/oIk. AuntVs I;l89-li22. Arch. dt-p Haut--- 
Loirti. A la dale du li iKlobre IMli, par tixcmple, on trouve «m >r>!ii«:ti( iî 
rendue à Huuzub coutre BarUiék-iiiy Assézul, de la Tour-Dauiel. [>m- liol- 
tharard Vacher, « licooHé è» décrets, bachelier ès loi.^, juge do? premières 
appellationa de la baronoie. » 
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suivant la circonscription judiciaire à laquelle ils 
appartenaient; de là ils passaient à la Sénéchaussée» 

et (iruilenieiit i\ \',\ (>oiir(lp Toulouse. 

Celle orgaiiiîsaUoii elail assurtiiK^iit loi l roFiipliquée ; 
c'était beaucoup, sans doute, pour un petit pays comme 
le Yelay, que trois hiérarchies judiciaires différentes ; 
le système établi par la création de la Sénéchaussée 
avjiil iicaiimoiiis un avîuilagc sur celui (jiii l'avait pré- 
cédé: désorinais tous les procès allaient passer par un 
même tribunal local : la Sénéchaussée. 

C'était évidemment un progrès sur l'organisation 
ancienne, où le Bailliage ne parvenait pas à englober 
toutes les petites juridictions inférieures. 

B. — Compétence criminelle 

Les règles exposées ci-dessus pour la compétence 
civile de la Sénéchaussée s'a|)pliquaient également 
à sa compétence criminelle. Nous devons toutefois 
dire un mot des cas royaux, des cas privilégiés et 
des cas de prévention, dans lesquels le tribunal du 
sénéchal était compétent en premier ressort sans 
((u'aucune autre juridiction en eût connaissance 
avant lui. 

Les cas. royaux comprenaient les crimes cooLre la 
personne même du roi, — lèse-majesté, — ou contre ses 
lieutenants et représentants. . Les entreprises contre 

les biens domaniaux el tes contraventions aux ordon- 
nances royales y étaient également comprises. 
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Tout ce qui touchait à rintérêt général» les guerres 
privées, les violences, le brigandage, était rangé 
parmi les t?as royaux. Il en était de même des 

allonlals coiimus toiitro los i)Prsonnos placoos spo- 
cialeinoiil sous la saiiveganle du roi, les commu- 
nautés, les églises cathédrales, les particuliers munis 
d'un sauf-conduit, les « pauvres travailleurs des 
champs » (I). 

Los (inoslions tloniilioii, do tostamont. do falsi- 
ficaliou d'ados ou de monnaies, d'évasion de pri* 
sonniers, rentraient encore dans la classe des cas 
royaux (2). 

Les CHS privilégiés n'étaient pas aussi nombreux 

ffuo los prôcodents. Il y avait cas jn i\ ilc^'ic. p^r 
exemple, lorscpi'un clore s'olail rendu cou|)al)le d'un 
crime ou d'un délit « présentant pour l'ordre public 
une telle gravité que le juge royal pouvait en 
connaltro, nialj:fré le privilège de clorgie » (3). 

Quaiil aux cas do prôvonlioii, ils rosullaiont du 
droit reconnu an sénéchal de s'omparer do écriai nos 
allaircs que les magistrats intérieurs négligeaient de 
juger. 

Los cas do prévention olaiont à l'origine peu nom- 
breux : rinfraclion aux sormonis on la nonvclleto, 
par exemple. Mais à la longue cette institution prit 



(1) Daponl-l-Vriicr, p. 381. 

(2 . M. p. 

(3) &*meiD. — Histoire du droit frauçAÏâ, 5* édition, p. Mi, 
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une extension plus considérable et se généralisa si 
bien qu'à tout moment un juge attentif et vigilant 
pouvait saisir par « prévention » les causes dont ses 
inférieurs paraissaient ne pas s'orcuper. 

Los niaiLTistrats i i\ ils n'ayant généralement pas le 
loisir d'èlre ainsi à Tallùt des procès criminels, le 
pouvoir royal s'aperçut bientôt qu'ils négligeaient no- 
toirement cette partie de leurs attributions. On résolut 
en conséquence de les en décharger, et l'on établit 
à leurs certes un « lieulcuaiil crimiMel » (pii, n'ayant 
pas d'autre attribution, put se montrer plus attentif 
aux cas royaux, privilégiés et de prévention (1). 

La déclaration du 14 janvier 1522 créa donc en 
chaque siè^^e de Bailliage ou de Sénéchaussée un 
lit.'Ult'iiant ciiiiiiiiri doiif la foin tion spéciale fut de 
« juger el décider de tous cas, crimes, délicts et 
» oflenses commiz et perpétrez » (2). 

Lorsque ce nouveau magistral avait rendu sa sen- 
tence dans une affaire venant en appel d'une juri- 
diction inférieure, la Sénéchaussée ne restait coin- 
pelenle pour l'executiDn «pie si le jiigçinciit inliriuait 
la première sentence. S'il la contirmait, la connaissance 
de l'aflaire revenait au premier tribunal. 

En matière criminelle comme en matière civile, 
l'appel delà S«'nécliaussée allait au Parlement. Celui-ci 
était en outre, au criminel, compétent en premier 



(1) Dupont -Ferrier, p. 388. 

(2) Id. p. S8D. 
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rossort dans quelques ras excejjlionnels qui échap- 
paieut à la Séaéchausscc : couimilUmuâ (i,), pairie, 
et cas royaux par préventioa. 

Après un arrêt de Parlement confirmant une sen- 
tence de la Sénéchaussée, l'exécutioa reveuail à 
celte dernière. 

I 

C. — Compétence administrative 
§ I. — Compétence en matière n d*ameUe » des impositions 

Outre sa couipélence civile et criniiiiellf , la Sené- , 
chaussée avait encore, aux XYl*" et XVIl* siècles,, 
quelques restes de Tancienne compétence adminis- 
trative du moyen-Age. 

Le sièfîe du Puy, créé s«mi liguent au milieu du 
XYl** siècle, u'avail jamais coûhu l'antiqn<' coiopcteace 
des Bailliages et Sénéchaussées en matière de linances 
et d'administration. Depuis 1371, une organisation 
spéciale Hvatt été chargée de remplacer sénéchaux 
et h;iilli.s cii iiuiiirie d*aîdes et de subsides »'\lraor- 
diiiuircs, el, depuis le règne de Sainl-Louis, TéLablis- 



(i) Le II GommitUiniu » était le droit donné par le ftoi à quelques per- 
sonnes (le iilaider pu ^ll•ol^i^ro instnnce, 80\i cmiimo r1.Miuin(lcn'«J,>ses, fnAl 
roinint* (léfriulfrc^scs, ifcvanf crrlain* jiip*»-». cl û'y fain* f-voquer I<-tirs 
ca»if>o« Il y ♦•Il uvuil deux sort»';* ; lii (^otoiuitHmu;^ an cran»! sceau qui 
allftit au maître des requt^les ilc l'holcl, et lo Commit liinii!« au petU. sceau 
qui allait au Parlemmit. 
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semeiU des receveurs avait ruiné en Languedoc 
l'omnipotence des Sénéchaussées sur le lait des 
finances (1). 

Les commissions extraordinaires venaient encore 

amoiiKlrir la compétence adiiiiaisUutive du sénéchal: 
les coiuniissaires poursuivaient les aflaires de mon- 
naie, de franc-fiel, et ne laissaient aux magistrats 
de la Sénéchaussée que ce qu'il leur était absolu- 
méat impossible de leur enlever (2). 

Ceux-ci connaissaient encore, il est vrai, de quel- 
ques causes domaniales, et avaient conservé leur 
compétence en matière de police pour réglementer 
V<Muverture et la fermeture des hôtelleries et des 
cabarets, le cours des monnaies et le prix dee 
denrées. 

Mais la princijnde de leurs aUribulions adinmis 
tratives était relative à l'établissement de V o assiette » 
des impôts. 

Le sénéchal, et à son défaut le juge mage o« un 

autre magistrat choisi suivant l'ordre du tableau, 
étaient <( coinmissaires ordinaires à l'assiette m, c'est- 
à-dire commissuires pour la répartition des impôts. 
Cj^tte fonction n'était d'ailleurs pas une prérogative 
attachée à telle ou telle charge du siège ; elle appar- 
tenait à la Sénéchaussée elle-même, et l'on vit en 



(1) Dognon. p. 810. 
{li là, p, SU. 
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1677 le floyen des consoillers (1) remplacer V « as- 
siette » le juge mage et les lieutenants absents (2). 

L'établissement de Tassiette des impositions se 
faisait alors en Velay avec le triple concours des Etats 
du ^'olny, des lomiiiissaires d«i roi o( des ({iiatre 
« calculateurs d'assielte » ou « eo-tuiua leurs ». 

Le travail des Etats était précédé d'une procédure 
accomplie par un officier de la Cour des aides de 
Montpellier. Ce magistrat faisait avec des experts le 
tour du diocèse, estiiiiail It'S foiuls, comiimiKiiilc jt;ii- 
comnuinauté, en se basant pour cela sur la « bonté 
et qualité du terroir », la « commodité ou incom- 
modité » de sa situation et l'importance du commerce 
se faisant dans la région. 

Le résultat de son travail était 1 u alivrcuieut », 



(1) '< Nous, cumtuis à l»i m'«p(e ilrs Utillc^ du diocèse «lu l'uy boubzfi- 
t gné», eertiiOon» & Iqur ceux qu'il npi>arli«Ddra que Momdenr de MonUmc» 
» doyeo des Contidllers mt laSéaéchenwér dn Poi, a reçu de nous la somme 
w de quatre vingt douie livres dis sols le dixième )our du mois d'avril mil 9ix 

»> conl soixante seize [Mjur avoir uri.Hié en ((iinlilé de CuTnmiR.'iaîrf* onJînaire 
„ fi ra-i<i<»f|»» tJinlit diol•^*:e fiu l'ni en ladlle «nntV ; h laquelle nomme il es- 
» toil liixé pour MHi droit d'assistance en l'estal des (raix do ladite a^t^ieUe, 
>< comme il upperl d'iceliui. 

» En foi de quoi nous avons fait et ttigné ce ]n-<Sent certiffieat au Pui, 
» dans poelre bureau de recepte, w ciuquicfime jour du moiii d'aonst 1677. 

» Signé : Martin, n 

(Ardi. dép. Haute-Loire. BB. 

(S) Extrait du registre de» d(^Ul)êralion» prises* par Messieurs les officiers 
»> de la SénéChauSfiée et si»>ge présidial du Puy » : droit d'assi-slance 

à Tassietle nppnrtieul inconteslablement h la Compagnie et non pB5 

h Monsieur le juge mage eu i^euJ. » (Uegislrc de 1785. Airti. dép. Haute. 
Loire. BB. 13). 
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tableau réglant la part à payer par chaque commu- 
nauté dans les impositions du diocèse, et la détermi- 
nant en (( livres, sols, deniers, oboles, piltes et mailles ». 

rornmiiiiaiilj' distribuait «'ii.suile sa portion 
entre tous les particuliers qui la composaient; on 
obtenait ainsi le a compois » (1). 

L'estimation des fonds étant faite dans le compois, le 
travail de la répartition et de la confection des 
re^^istres d'assiette était elînin»' par les quatre 
« co-équaleurs )) ou u calculateurs d'assiette ». 

C'est alors qu'intervenaient les magistrats de la 
Sénéchaussée : sénéchal, juge mage ou lieutenant 
agissaient en c«tte circonstance en qualité de commis- 
saires ordinaires, représentntil le pouvoir royal de 
concert av<M- le couniiissaire principal designé par le 
commandant de la province. 

Aux commissaires du roi il appartenait de vérifier 
l'exactitude des listes qui leur' étaient présentées, de 
recevoir les réclauuitions et les plaintes qui pouvaient 
se produire, de transmettre aux Ktats du Velay les* 
pièces et les listes après les avoir examinées. 

Les Etats délibéraient alors en présence des commis- 
saires et procédaient au vote des impôts d'après les 
documents qui leur étaient transmis (2). Le greflicr des 



(1) An Pny, le oompoi» était drawé par quatre Commteaaires élus par le 
Gonaetl f.'<' ii>-i iil de la ville» et rédigé par un notaire qu'ils s'adjoignaient 

pour ce travail. 

',2) Sur \o fonctionnement de!» Etais du Velay et leur compottilion, voir 
l'Appendice. 



Elats inscrivait les (i( hberalioiis et eu dressait pi oces- 
verbal. 

La tenue des « assiettes » donaait lieu fréquemmeot 
à des conflits de préséance entre les magistrats de la 

Sénéchaussée et les barons du Veiay ou l'évêque du 

Puy. 

Le juge mage, en effet, prétendait avoir le droit de 
présider l'assemblée en Tabsence du commissaire 
principal ; l'évéque, de son côté, exigeait la présidence. 
Le juge mage voulait marcher de suite après le 
coiiiuitssaire piiueijial ; les barons n'entpudaienl pas se 
takisser précéder. Le juge mage voulait signer le 
premier ; évéque et barons prétendaient signer avant 
lui. 

« Il vaudrait mieux pour nous, écrivait plus lard le 
» juge mage df Hc/.ins ;i son collègue du Fuy, ne pas 
» assister à cette assemblc^^ que d'y assister avec si peu 
» de relief » (1). Et plus loin: « Etant revêtus d'une 
» authorité qui émane de Sa Majesté, nous ne pouvons 
» être précédés par personne, à moins qu'on ne soit 
)) revêtu dans un degré plus émiueul de celte même 
» authorité ». 

Le pouvoir royal, pour mettre un terme à ces 
«eooflîls incessants et pour rendre plus uniforme te 
mode de levée des impôts dans les différentes provinces, 
avait essayé de remplacer le système lucai de 
r a assiette » par une organisation uouveiie. 



(2; Lettre du 0 mai 1725. — Arch. dép. Haute^lioin, BB. 9. 
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Au mois (Ir jtnllet 1629 il avait tenté do <livi>» r la 
province de l^an^nuMioc en vingt-deux « élections » et 
avait établi vingt-deux offices d' a élus » pour la 
répartition des impôts. Mais la résistance des Etats 
provinciaux fut telle que le Roi dut renoncer à son 
projet et leur rendre leur privilège. 

§ 11. — Autres attribuliom administra iives 

A côté do leurs atlribulioiis ^oui- la coulct tion de 
l'assiette des impôts, les iiiajjfislrats de In Sénéchaussée 
avaient encore la présidence de toutes les assemblées 
ordinaires et extraordinaires de rb6tel-de-ville « pour 
quelque cause qu'elles fussent convoquées»: cotisation 
des hîiUiUiiits. élection des auditeurs des comptes, baux 
à ferjue des revenus de la ville, clôture des comptes 
consulaires. 

Le juge mage présidait s'il assistait à la séance ; à son 
défaut, les lieutenants prenaient la présidence. Juge 

mage ou lioutciumt vidaient les oppositions faites «i la 
noniiualion des auditeurs des comptes ou des électeurs 
consulaires et à celle des consuls eux-mêmes. Ils 
recevaient la prestation de serment de ces derniers» 
avaient voix délibérative aux assemblées de police de la 
ville et aux réuIlH)ll^ concernant le ban et arrière-han. 
Ils donnaient les permis d'imprimer, assistaient aux 
feux de joie de la ville» prenaient part aux séances du 
bureau des bôpitaux et y avaient voix délit)érative. 
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En matière de police» la Sénéchaussée s'était vue 

dépouillée, au prolil du prévôl, des causes concernant 
les vagabonds, les séditions, les vols à main armée, les 
faits de chasse, d'usure, d'hérésie, el ceux se rapportant 
à l'émission de la fausse monnaie (1). 

Elle avait, au contraire, conservé ses attributions 
relatives à la polie*» des marchés, à l'ouverture des 
cabarets el auberges, au cours des monnaies cl au prix 
des denrées. 

Dès les premières années d'existence de la Séné- 
chaussée, on voit les magistrats s'occuper de cette 

dernière question. 

Deux ordoniiMiices datées des 3U janvier et li mars 
1593 avaient réglementé le cours des monnaies et le prix 
des denrées, mais les grangers et revendeurs de blé s'en • 
inquiétaient si [)eu ({ue l'intervention de la justice fut 
de nouveau iK'cessaire. 

Les accapareurs, en eilet, avaient mis le ble à si haut 
prix que les gens du peuple ne pouvaient plus s'en 
procurer. Les pièces d'or et d'argent étaient, d'autre 
pari, tellement décriées par les revendeurs, caba retiers 
et IkMcs, t|iii les rclusaienl au prix courant, cju uue 
reglemeulalion nouvelle s'imposait pour éviter des 
troubles. 

Les magistrats de la Sénéchaussée rendirent en 
conséquence une ordonnance datée du 31 mars 1593. 

aux termes de laquelle, « ouy sur ce le Procureur du 



(1) Dognon, p. 4i2. 
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Roy 1», ils interdisaient de vendre les denrées à un prix 
supérieur au tarif ci-dessous : 

« Le carton fronit ul a blanc, 55 solz ( I) ; 

« Le carton froment moyen, 51 solz ; 

a Le carton roesclade, 45 solz ; 

« Le carton seig^le» 40 solz ; 

« Le carton fcbves, 40 solz; 

« Le cMi lcHi oi f^f^ 35 soîz ; 

« Le ras udvoyiie, 18 solz (2). » 

Comme mesure de sanction, l'ordonnance prescrivait 
que les greni<M s cl Ijoulniiirs rcstf raient ouverts pour 
être surveillés par les olîiciers île police, et que ceux-ci 
pourraient, s'ils rencontraient quelque résistance dans 
Texercice de leur mission, faire fracturer les portes des 
greniers en présence d'un luM^isirat ou d'un consul. 

Défense était faite, ou oulic aux i^ardiciis des portos 
<lc la ville de laisser sortir des denrées, et aux actieleurs 
de blé de le revendre, a sur payne d'estre punis 
» exemplairement ». 

Enfin, comme les hételiers et cabaretiers s'étaient 
montrés parliculièreuïent rebelles aux décisions de 
justice et urdoiiiKiiu rs de jiolico, ot (|u'ils étaiofit « la 
» principalle cause do la cliorh' desdiLs vivres et 
» denrées », ordre fut donné de fermer toutes les 
tavernes de la ville, « permecttant seultemenlaux hostes 
» de lo^'or et recepvoir les estrangiers, sans recepvoir 



(1) Le t iuloij f(|iiiv(iluit euvirou à vingt liU-e^. 
^ij burei, p. 314. 
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» autoung habitant de la dicte ville mr payne de cent 
» escuz et emprisonnement de leurs personnes ». 

Le li mai de la niôine année, le juge mage Bertrand, 
assisté dfs conseillers Bernard, des Arcis, Triolitiic el 
Yraiili, rendait une nouvelle ordonnance réglementant 
le cours des monnaies. 

Le taux fixé par cette ordonnance était le suivant : 

(( L'escu au soleiih, 65 solz; 

a Le ducat d'Ëspanhe, 58 solz; 

« L'benry simple, 65 solz ; 

41 Le ducat d'Ëspanhe à deux testes, I escu 2 soiz; 

« Le double ducat portugal, 2 escuz 8 soiz ; 

« Le franc d argent, 20 solz; 

m Le teston au coin de France, 14 sois 6 deniers ; 

a Le quart d'escu, 15 solz; 

« Le réal d'Ëspanhe, 5 solz ; 

« Le double, iO solz , 

« Cciui do quatre, 20 suiz (1) ». 

La nu^nie ordonnance lixait comme suit le prix di4 
mouton, du bœuf et autres denrées : 

« La livre du mouton, 4 solz (2); 

(( Le veau, 3 solz ; 

« Le bœuf, 2 solz ; 

« Le iart, 4 solz d deniers ; 

« Les chandelles, 6 solz; 



(1; llurtîl, p. 3i8. 

(2} La livro rq;»râBeiitail un pold« d'environ 400 granuBOS. 
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<( La livre d'huyle, H esciiz le quiutai en gros et 5 
a solz la livre en destaiih ; 
a La carte sel, 2 escuz solz ; 
« Le vin clairei du ribage, 10 escuz la charge en gros, 

« el t> solz le pot eu deslailh m (1). 

Celle ordouaanee lut publiée u par les carrellours 
» acooustumés » de la ville par )e notaire Ëymar 
Barry, en présence des conseillers Irailh et TrioUenc, 
de l'avocat du roi Julien Bon vol, de maîtres Pascal et 

Fei raiid tl Aiuavis, juges eu la Cour Commune. 



§ IIL — AUi ibiilinns en matière de ban el arrièrc-ban 

el d'ékcUmi am ElaU 

Parmi les attributions diverses des sénéchaux, celles 
qui survécurent le plus longtemps à leur antique 
puissance furent la convocation du ban et arrière-ban 

de la noblesse et rnlle des électeurs pour la nomina- 
tion des dépulei> aux Etals (iéuêraux du Hoyaume. 

Chef de la noblesse du pays» le sénéchal convoquait 
pour le ban et l'arrière-ban les gentilshommes du 
ressort et se mettait à leur tête lorsqu'il recevait 
Tordre de les conduire à une expédition. 

Il convoquait également les trois ordres, clergé. 



(1) Burel, p. 318 
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noblesse et tiers-état, lors des élections pour les Etats 

(i<'iiriaux. 

Ces roiivoca lions se fais.aient « individuellement et 
impérativement (i) », mais s'adressaient tantôt à des 
collectivités, communautés, seigneuries, tantôt à des 
personnes déterminées, évêques, barons ou abbés. 

L'asserii!)iéc des éleeleiirs se tenait au siège de la 
Sénectiaii>sée ; chacun d eux était tenu de se presenler 
en personne, ou d'tHre suppléé par un délégué régu- 
lièrement désigné. 11 était procédé au vote publique- 
ment et sous la présidence du sénéchal. 

A son défaut, c'était au juge mage, lieutenant 
gérH nil civil, qu'incombaient le soin de rendre les 
ordonnances préaiabtes à la convocation, la surveil- 
lance des assignations et publications dans le ressort 
de la Sénéchaussée, et la présidence de la réunion 
générale, comme représentant ofliciel du roi. 



§ m. - Conllils d'attriltutioiis 



Les difTérenIs magistrats coinpo.sant la ScMéchaussée 
avaient des fondions ei attributions nellemenl défi- 
nies. Mais la multiplication des charges, dans les 
derniers siècles de Tancien régime, amena fréquem- 



(1) Esmciii, p. 493. 
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ineal, eulre leurs divers lilulaires, de sérieux con- 
tlits. 

Cette créatioD de sièges nouveaux était due aux 
nécessités fiscales de jour, en jour plus pressantes, 
et qui trouvaient là une source précieuse de recettes 
faciles. 

On en vint bteiilùl à avoir dans chaque tribunal 
un nombre de magistrats hors de proportion avec 
son importance. De là, de perpétuels conflits soulevés 
par les titulaires de charges dont les attributions se 
trouvaient à la fois trop voisines et trop restreintes. 

Nous en Iruuvcrons a la Sénéchaussée du l^iy de 
nombreux exemples. 

De ces conflits et de ces controverses naquirent 
de nombreux procès, qui, longuement développés de- 
vant le Parlement, permettent aujourd'hui de déter- 
miner il'une façon certaine les droits et les devoirs 
des divers ofliciers (1). 

Conllil culte les Coié.scillers — et le Procun ar <7 i Avocat 

du Hoi 

La Sénéchaussée du Puy existait à peine depuis 

quelques années !ors(jue s'éleva une iiK inii re con- 
testation entre le juge mage, son lieulciiaut et les 
conseillers, d'une part, et, de l'autre, l'avocat du 



(1) Laorain, 1895, p. 41i-4ia. 
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roi, Julien Bouyol (1), et le procureur du roi, Jeaa 
Delom. 

La (lélicalc (|ii('stioii des « épices » faisait l'objet 
(le ce lilige. Ias magistrats ilu siège voulaient eo 
etiel erapècher le procureur el Tavocat du roi de partici- 
per « aux dislribuUons et rapports de procès », et ptr 
suite de percevoir les épices qui y étaient attactiés. 

Une délibération ayant été prise dans ce sens, le 
10 juin lar»2, Julien Bonyol et Jean de Boni se plai- 
gnirenl a Toulouse, et la cause vint eu Parlem^ 
le 19 décembre de ia même année (È). 

Tout en renvoyant Tafiaire à quinzaine, la Cour 
de Toulouse déclara ne vouloir « empescher que ioel- 
)) liiy Hoii\ (^1, advoeat du Roy en la dicte Sénéscliaussée 
» du l*uy, ne jouysse des distributions et rapports 
» des procès et commissions és matières civiles où 
» le Roy n'auroit întérest suyvant les ordonnances, 
» tout ainsin que les advocats et procureurs du Roy 
» es Sénéschanssées jouyssoient avant l'érection des 
» sii'ges pi^'sidiaulx, et tout ainsin que ledi<i iiunyol 
» jouyssoit avant la déiibéralion.desdiclz juge maige, 
n lieutenant et conseillers ». 

Le 27 janvier 15G3 l'afifaire revint devant la Grand' 



(1) Julien Bonjnrf avait épousé Tsuboau de Colomb, fille de Jean de 

C.uloinb, «locicurès droit» juge au BaUlia^t*, ul de (iabri''1I<> Sj.ert r]o Vnihac. 
U <'iil lin fih. Jean Bonynl, avocat ?t h\ S.'n<'rhnu89«''<i, fit tnns fillo, dont 
rune, tiabrit'llf. épousa Jacques Irailh, cuii.s»;iUer au sénéchal, ot dont une 
iiutre, Mudeleino, fut mariée à Frttn<;ois Molièrcs, avocat. 

(2) Bilil. duPuy. — RecueU d'anéto, p. «9U-S01. 
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Chambre du Parlenient de Toulouse, et, tout eu la 
renvoyant encore, celle-ci condamna le juge mage, 
le lieutenant et les conseillers à tous les dépens et 
à cent livres tournois de dommages et intérêts. Elle 
contirnia en outre l'avocat du roi dans le droit, 
déjà reconnu par l'arrèl du lU décembre, de jouir 
des distributions et rapports comme il en jouissait 
« auparavant Fexpoliation faicte par lesdictz officiers », 
faisant défense à ces derniers de le troubler dans 
Texercice de ce droit « à peine de rnil livres et de 
» nullité des jugeniens que par eux seroieut faicU 
» après rinlhiniation de cest arrest » (1). 

Julien Bonyol ayant obtenu gain de cause, Jean 
de Boni s'adressa à son tour au Parlement de Tou- 
louse pour demander que Tarrét du 27 janvier fût 
exécuté à son profit. 

Le 11) sepUiiiibre 1564, le Parlement rendit un 
nouvel arrêt ordonnant que les dispositions de 
celui du 27 janvier seraient applicables au profit 
de Jean de Boni comme au profit de Julien Bonyol, 
et que le demandeur pomraii, comme son collèfçue, 
jouir « des dislnbuiioiis et rapports des procès et 
» commissions és instances et causes ci villes où le 
» Roy n'a poinct d'intérest » (2). 



(i) Bibl. du Puy. — Recueil d arrèls, p. tm. 

^) Id. p. ti05. Voir aux pièce» iusUIicativcs, X* X. 
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Conflil entre le Juge mage et k$ ConseUlen 

A la sntte de ce premier débat, il s'écoula tine 

période d uM dmii-siècle sans (ju'il y eut do rontlils 
sérieux t;iUre les divers officiers de justice de la 
Sénéchaussée du Puy. Les troubles de la Ligue et 
les désordres des guerres civiles ne laissaient d'ailleurs 
pas aux magistrats le loisir de se chercher querelle. 

Mais vers le milieu du XVII" siècle, une corder 
talion nouvelle s'éleva entre le juge mage et les con- 
seillers à propos de l'usage, depuis longlenips établi, 
d'après lequel le juge mage avait le droit de tenir 
seul l'audience, sans être assisté des autres magistrats. 

Déjà, à plusieurs reprises, et notamment en 1634 
et H>5I, les officiers relevant du Pailt'int'nl do Tou- 
louse avaient tente de s'élever contre < elle prétenUon 
et s'étaient adressés au Conseil d'Etal pour faire re- 
connaître leur droit d'assister aux audiences avec le 
juge mage; mais le Conseil les avait toujours déboutés 
de leur demande d .i\ail mainlcini les juges mages 
dans la posse.s.^îKui d • ce privilège. 

Or, en J667, le Uoi rendit une ordonnance aux 
termes de laquelle les juges mages ne pourraient 
plus tenir seuls les audiences, mais devraient se 
faire assister ii l'avenir par les conseillers de leur 
SéiHMiiHUSsée. Les m;;;;istrats flu sénéchal du Pu>, 
torts de cette ordonnance, voulurent alors imposer 
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au juge riinj^p Marcelin île Filière rapplinilion de 
la régiemeiitation nouvelle, mais celui-ci ne voulut 
rien entendre et prétendit que l'on ne pouvait porter 
atteinte k à la possessipn immémoriale en laquelle le 
pourvu dudit office avait toujours élé de tenir en 
seul les audienros » ii). 

Le même cuiillil .^flanl t icvi' vers le nu^me leuip-s 
dans toutes les Sénéchaussées <le Languedoc» le Par- 
ment de Toulouse, saisi de la question, rendit un 
arrêt à ce 'sujet le 20 novembre 1570 (2). 

Par cette décision, et après avoir rappelé l'article 
9 du titre 11 « des <lélais el procê<lure h de la 
dernière ordonnance royale, la Cour faisait « intii- 
» bitions et défenses à tous juges mages, juges cri- 
n minels, leurs liêutenans de séneschaux et autres 
» juges du ressort,.... de tenir à l'advenir leurs audien- 

» ces en seuls, ny d'appoiiicU r au (Conseil ni (iroict 

» il peine de quatre mil livres el de suspension de 
» leurs charges et autre arbitraire ». 

Le même arrêt enjoignait aux autres officiers de 
chaque siège « d'assister aux audiences sur mesme 
» peine », el ordonnait, « afin qu'on n'en j)rélendlt 
causr (l'i^Miorance », que ItM-ture de cette dt-rision fût 
faite dans lentes les Sénéchaussées ressortissant au 
Parlement de Toulouse (3). 



(1) Arcli. dép. Hnute-Loire, «H. fi. — BB. 11. 

(2) Voir aux pièces juslifiraliv.-^. XXI. 
(a; Ardi. dép. Hiiuto-Loirc, BU. U. 
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Marcelin de Filière ne se laissa pas convaincre par 

la décision «les inaijistrnf*^ de Toiilun^i ; il |)r()l<'sla 
par uu loug luéaioirc uu il soutenait malgré tout 
que « l'un des principaux droits et privilèges de 
la charge de lieutenant général et juge mage consistait 
en la faculté que le pourvu de ladite charge avait 
de tenir en seul Ips auflionces, facnifo si solidement 
t''lal)lie que, liHiNs les fois que les olliciers de la 
Seueschaussée avaient prétendu y donner atteinte en 
voulant assister aux audiences ordinaires, ils avaient 
été déboutés de leur prétention par les arrestz du 
Conseil d'Etat » (i). 

A l'appui de ses dires, le juf^e iiia^^e produi-ait des 
déclarations de ses collègues des autres Sénéchaussées 
de Languedoc; il ajoutait que, dans le ressort du 
Parlement de Toulouse, il n'y avait que deux sortes 
d'audiences: la prôsîdiale et l'ordinaire; qu'à la pre- . 
inière assistaient tous les olliciers <hi siège, mais (|u*à 
la sccoiiiic les juges mages avaiciil de loiil leiiips siégé 
seuls {'À). Or, le siège du Puy n'étant pas présidial, 
il ne pouvait être question |K>ur lui que des audiences 
de là secoade sorte. 

Les conseillers eux-mêmes n'avaienl-ils \y,\s, d'ail- 
leurs, ivcjHnni tr droil imprescriptible en dt mnn- 
dant seulement 1 assistance aux audiences, sans voix 
délibérât ive ? 



(1/ Arch. «l«-p. ilauli^LoirCf tiB. 11. 
(2J Id. Bli. il. 
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Ouant k l'article d<' l'onlonnance où il vimt d'il 
qu'aucune cause ne pourrait être appointée au Conseil 
« si ee n'est à l'audience et à la pluralité des voix n, 
il ne se rapportait, d'après Je juge mage, qu'aux 
audiences où il y avait pluralité de juges, « comme 
aux cours staluani vu dcinirr ressort, aux audiences 
présicliales, et aux cours où pluisieurs juges éUieal 
en (troil de siéger ». 

La question avait du reste été trancliée, disait-il, par 
le Conseil privé pour le juge mage de Béziers et pour 
celui d'Aueli, (|ui, postérieurement à l'ordonnance, 
avaient oblciiu ^^lin cause sur ce point contre les offi- 
ciers de leur siège; et il ne pouvait en être aulrenienl, 
car, si les prétentions des conseillers étaient admises, 
la valeur de leurs charges serait doublée et l'office 
de juge mage perdrait la moitié de son prix (i). 

A ces considérations, les convseillers de la Séné- 
ctiaussee du Pu y répofid lient par un mémoire adressé 
« à Monsieur de Saint-Priest pour eu rendre compte 
à Monsieur le Garde de Sceaux ». 

Dans cette pièce, les magistrats du Puy déclaraient 
tout d'abord qu'ils étaient « parfaitement unis avec 
leur juj^t» mage » et n'avaient nutU'un ni I iniciifiou 
« de lui disputer les droits et les prérogatives de 
sa charge et surtout le droit onéreux de tenir les 
audiences en seul » ; ils ajoutaient ensuite qve, s'ils 
lui contestaient en la circonstance cette faculté, c'était 



(1) Axch. dép. Uanto-Loire, Bli. 11. 
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iiniquenipnt flans l'intérêt des jusiiriables et non dans 
le leur propre, « le seul bien de l humanité » les 
invitant « dans, cette occasion à prendre sa défense 
dans une cause surtout importante pour elle » (1). 

Le 21 décembre 1671, le Conseil d'Etat mit fin à 
ces débats par un arrêt maintenant tous les jttges 
ma^es et lieutenants criminels du ressort du Parle- 
ment de Toulouse dans la possession du droit par 
eux réclamé de tenir seuls les audiences de Sé- 
néchaussée tant civiles que criminelles « comme 
» ils faisoient avant l'ordonnance du mots d'avril 
» l()(>7 » (2), et faisant « deflanses aux conseillers et 
» à tous autres de les y troubler à payne de trois 
» mille livres d'amande ». 

L'arrêt du Conseil d'Etat enjoignait en outre aux 
conseillers d'adresser « leurs parolles aux juges mages 
» et aux lieutenants criminels en singulier en rap- 
» portant et opinant ez procèz et requestes de la 
)) juridiction ordinaire » (3). 

Cet arrêt tut lu et publié à la Sénéchaussée du 
Puy à la requête de Pons de Pinot, procureur du roi» 
en l'audience du lundi ti janvier 1672» sous la pré- 
sidence du lieutenant iHiucipal Ferreheuf. La lec- 
ture en fut faite par le grellier Pelissiei, et le lieute- 
nant principal, après en avoir donné acte, en ordonna 
l'enregistrement « èz actes et registres de la Cour, 

(1) Arch. <1' p Haute-Loln», fib. 12. — BB. 11. 

(2) Id. BB. 11. 

(3) Id. BB. 11. 
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» pour le contenu en iceliuy eslre gardé et observé 
» suivant la forme et teneur, afin que personne n'en 
9 prétende cause d'ignorance b (1). 

Conflit entre le Lieutenant criminei et lef ConteiUen 

Au mouieal même où les conseillers étaient en con- 
testations avec le juge mage, ils eurent aussi une 
controverse sérieuse avec le nouveau lieutenant cri- 
minel que le roi venait de créer en la Sénéchaussée 
du Puy. Ce magistral, (jui était lo conseiller Jacques 
de Pradier d'A^^rain, ayant voulu remplacer le juge 
mage défunt comme commissaire de l'assiette et 
comme membre des Etats du Velay, les magistrats 
du sénéchal s'opposèrent à sa prétention et lui en 
dénièrent le droit (2). 

Pradîer d'Agrain s adressa donc au président 
d'Aguesseau pour se faire autoriser parce magistrat à 
assister aux Etats du Velay et à Tassiette « à Texclusion 
de tous les autres officiers du siège ». 

Il joignit à sa requête divers certificats et différentes 
pièces établissant que le sénéchal était pour le moment 
« hors du Royaiiîne », el que le juge mage était décédé ; 
qu'il lui appartenait donc de les remplacer, la charge 
de lieutenant criminel étant a la plus éminente en 



(I) Arch. (li^p. Haiito-Lotre, 6B. 11. 
(S» Id. BB, 16. 
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dignité de toutes les autres dudit siège,. imosédiatem^iU 
après celle du juge mage » (1). 

S'appuyant, en outre, suf l'exemple des lieuienante 
criminels de Montpellier, de Carcassonne et de * Castel- 
naudary, Pradier d'Agrain produisit des attestations 
, cpftiliant qu'ils jouissaient et avaient toujours joui du 
privilège contesté (2). 

Il accompagna le tout d'un mémoire exposant qne le 
sénéchal officier de robe courte, entrait aux Etats du 
Velay, bien qu'il n'opinât point aux matières civiles ou 
criminelles, par cette raison qu'il y entrait seulement 
comme ofïieier du roi pour s'assurer qu'il ne s'y passait 
rien de contraire au service de Sa Majesté; que, lorsque 
le sénéchal se trouvait absent, le juge mage le rempla- 
çait parce que son rang à la Cour de Sénéchaussée le 
plaçait immédiatement après le sénéchal ; que, par 
suite, le lieutenant crirnin*'! venant toujours dans les 
assemblées publiques de suite après le juge mage, et 
même ayant le principal rang au siège de la Séné- 
chaussée, à l'exclusion du juge mage lui-même, 
lorsqu'il s'agissait de matières criminelles, il était de 
toute évidence <[u'tl devait, k l'exclusion de tout autre, 
rempinrer re mn^'islral aux Etals du Velay. 

Le tout tut envoyé par Fradier à Montpellier pour y 
être transmis à< l'intendant de Languedoc. Gelui-ci 
voulut examinér la question avant de se prononcer, 



(1) Arch. d^p. Haute-Loire, BB. 16. 

(2) Voir aux pièce» jttBtmoaUves. N* XXII . 
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plusieurs HeulMuuUserimiDels n'tssistaDi pasàl'tssiette 

(le leur SéntH-haussf^p, Dotamment celui de Nîmes (1), 
Les choses se prolongèrent de ia sorlo pendant deux 
ans, et ce ne fut que ie % septembre que Pradier 
obtint gain de cause par un arrêt qui termina la 
coatromae. 

ConflU entre les CometUers et te Frocureur du Roi 

Déboutés de leurs demandes contre le juge mage et le 
lieutenant criminel, les conseillers du sénéchal du Puy 
n'eurent pas plus de succès eu s'atlaquant au procureur 
du roi. 



(1) Le liMtflntBt Prtdlflr rego» « o» Mifetlaletln aalvanto : 

M MoQiiieur, 

« Je baillay hyer voslre requostre el vos pièces à Monsieur l'Inloodant 
» qui les i pinit h me«m« temps h son secrétaire, les voulant examiner, pf ce 
i> lualtit il m'a fait dire en me rmulaul ieiuat qu'il u Woit pn.<< nércKRairp de 
» soo Ordonnance ii vous estes dans ce droit, cl en oat» de cuuli^liitioa 
n qall faldt cnrir les parties, parce que il y a plasteun Ueuleouils eriminels» 
» nesmes csllny de If Ismee, qat n'asebrtent pas amt esstettei, el enfin qœ 
n vous vous pouvleaitae valoir. 

Il m'a esté impossible (h- liiy imilrr pour eslre pour ce cnurricr, H pon 
n > 'I n'-taire m'a dit aua^i que ji- n avatim-oi» rieu. Cependant j'ai ol)S('rvé 
» qu i! u ù iuu««ine leuxp» ordonné d'envoyer <«pr&B au Puy. ie n'en Hcais 
j» pas le snjet, mais le lussme porteur vous rendra vos pltees avec ces 

lignes lesquelles vous assurent aussi que je suis dans le respeet 
I» Monteur 

w Tostre très humble et très obéissant serviteur, 

» Porte. 

» A Montpellier 3 mars 1676. »> 

(Arch. dép. Haule-Loiii), Ufi. 16). 
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Vainement essayèrent-ils de faire requérir en son lieu 
et place par les avocats de la Sénéchaussée, chose qui 

ne se pouvait faire « qu'en cas seulement de maladie, 
recusalioii ou absence du procureur pendant le temps 
el espace de vingt-quatre heures de la ville du Puy » {i), 

Jean de Pinot, qui occupait le poste de procureur du 
Roi, se plaignit au Parlement de Toulouse par requêtes 
du 10 juin 1682 (2) el du 14 avril de la même année (3), 
auxqu(*llcs rerpiôtes les olliciers de la S«'ii('Chaussée 
répondirent par acte du 21 mai 1085 (4). La Cour de 
Toulouse rendit un arrêt de règlement, daté du 21 
juillet 1685, faisant défense aux magistrats du Puy 
de faire plaider, requérir ou occuper au lieu et place 
du procureur du roi ou de son avocat hors les cas 
pK'vus par les arrêts et règlements el interdisant aux 
a vocatsdudit siège de s'ingérer en ladite fonction à peine 
de voir casser les procédures faites dans ces conditions 
et d'être responsables vis-à-vis des parties de tous les 
dépens, dommages et intérêts (5). 

Le l'arh^rneiil ordonnait par le ihTmiic arrôt que ledit 
Jean de Pinol aurait communication de toutes les ins- 
tances civiles auxquelles étaient intéressés le roi, 
l'église, le public ou la police, et de toutes les causes 
criminelles, à l'exception toutefois des ordonnances 



(1) Aich. dép. Haate-Loire, BB. 18. 

(2) id. nn. 18. 

(3) Id. HH. l«. 

(4) Id. BB. 18. 

(5) td. BB. IS. 
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rendues sur requêtes ; qu'il aurait également communi- 

cation des causes et instances dans l<\s(jiioll('s Ins pu- 
pilles auraioiil iiUérèt, jusqu'à ce qu'ils aient été pour- 
vus d'un tuteur et que ce tuteur ait été appelé en cause» 
tt aprez quoy il n'en pourroit plus connoistre j». 

La Cour ordonnait aussi que ledit procureur a baille- 
rait ses conclusions k l'insinuation des donations et 
énianciji;] I uHis, à la charge par iiiy siiivanl son olire de 
se taxer uioderéoient et de mettre la taxe au pied des- 
dites conclusions ». Elle lui faisait défense de recevoir 
des sommes supérieures aux taxes prévues» sous peine 
de se voir poursuivi comme concussionnaire et d'être 
condamné h cinq cents livres d'amende. 

Elle enjoignait ensuite aux rapporteurs des procès et 
instances de mettre dans les sentences le nom des ma- 
gistrats ayant assisté au jugement, et de faire signer les 
arrêts par celui qui aurait présidé, lequel devrait en 
outre y inscrire la taxe de sa main, sans que les rappor- 
teurs y puissent i ien ajouter sous peine de concussion. 

Le procuronr du roi devrait, en outre, être appelé à 
toute levée de scellés, ouverture de testament d'un 
fcoble ou d'un pupille, confection d'inventaire, et en tout 
autre cas où l'intérêt du roi ou du public serait en jeu. 
Il devrait être choisi de préférence aux avocats de la 
Sénéchaussée pour remplacer les conseillers absents ou 
récusés. 

Le Parlement terminait en condamnant les officiers à 
cent cinquante livres de domma^^es envers Jean de Pinot 

et à tous les dépens. 
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Conflit entre le Procureur et 1^ Avocat du >Aot 

Trois ans après, une contestation nouvelie éclatait en- 
tre le procureur du roi et l'avocat du roi« Antoine Sahuc. 
sur le feit des fonctions et émoluments de leur charge (i). 
Voulant éviter un procès et régler leur différend à 
l'ajuiable, Jean de l'inol et Antoine Sahuc prirent pour 
arbitres le lieutenant criminel l*radier d'Agraia et le 
conseiller Polaillon de (jlavenas. 

Les deux arbitres rendirent leur sentence le 9 août 
4668 (2); ils attribuèrent à l'avocat du roi toutes les con- 
clusions verbales prises à l'audience, soit en matière 
crimiiiclle, soit pour la pr osentalion dos lettres de grAce, 
lettres patentes du roi, publicaliun dt^s lestameuls et 
donations, réception des avocats, à charge par ledit 
avocat ic d'en délibérer au parquet avec ledit sieur 
Pinot ». 

Ace dernier on attribua toutes les conclusions écrites 
de quelque nature qu elles fussent, pourvu qu'il en 
délibérât pareillement avec son collègue, mais sans que 
celui-ci pût y joindre sa signature à celle du procureur 
du roi. 

Sahuc conservait la faculté de remplacer Pinot dans 
les trois cas de maladie, récusation et absence de trois 
jours. 



(1) Arch. dép. Haute Loire, BB. 33. 
Vf) M. 
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Quant à la question délicate des émoluments, les 

arbitres décidèrent qu'ils seraient distribués au |>;ii (|uet 
luus les mois dans la pruporlioii suivante : sept dou- 
zièmes à Jean de Pinot, et cinq douzièmes à Antoine 
Sahuc. 



CHAPITRE III 



HISTORIQUE DE LA SÉNÉCHAUSSÉE 



' I I* — Les débuts 

La Sénéchaussée établie dans la ville du Puy par 
l'édit de 1560 eut à traverser tout d'abord une période 

d'organisation pendant laquelle elle vit frériueniment 
iiioililier sa composition et varier io nombre iiv ses 
magistrals. 

Le siège créé par François II comprenait, lors de 
son érection, un sénéchal, un juge mage, un lieute- 
nant particulier, quatre cxinseillers, un avocat du roi, 

ini profurour du roi. un receveur, un iuiissier, un 
grelîier et un garde-scel (1 ). 

Ce personnel ne resta pas longtemps le même : Toflice 
de lieutenant particulier fut aboli après deux années 
d'existence par le roi Charles IX {i), et douze ans plus 
tard, en octobre t.'>74, Henri III créait une charge de 
lieutenant principai dont il donnait provision à 



(1) Médiois. — T. I, p. 498. 

(2) Bibl. du Pay. — B4Msneli d*arréto, p. 668. Voir aux pUitos Jvstifieatt- 
ves, K* VUI. 
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maître Jac(iuos Pom-hun, ronsrilU'r, on lui allribuant 
pour gages la somme de cinquante livres touruois. 

Deux mois apr6$, par un édil de décembre 1574, daté 
d'Avignon, le Roi rétablissait au profit de Jean Bernard, 
licencié ès lois, le sièj^ede consHlIer qu'il avait sup- 
prinu' «Ml noniinnnt l^oiiclion liriilciiant (\). 

Jean Bernard rt\*ut conuat' Jac-tities i'oncbon des 
gages de cimfuante livres, et la même somme fut 
attribuée k Mathieu Triollenc qui remplaça, comme 
conseiller, Gaspard Marques, démissionnaire (t). La 
niimiiialioii rie Tridllcne, à la date du 2S novembre 1577, 
est ti'op inslriielive ptiur i{u'ou puisse la laisser sous 
silence ; elle est un exeniple frappant des tâtonnements 
qu'occasionnait l'organisation du siège du Puy et 
présente un cas fort curieux de provisions délivrées à 
deux conseillers pour occuper le mAnie siège. 

l*our\ ii ht's rc^ii lin ('iiiciil (( de l oslat et ollii-e qur 
)) uaguières souloil exercer niaistre Gaspard iMarquèâ, à 
0 présent vaccant par sa pure et simple résignation », le 
nouveau magislral voulut se faire installer par la Cour 
de Toulouse; mais, malj?rê les lettres de provision du 
Hoi floiii il l'tail porteur, il ne put parvenir à se faire 
recevoir. 

Son prédécesseur, Gaspard Marqués, était mort, 
peu de temps après sa résignation, ce dont avait 



ri) AitIi. <l*>p. naute-GarooDC, BD. 71. Voir au pièces |v84ilioaliv«« >'* XI. 
(2] liilil. ilti Puy. — Recueil «Parrdt», p. 672. Voir aux pièces JtistiflGati- 

voâ, AU. 
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profité un avocat du Pu y, pour se faire pourvoir de la 

même cliaif^e, en versaiil lrui> ( « iils « t'us aux parties 
casuelles. 

Ce compétiteur inallendu, qui s'opposait à la récep- 
tion du conseiller Triollenc et exhibait de son côté des 
lettres de provision aussi régulières que les siennes, 
était (lilhert de Mourgues, fils cadet de Gabriel de 
Mourgues, l)aron de Saiiil-(i4 riiiaiii {\). 

L'affaire fut portée devant la Cour qui, le 11 avril 
i579, rendit un arrêt en faveur de Mathieu Triollenc, 
disant que sa nomination était valable et régulière, et 
que Gilbert de Mourgues était mal fondé à ratta(|uer ; 
que, par suite, Triolleue serait reçu «*l iuslallé en la 
charge de eonseiller (ju 'occupa il auln'lois (îaspard 
Marqués, à la condition toutefois de rembourser à son 
compétiteur la somme de trois cents écus versée par 
celui-ci pour l'obtention de ses lettres de provision et la 
somme nécessaire pour couvrir les frais qu'il avait 
déjà laits. 

De nouvelles lettres du Koi vinrent d'ailleurs 
appuyer cette solution (2). Le prince, après avoir 



(1) UcKÎsIre liii|i(istfiirc île Siiiiil-.leJiii-<lu-l'ii v . — Hnj»t<''ni«' de Frau«;oi«.<>, 
fille de (îilhrrt <lo Mourguo**, i8 frvritT llitiO. — Tc^latntMit «le Clirbliou 
Gouteynm, Sigaod notaira, SS «eplombre llfHO. 

Gilbert de Mourguett, docteur èt> droU» élail Uh ot iim-eu dir deux bailOx 
de SoUgniic : Gabriel el Françoin do Uniirgunt. U «Haït ronde de Vahbé 
(If Mor^iie^, auiii«'»iiicr «le la reine Marie dn HMicif, Tiin di*» enoemia les 
plus» HfhartU ' dp HirHclicu. 

(2) Arch. licp. Uuutc-(juruim<;. UB. 7'J. Vuir uux piOci'.^ ju:^lificulivct», 
N* XUL 
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rapju h' (pie Gaspard Manjiios avait jadis donné procu- 
ration à Mathieu Tiit)lleiic j)our résigner t ii son nom 
son ofli<'e. et qu'il s'était rendu dans ce but à Paris, 
reconnaissait que Triolienc s'était acquitté de sa 
mission et avait obtenu, le 29 novembre 1577» des lettres 
de provision de la charge litigieuse. Il confirmait, en 
roiisecpicnce, la déeision nuidue par le l'ni leineni de 
Toulouse, et ordorniait à celui-ci de procéder sans 
reliird à rinstallation du nouveau titulaire. 

A la suite de ces lettres, Gilbert de Mourgues renonça 
k ses prétentions, et Mathieu Triolienc put enfin se faire 
installer le inar^ KiiSO : 

Arrêts civils. — Hë4>istre 81, folio 281 
Réception de Mathieu Triolienc 

« Mardy. i'I" de mars I5S0, en la (jrand'Chambre, 
» présents Messieurs Dallis, Lalomy, Bertrand, prési- 
» dens ; Papus, de Berail, P. Sabatier, d'Ausono, Gatel, 
» Gargas, Buet, de Pins, de Sainct-Pierre, J. Sabatier, 

» Hességuier, Assézal et liorhel. 

» Veues les lettres patentes du Uoy données ;i Pnris 
» le 28« jour du mois de novembre 1577 rontenans don 
)» faict par ledirl seigneur à niaistre Mathieu Triolienc, 
» docteur èz droictz» de l'office de conseiller en la 
» Si'nrscliaussée du Puy en Velay que cy-devanta esté 
)> tenu et twerce pai deluiicl maislre Gaspard Marqués, 
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» deriiitT possesseur <l'i(<*lUiy romiiic v;i(|ii;iiil |>ar sa 
» résij>fnalion ; autres lettres patentes dudict seigneur, 
» données à Fontainebleau le novembre 1578 conte- 
» nans approbation dudict don, nonobstant autre don 
» et provision obtenues du même office par maistre 
» Giilal)ert Morgue ]»ar le (léeèz (ludiet feu Mai(jii("<. à la 
» charge de rembourser icelluy Morgue de la somme 
» de trois cents escuz par luy payée ès parties casuelles, 
» et des autres fraiz et loyaulx coûtz comme plus à 
» plein est contenu ès dictes lettres ; arrest donné par 
» la Court entre lesdiclz Triollenc et Morgue le H" 
» avril l.'i79; inquisition faiele sur les vie, moins 
u et conversation dudict TrioUenc en la foy et relligiou 
» catholique, apostolique, romaine ; deux actes de la 
» consignation et dépos faict par ledict Triollenc tant 
» de la somme de trois cents escuz que d'autre somme 
» de cent quatre vingt sept escuz vingt cinq solz dix 
» deniers tournois, des ',V et 23" juing t!i79; et autres 
» deux actes du recouvrement faict par ledict Morgue, 
» ou procureur par lui à ces fins constitué, des dictes 
n sommes, ensuivant t'ordonnance ou appoinctement 
» de maistre Jean Castel, conseiller du roy, en la 
)) Court, relemiz irsdictz actes par maistre GuilUaumc 
» de Vaulx, notaire royal de Tholouse. 

n Ouy sur ce le procureur général du Roy et le 
» rapport des président et conseillers de la seconde 
» chambre des enquestes en laquelle a esté procéilé à 
*» l'exaiiK n dudict Triollenc : 

» La Court a ordonné et ordonne que ledict TrioUenc 
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» sera reçeu audict office de conseiller en la dicté 

» Sônesc lia lissée du Pu y on Wlay, à la charge de la 
» soiihmission accouslunico sur le fairt de telles 
» réceptions, et faisant le serment en leL cas requis. 

» Suivant lequel arrest ledict Triollenc a esté reçeu 
» audict office de conseiller, à la charge de la dicte 
» soubmission que a esjlé par lui faicte, (luo, où il seroit 
» trenvé cy aj>rès desvoyé des foy et rellif^ion calli()li<|ne, 
» apostolique, loiuaine, et faire acte contraire à la 
9 profession de foy par lui faicte, il est dès à présent 
n déclairé privé dudict office; et pour ce a faict et 
D presté le serment en tel cas requis (i) ». 

A la suite de cette réceplion, la composition de la 
Séuéchuubdee fut la suivante : 

Scuechal : IMei rc de Ho('hel>onne ; 
Juge mage : Jean liertranU ; 
Lieutenant principal : Jacques Ponction; 
Conseillers: Hugues de Filière, Jean d'Asquemye, 

Jac(jues Irailli, Jean Bernard, Mathieu Triollenc. 
. Avocal (lu loi ; ,liili<>ii Bonyol ; 
Procureur du roi : Jean de Boni. 



(1) llccufil d umHs*. — BU)1. du Vuy, p. 087-690. 
Arch. dép. Uaute^aroone, BB. 81. 



Digitized by Google 



§ II. — Premiers Seuecixaux et premiers Juges mages 



Le sénéchal Yves d'Allègre 

Yves ni, irianjuis (l'Allègre, proniirr sénéclial du 

Puy, était tils de Gabriel de Tourzel d'Âllègre et de 
« 

Marie d'Ëstoutevilie, dame de Blain ville en Normandie. 
Il avait épousé, en 1551, Jacqueline d'Aumont, sœur 

dii Mam-ha! de l'cinre, et lîlle de Pierre d Auinonl. 
coiiili: de Ciiàli'uuroux (1). Il blasonnail: de gueules 
à la tour d'argent accompagnée de six Heurs de lis 
de même. 

Ce fut Yves d'Allègre qui servît d'otage avec François 

d'Escars, lors de la paix conclue, en 1575, entre la 
France et l EIechMii- i'alatiii, Je;iii-(^asiiMir, et ce ne fut 
pas sans douleur qu'il se résigna à quitter son château 
d'Allègre pour se rendre en « ce pays lontain, in- 
connu, réputé inhospitalier » (2). 

Ayant vainement cherché à s'excuser sur son t'kge 
et ses intirniités, se demandant s'il reviendrait jamais 
sur la leiie de France, Yves lit son testament le 15 
mai « en considération du périlleux voyage qu'il allait 
faire en pays d'Allemagne » (3;. 



(1) Preuves cbapitrales do la maison de Screys, p. iOt. 
F<Ux Grellet. — Notice aar le chftteau d*AU«gTc, p. 15. 
Grellet de la Doyte. '— Yrw d*AU«gre, p. 7. 
TnAhanl du MoUn. —Les d^AlUgre. Annales Soc agricole, T. XXVIII, 

p. m. 

(S) Id. p. 311-312. 
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Deux jours après, le 17 mai 1570, « estant de pré- 
» seul livré pour otage entre les innins du duc 
» Jean-Casimir (I), par le commandement exprès du 
» Roy, selon le traicté du sixième jour du mesme 
» mois », il adoptait son neveu Yves de Meilhaud (2), 
fils de son frère Antoine» afin de l'offrir comme oinge 
en son lieu et placf» :ni l'iihilin, sol)ligeant « on foy 
» et parolle de ^'«niilhomme et d'homme de bien, de 
» représenter près de sa personne, en quelque lieu 
n que ce soit, mesme vivant encore, son héritier cy 
» dessous nommé, toutes fois et (puintes que par 
» Son Excellence il en serait sommé, et ce, pour 
» tenir ostage des cautions et du paiement promis 
» par le Iraiclé » (3). 

L'année suivante, 1577, Yves d'Allègre était assas^ 
siné en son château d'Allègre et tombait percé de 
trente-sept coups de dague. Il avait abandonné son 
ofTire de s*M»e( lial depuis 1:>G0 et avait été remplacé 
en celte charge par Jacques Maurin, baron du liéage 
et de Châteauneul. 



Le nouveau sénéchal élail lils de Barthélémy Maurin, 
seigneur d'Ours, Mortesaigne et Chàteauneuf, et de 



(I) LaHugoerye. — Sodété «rHist. deFï-anor, 1877, T. I, p. 4S. 

(1) M. T I. p. \2H. T. II. |i. KKi. Yves d'Allègre, toron MeUhand. 

drineura rajitir à lleidrliierg ju.-«<in'('ii lliSO. Ktneiiu tm Fraiirt-, il fut nommé 
pHt- llonri IV LTMiiN^-r iiPiir <ri<-^(itre nt fut tué dan» ceUo ville en id9f. 
(3) Trudiiiril du Moliii, p. aH-Jll 



Le sétiéchai Jacques Maurin 




Miracle Dolézoïi, lilie de (liulliiKiiiip Dolézon, juge 
royal de Velay, et nièce de Uoberl Dolezoïi, clavaire 
du Bailliage en 1480. il avait épousé Jeanne de 
Chapteuil de Bonnevilie, et biasonnait : d'azur au dau- 
phin d'or en fasce, au chef cousu d'azur chargé de 
trois fleurs de lis d'«Tr??ent (1). 

Jacques Mauiju occuj>a le sieg«î de sénéchal pen- 
dant sept ans et eut à subir pendant cette courte 
période beaucoup d'ennuis et de tracas suscités par 
quelques représentants de la noblesse de Velay et 
notamment l'évèque du Puy, Antoine de Saint-Necr 
taire (2). 

Prétextant que la noblesse de Jacques Maurin était 
contestable, les mécontents attaquèrent violemment 
le sénéchal, l'accusèrent de mauvaise foi et de 
« probité suspecte », allèrent même jus(iu'à demander 
aux Etats de I uigiiedoc de voler iine proposition 
pour la suppression île la Sénéchaussée du Puy. 

Us soutenaient que deux magistrats de ce siège 
s'étaient rendus coupables de concussions, et flrent 
tant de démarches que les Etats de Languedoc, en 
leur séance du 25 octobre 1565, furent sur le point 
d'accueillir leur demande et n'auraient pas manqué 



(1) PreovM chapltralw de la mainon de Sereya, p. 90>19^. 

{il Antoine de SaInt'Neclaire, file de Nectaire et de Marguerite d'Estant- 

|ief. iVhangpR, m I5fil, son abbaye d'Aiirillac «nntrp 1V'v«H;Im' du Piiy. No 
crnignanl pn< di" >•» nn'lln: en persontu; h la iùtc dos Ironiif-, il ( (nnlKitUl 
!r>ni:tf»mps les protfsUinls, nini* rofn««îi d'adhrrer h la Li^uo ft (ut depuis 
i(ns traite de i>uspecl et de « polilique " par les habitaut« du Puy. 
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de le faire sans rintervention des députés de la ville 

du Piiy, Jean Jourdain cl Antoine Vallal, consuls, (|ui 
protesfrrcnt vivement devant les Ktats eonlre la pro- 
position de Saial-Nectaire, et lirent remarquer qu'il 
n'était pas nécessaire de supprimer la Cour du séné- 
chai tout entière parce que deux magistrats du siège 
n'étaif^nt pas « environnés de toute la considération 
dcMi.tbIe » (1). 

Ils déclarèreul, en outre, que si la demande de 
i'évèque était accueillie, elle causerait à la ville du 
Puy et au pays de Velay un préjudice considérable, 
ajoutant que la nécessité de l'existence de ce siège 
a\ail été sullisammenl reconnue lors de son érection 
pour ((u'il iùi nécesiiaire d'en énumerer de nouveau 
les avantages. 

Les paroles des députés du Puy ramenèrent les 
membres des Etats à des dispositions moins hostiles, 
et ils se bornèrent à demander au roi de retirer à 
Maurin l;i cliari:*» de séiicdial pour lui donner un 
successeur « ^^culilliomme » (2). 

Faisant droit à cette réclamation, le prince Ut rem- 
bourser à Jacques Maurin le prix de son office, et 
choisit son successeur dans Tune des plus anciennes 
faniilles de chevalerie de la région, la famille de 
Chàleauneuf de Rochebonne. 



Il) Arch. d^. Haute-Loire. — Procès-verbaux é» Etats, ItMKt. 
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le ténêduU Pierre de RœhélMmne 



« ilaut et puissant sei??iipur Pierro de Cliùleaunoiif 
de Roc lie bonne, chevalit^, seigneur et baron de 
Hochebonne, vicoinle de Leynîec, baron d'Oingt, 
seigneur de Sainte ulien-d'Ance, co-seigneur de Saint- 
Agrève et Saint-Martin-de-Valamas, enseigne des gardes 
du roi, capitaine de cinquante hommes d'armes de 
ses ordonnances, clievalier de l ordre du Koi, gou- 
verneur pour Sa Majesté du pays de Velay », était 
celte fois assez noble pour calmer les susceptibilités 
de Taristocratie vellave. 

Né vers 1523, de Claude de Cbâteauneuf, baron de* 
Rochebonno. Leyniec, Cordes, Lignon. Vazeilhes, et 
de Catlienue de Talaru-Chalmazel (I), le sénéchal de 
Roebebonne {ut l'une des grandes ligures de Tépoque 
agitée des guerres religieuses du Velay (2). 

Dès son arrivée au Puy, il se mit hardiment à la 
téle du parli catholique el entreprit de faire réparer 
les fortilrcatioiis dr la ville, de les roiii|>l«>((M' |)ar de 
nouveaux renforts, cl dr |)iolonger l'enceinte fortiliée 
jusqu'au rocher de Corneille qu'il lit relier à la ville par 
de hautes murailles flanquées de tours (3). 

Il s'occupa avec un soin jaloux de tout ce qui touchait 



(1) ArahlvM de la Diana, h Moalbriion. 

{i) Le Sént'-cliiil ilt- Hochebonne blaaonnait : de gaeulm à trois Unon 

crêneli'-f- <•( il(iiij(>iiii<''4.»s d'or 
(tfj Arcluves de M GreUet de ia Deyte, à Allègre. 
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à la vie publique de la cité, travailla avec les consuls 
et Tévdque à prévenir les troubles et les séditious 

populaires. 

Au mois de mars I0O8, le sénéchal fut averti que les 
protestants du Puy avaient formé le projet d'ouvrir aux 
troupes de leurs co-reiigionoaires les portes de la ville ; 
il les fit arrêter, découvrit chez eux des armes et des 
munitions qu'il fil déposer k l'hôtel de ville, et les 
retint prisonniers jusqu à la paix de Lon^'jnineau. 

Le 1' juillet de la même année, Rochebonne eut 
encore à intervenir : à la suite d'une rixe entre un 
ouvrier catholique et un tanneur protestant, la foule 
s'était saisie de ce dernier, lui avait mis la corde au 
eou et se pr<'j>ar;iit à le pendrr sans a»ilre forme de 
proeès. Le sénéchal accourut et arracha des inains de 
la foule l'infortuné huguenot. 

Cette intervention opportune attira-t-eile à Roche- 
bonne l'inimitié des habitants du Puy, tous ardents 
ligueurs? chose n'est pas impossible, car, le 22 
oclohrc suivanl, il ne fut pas convoque aux Etals du 
Velay (1). 

Ne pouvant laisser passer sans protestation une 
pareille' atteinte à ses prérogatives de sénéchal. Roche- 
bonne se rendit à la réunion des Etats bien qu'il n'y eût 

pas été appelé (2). 
Lorsqu'il fit son entrée dans la salle capituiaire de 



(1) Archivas d« M. Gri-Uet de la Dcylc, à iUlègrc. 

(S) Prncè»-verl)«ux des Etats, ItSOé. — Arch. dép. Hante Loire. 
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Notre-Dame, où se tenaient les séances des Etats, 

l'évèque de Saint-Neclaire présidait, ayanl à ses cùU's U' 
juge niRge Ileclor de Toueiic et le commissaire de 
l'assiette» André Chattaud. 

Des murmures éclatèrent à l'apparition du sénéchal, 
mais Rochebonnet loin de se laisser intimider par 
rhostilité manifesie des membres de l'assemblée, pro- 
lesta avec force roiitie i iiisiille iaite ou sa personne au 
représentant du roi dans le Velay, contre Tiasolence 
des syndics qui s'étaient abstenus de le convoquer à 
la réunion des Etats, et contre l'ingratitude des mem- 
bres de l'assemblée (|ui, au lieu de le remercier de 
tout ce qu'il avait fait poui- la défense et la pacilication 
du pays, l'avaient dénonce au duc de Joyeuse dans un 
cahier a de plaintes amëres et ignominieuses » (1). 

A ces protestations, il fut répondu par Tévéque et par 
le seigneur de Mîramon que la charge de sénéchal ne 
donnait aucunement à son titulaire le droit de s'im- 
miscer dans les délibérations des Klals. Après quoi, la 
séance fut levée pour couper court a toute discussion. 

Les Etats se réunirent le lendemain à huit heures du 
matin, en l'absence de Rochebonne. A l'ouverture de 
la séance, Claude Bertrand (2), vic^aire-général de 
l'évèque et oUicial du diocèse, Jacques de Licques et 



(1) Prooès-vwlMniz d« Etats, 1588. 

(S} Claude Bertrand, officiai, vk-.'iire-géuéral el furdoyen mage, était fils 
de nohie (Itiilhatimp Rri traml, scifim ur «le la Farp. Ln Marade cl Chnnto- 
perdrix, et de Marguerite Guitord de Sainl-Frivat. 11 était le frère du juge 
ma^e Jean Bertrand. 



Pierre Rantiuel. premier el second consuls du Puy, et 
leseigueur de Mirainon declarèreiil que le ealjier de 
plaioles adressé au duc de Joyeuse ne contenait ni 
fausseté, ni calomnie, et relatait simplement les plaintes 
multiples faîtes de tous côtés contre l'administration 
du sénéchal. Ils demandèrent à l'assemblée si elle 
approuvait leur conduite, ce que les Etats votèrent à 
runanimité, sans discussion. 

L'opposition faite à Rochebonne en cette circonstance 
par l'évéque du Puy eut pour ce dernier des suites 
fâcheuses. Le Roi, informé de ce qui se passait au 
Puy, contraignit Saint i\<'ctiHre k se déinellre de ses 
fonctions de gouverneur de Velay, et nomma gouver- 
neur à sa place le sénéchal de Rochebonne, au mois 
d'avnl 1569. 

Royaliste dévoué, catholique fervent, Rochebonne 

refusa d'accomplir au Puy les massacres de la Sainl- 
Barlhéleu)y (I); il garda secrets les ordres venus de 
Paris, et s'efToi ça au contraire de prévenir tout soulève- 
ment populaire. Il fut aidé en cette tâche par l'évéque 
de Saint-Nectaire, qui, malgré son antipathie pour le 
sénéchal, s'opposa lui aussi à l'applicalion des mesures 
rigoureuses j)ies(Ti 1rs. 

U une vigilance infatigable, Uochebonne ne négligea 
rien pour refouler les troupes protestantes hors du 
diocèse, pour obtenir des subsides, lever des compa- 
gnies, mettre en état de défense quantité de châteaux et 



(1) Aichiveâ de M. Graliel de la l>(;>(c, à AUè^. 
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de places fortes, pour arrêter les huguenots du Vivarais 
toujours pnMs à envahir les montagnes du Win y ( I). 

Il leur icpril la ville «le Sainl-Agrèvo el la lUiarlreiis*» 
de Bonnefoy, mil bonne j;anle <laris le chAleau de 
Devessel et porta secours à la ville de Fa y assiégée 
par les protestants. 

Le vicomte de Polignacet rév(M|iie de Saint-Nectaire 
ne lui panloiiiiaieitt pas (l'avoir été investi des iiaiiles 
fon(!liofis de gouverneur de Velay, et de rei)résenter 
<lans le pays avec trop de prestij^'e rautorité royale. Ils 
lui rendirent bientôt sa tâche de plus en plus diffi- 
cile (2). 

Blessé, malade, lassé par ees inressanlps iiilriffues. 
il laissa le i^ouveriieuKMil du Vt'l;iy t ulre les mains 
d'Auloine de la Tour, baron de Saiiil-Vi«lal, son parent. 

Quelques années plus lard, le janvier 1587, Hoche- 
bonne résignait son oflice de sénéchal entre les mains 
du roi, au profit de François de Chaste. 

Il quitta le Velay et fut du nombre des farauds sei- 
gneurs qui se j^roupci eut autour de La Hocliefoucauld, 
comte de Ramlan, chef des ligueurs en Auvergne. 
Blessé à la bataille de Cros-Rolland, sous les murs 
d'Issoire, il mourut des suites de ses blessures en 1598, 
âgé d'environ soixante-quinze ans (3). 



(1) AïohlvM de M. Grellet de la D«yte, h AlUgre. 

(2) Id. 
(8) Id. 
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Les juges mages Girard de Changel et Hector de Torrene 

Girard de Change! , premier titulaire de la charge 

de jiit^p mage en la Sénéchaussée du Puy, n'était 
pas oii^Miifiire di» Ui ivirioii el ne se trouva mêlé k 
aucun evuiit'iiiL'Hl iiiipurlaiil dans le Velay. Tout ec 
que Ton sait de lui, c'est ({iril était a homme de 

céllebre vertu » (1)» et qu'il fit pendre en 1563, 
« tant en efllgie que aullrement », sur la place du 
Martouret, nurhines « envenimés ci*apauix Huguenaux 
» du Vu\ et autres esliaii^aers » (i). 

Il n'occupa, ipu^ fort peu de temps l'oflicc de 
juge inage, et fut remplacé en celte fonction, dès 
1564, par Hector de Torrene, seigneur de Blassac (3). 

Le nouveau juge mage appartenait è la famille 
<les seigneurs de IJgnon en Velay. 11 était titulaire, 
lors <le sa nomination, de roHiee de juge au Bail- 
liage de Velay. En lui conféraut l'olbce de juge mage, 
le roi Charles IX supprima la charge de juge au 
Bailliage dans la ville du Puy; mais le Bailliage de 
Velay élait composé de deux sièges: celui du Puy 
et celui (ie Monttaucon, ( dernier établi L'oiiime vi- 
guerie, en octobre 1293, par IMiilippe-le-Bel cl Armand 
de Uetourlour, co-seigneurs dudil lieu, et transformé 



(1) Minlu ii», T. I, p. H^i. 
{i) lU. 11. o^i. 

(9) PraiitM. — La Mgnflurie dn Ltgnon. TableUe:* hisilotiqneB da Velay, 
1874*l(i75, iK 354-356. 
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f'ii l)aillia^,M' au cours «lu XIV'' sifclo (I). Le Hoi, 
ea supprimaal la ( itaiu)' <ie juge du Puy, ne ix>uvait 
laisser vacante celle de Moiitfaucon. 

Il désigna donc pour ce poste Claude d' Allez, 
lieutenant général du bailli de Velay, et supprima 
i ollk e (le iieulenaiU i^t iiéral an Bailliage. « voulant 
réduire el relrauclier le nombre eilréné des oiïiciers 
du Royaume » (2). 

Devenu juge mage, Hector de Torrenc se tint comme 
son prédécesseur à l'écart des querelles politiques 
el des luttes religieuses, oreupani ses loisirs h com- 
poser (les vers latins ixiuLml rpie le sfiicchal de 
Rochebonne guerroyait contre It s pi oleslanls. 

Homme calme et ennemi des Uilles fratricides qui 
ensanglantaient le Velay» le seigneur de Blassac occupa 
pendant 10 ans l'oflice de ju^e mage; nommé à cette 
cliarge en 15(»i, il s'en (U'Mnil en iri7i, au luolil de 
son parent Jean Bertrand, et mourut ([uel(|ues an- 
nées plus tard, en son château de Lîgnon. 

Avec son successeur commence l'ère des grands 
juges mages qui se mêlèrent activement à toutes les 
alla ires du pays, jouèrent un r(>le important clans 
riusloire du V'elay el se transniireiit *h* père en Jils 
ou d'oncle à neveu, la ciiar^'e de juge mage et lieute- 
nant général en la Sénéchaussée. 



(1) Médicis, T. Il, p. fi24. Noto dé Chaming. 

(2) Arcli. <lr|) ir.iiiié r.iironno, lUi. Vû. Bibl. «lu Puy. Recueil d*arreis, 
p. €02-603. Voir pièc«« iiuLificative», 2<** VUl et IX. 
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Si le nom de Girard de Change! et d'Hector de 
Torrenc se retrouve rarement dans les documents 

(le l'époqiif', celui de leurs siiceesseurs revieni à 
chaque page des mémoires et actes publics de leur 
temps. 

§ III. — Lia Seaeciiaussee peudaat la Ligue 

Le juge mage Jean Bcrlrand 

Jean Bertrand, pourvu de la eiiarge de juge mage cl 
lieutenantgéttéral en ia Sénéchaussée du Puy, par lettres 
patentes de Charles IX, en date du 7 mars 1574, était 
fils de noble Guilhaume Bertrand, écuyer, seigneur de 

l;i TMi e, La Maratli" et Chaiileperdrix, juge royal «lu Puy 
et greilier des Elals du Languedoc du 27 seplcjubre 
1501 au 12 décembre 1IÎ30 (1). 

Deux de ses Irères, Jacques et Guilhaume, avaient 
été successivement grefliers des Etats, le premier du 
12 décembre L')30 au mois de novembre 1501, le second 
titî iiuvriiibre l.>(il ;iu '^ septembre 1.j8<S. Trois de ses 
lils devaient succéder a leurs oncles diiiis ( «'tle cbarge, 
et l'occuper — le premier, Claude, du 3 septembre 1588 
au 8 juin 15D8, — le .second, Guilhaume, du 8 juin 1598 
au mois de mars IGO^, — le troisième, Jacc{ucs, de 
mars 1004 jusqu'en lOiii (2j, 



^1) An h fli'i». llaiit.'-Li>irc. — PrucèA-verbaux îles Elals du Velay, T. l. 
Séuiic*' «in iy juin iii'JH. 
(2) W. 



Digitized by Google 



Veuf en premières auces dv Marj^iierite Vaiciitin, lille 
de Benotl Valentin, greffier de Velay» et de Yalensede 
Torrenc(l), Jean Bertrand se remaria, le 20 janvier 
4583, à Anne de Pélissac, fille de Claude et de Claire du 
Besso (2). Do ces deux nuiria^^os il n'eut pas moins de 
treize enfants, dont plusu ins oi t iiperenl après lui uu 
rang distingué dans la magistrature veilave. 

Pourvu d'un 4)flice déconseiller, lors de la création de 
la Sénéchaussée, devenu lieutenant principal en 1565, 
Jean Bertrand succéda en 1574 an ju^^e mai^e Hector de 
Torrenc, dont il i-hiit le p;nfiil |)arsa leiiiine. Dès lors, 
son existen( t; lut. très mouveiueiilue. 

D'un caractère terme et résolu, d'une ténacité que 
rien ne pouvait lasser, le juge mage Bertrand se trouva 
dès le premier jour à la tète dn parti (( politi(ine », 
pendant la période a^Mlée des fj;uern's de l;i Li^Mie. 
L'o|)iniàlrel<' avec laiiut llc il tint tèit.» an virumle de 
Poiignae aeiieva de mettre en ndief son éneri^ne et 
contribua à faire de lui l'un des chefs de ce parti local 
qui désapprouvait à la fois la révolte à main armée des 
farouches ligueurs du Puy et la guerre implacable et 
menrtrière qini leur faisaient les partisans de Poligna(.'. 

Dès t. ■)();>, Jean Bertrand, n clant encore que lieute- 
nant principal, avait résisté au commissaire royal Le 
Roux avec tant de vigueur que le prévôt de rhôtel 

,i) Arch. miuiici|». dii Puy. — Kegi^tn» bn|>tîtilttins T. XXU. 9 Beplem- 
bre Ifi80, bapléme de Jean Deriraiid, fils du juge mafie. 

(2) Airli. miinicii». du Puy. Id. i9 mai IfiOi, baptême (l« Claude 
Berlraod. 
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l'avait fait arrAlfT et omprisoniior. Le Roux, conseiller 
au Grand Conseil, avait été envoyé au Vuy par le 
pouvoir royal pour châtier l'une des nombreuses 
rébellions qui y avaient éclaté depuis quelques années ; 
déjji il avait fait apftréhender plusieurs prévenus, 
juiniii U'siHK-ls (liiluit'l HafMl, Jaeqnes de Brive et 
Antoine (inieliani, lorsque le lieutenant Bertrand le 
prit à partie avec tant de violence qu'il se vit contraint 
de demander son rappel. 

La commission de Le Roux fut donc révoquée, et les 
habitants du l'ny en eurent t;iiil <lo s;ilisf;i( lioii (|u ils 
députèrent leur évèipie à l'an.> i)Our en remercier le 
roi et lui a laire des plainctes contre ce commis- 
» saire(l) ». 

Le résultat de cette démarche ne fut pas celui qu'on 
espérait. Le Conseil, a|)rès avoir entendu les parties, fil 

arrêter le liru(('ii:iii( lU^i ii iiinl ui approuva en tout point 
la conduite du coininissaire (2). 

L'affaire fut portée devant le Parlement de Tou- 
louse. Là, Bertrand avait des amis influents, plu- 
sieurs des mafçîstrats étaient ses parents, sa famille y 
possédai! «lepuis «^oixaide ans la cliai^M' de gretîier 
d«'s tîtats de Latigurdoc. 11 ol)lint facilenieul sa mise 
en liberté et celle de ses co-accusés, dont un seul, 
Claude Arnaud, fut retenu et condamné. 



(1) Burel, p. 19. 

Aniawl, T. I, p. 388. 

(2) Id. 
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Tel fut le poiiàl (le départ «l'une longue série de 
luttes entre le lieutenant Bertrand, devenu juge mage, 
et quelques seigneurs des environs du Pu y, niécon- 
tents de sa fermeté. De 1579 à 1596, Bertrand n'eut 
pas un instant de repos : harcelé tour à lour par 
les seij^neurs de Bains (pii se veuf^'èrefit de lui en 
enlevant sa iemme, par le vicomte de Polignac qui 
s'empara de sa maison de campagne et y mit gar- 
nison, par les habitants du Puy qui pillèrent et 
incendièrent ses propriétés, par les brigands du Dau- 
pliiiic (jui ieninienèrenl prisonnier à Orange, le 
malheureux juge mage, ruiné et endetté, mais toujours 
ferme et inlassable, ne cessa de tenir tôte aux mécon- 
tents en dépit de leur nombre et quelquefois de leur 
puissance. 

Lulle du juge mage Bertrand con tre les sdgnmrs de Bains 
et le vicomte de Polignac 

Les premiers adversaires, contre lesquels eut à lutter 
Jean Bertrand, furent Louis, Pons et Antoine de la Tour, 
seigneurs de Bains. 

Un genlilhomine di» li'urs amis, Claude de Chambar- 
Ihac, seigneur du Trueliel, était détenu par Bertrand 
dans les prisons du Puy. L.ouis de la Tour et ses frères 
voulaient empêcher qu'on lui ftt son procès. 

Les prières et les menaces étant restées sans résultat, 
.es seigneurs de Bains, assistés «lu sieur de Talode, 
r« soliii t^àl »le s emparer de Marguerite Valeutin, leaime 
du juge mage. 
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Le lii Janvier IviHO, Margucrito revenait d* ;i maison 
de campagne de Geyssac, en compagnie d'une servante, 
lorsque les quatre chevaliers la surprirent sur le 
chemin du Puy. 

Ils se saisirent des deux femmes et les emmenèrent 
au chAteau de Bains, pour les y retenir ctipUvcs, aussi 
longtemps que dun iait l incarcératiou de leur ami (1). 

Le juge mage dut se résigner à mettre Ghamliarlbac 
en liberté. 

Marguerite Valentin et sa servante lui furent alors 

rendues. Mais il ne pouvait laisser cet attentat impuni. 
Des poiirsiiilcs lurent exercées contre les ravisseurs: 
Louis de La Tour et Talode furent < ondamnés à être 
décapités ; Antoine et Pons de la Tour, à être roués 
vifs avec le s' du Truchet. Trois de leurs serviteurs, 
Mouton. Sardine et Garousle, qui avaient participé à l'en- 
lèveinciil, lurent loudamnés, le premi(»r à être pendu, 
les deux autres à être « fouettés jusques au sang ». 

Le s' de Talode et Mouton se pourvurent devant le 
Parlement de Toulouse et obtinrent un arrêt d'abso- 
lution. 

Les autres étaient en fuite; la sentence ne put être 
exécutée contre eux qu'en elligie. Leurs biens fureal 
confisqués et le château de Bains, démoli et rasé. 

Les représailles ne se firent pas attendre. Les en- 
nemis du juge mage s'emparèrent Tannée suivante 
de sa maison de campagne de Geyssac, la démolirent 



(1) Burd, p. iUMiO^I. 
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de fond en comble ei (leinaridèrenl au vicomte de 
Poli^nac (1) de leur fournir une (letile garnison pour 
s'y défendre. 

Le vicomte n'eut garde de repousser cette propo- 
sition. Depuis trois ans déjà, il était en guerre avec 
les hahilaiils du l'uy et roccasioii clail propice. Com- 
meiK'ée sous le prétexte de venger son procureur, 
maître Simon Brun, des injures d'un bourgeois du 
Puy, la lutte de Polignac contre la ville prenait 
chaque jour un caractère plus aigu. 

Le cliAleau de Polignac n'étant éloigné de la ca- 
pitale du Velay (jue d'une lieue à peine, le terrible 
vicomte « tous les jours estoyt aux champs en armes 
» pour destrousser, vouler et murtrir les pouvres 
» gens du Puy » (2). 

Vainement le conmiandeur de Chaste et le gouver- 
neur «le Saint-Vidal avaient essaye dr > interposer 
entre l^)lignac et les habitants de la ville; tout était 
resté inutile. Les bourgeois du Puy avaient même 
intenté au vicomte un procès devant le sénéchal pour 
les « voteries et meurtres » dont il s'était rendu 

coupable. 

Polignac lit donc occuper par ses troufies ie chA- 
teau et le village de Ceyssac et installa une petite 
garnison au sommet du rocher. 



( i> Lf vicomte de Polignac était alors I/)ui»*Aniiaiid XVH, lUs du Prwi- 
çois-Amand XVI et de PhiUberle «le ClemontrToonerre. Il avidi épou«é, 
le M Jaîllel 1575, Fraa^sotse de Montmorin qui* devenue veuve, se remaria 
\e %i janvier 1888 & Francis de dermoiit de Chante, tiénéohal do Puy. 

(2) Bnrel, p. 72. 
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En prôsence d'un pareil déti, Bertrand se plaignit 
au Conseil du roi ci oliliiil un arnM coMilainnant 
le vi^^nite à retirer de Gey^sac la garnison qu'il y 
avait placée, 

a En la dicte année 1982, nous dit Burel, Monsieur 
» le juge maige atirolt obtenu arrest du Parlement 

» de Paris, confirmé par la provision du lloy, et 
» pour 1 (>x( (]ution de la quelle contre le viscointe de 
» Polignac, le dict sieur juge maige, accompagné du 
» seigneur de Sainct-Vidai, gouverneur de Vellay, des 
» capitaines-isliers et habitans de la ville en armes» 
» se Iransporla'renl an lien Ceyssac où illecq 
» auroit irdiiinié :) la garnison du dict visconile de 
» sortir et vuider le dict fort, suyvant la volonté du 
)) Roi, néantmoinglz et à tous les habitans du dict 
» lieu de Geyssac de fére redresser la maison du 
» dîrl juge-inaige comme elle estoi! auparavant, sur 
» pt'vne de ((uaire mil livres damcnde et d'estre 
» désobcyâsans à la niajeslc royalle » (1). 

En voyant arriver à Geyssac le juge mage à la 
téte de sa petite armée, les habitants qui avaient 
fait cause commune avec le seigneur de Talode 
et plus tard avec le vicomte comprirent (|ue toute 
teulalive de rtsislance serait infrucUntuse. Ils furent 
donc coalraiuls de s'incliner et la garnison, de son 
côté, regagna le château de Polignac, dont elle n'était 
éloignée que de deux lieues. 



(1} Burel, p. 76. 
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Henri III, ayant été mis au rouraul du n'sullal 
de Tentreprise, évoqua aussitôt à son Conseil le 
procès intenté au vicomte par la ville du Puy et fit 
venir à la Cour Jean Bertrand avec son greffier et 
lout lo dossier de I nlTiiirc. 

« Le premier jour du mois d'avril au di«'t an 
u 1582,. le Roy Henri tiers auroit mandé venir et 
» sommer Monsieur le juge niaige de venir devant 
0 luy à Paris avec son escribe, et porter le dict procès 
» des hahitans de la ville contre le dict visconile et 
» le Sieur de Chattes |)0ur le fére veoir au CiMïscilli, 
» le tout à la poursuylt; <Iu seigneur d'Arqués, 
» beau-frère du Roy et oncle du dict de Chattes (1); 
» ce que ]e dict ]uge maige obéyssant fist. Et, en la 
» compaignîe de malstre Jacques Royet, son grefTler, 
» le procès estant refaict cunhe les actes fust \\oi'U'. 
n au Roy, lequel veu, hailliu un arresl par lequel 
» toute la procédure dudict juge maige estoit confir 
» roé, et ordonné estre baiihés ès parens des deffunctz 
» et blessés se tenans de la querelle dudict vicomte 
» mil escus à prendre ès deniers du Roy ; el en 
» ouUre le Roy gratitiant ledicl juge maige luy auroit 
0 augmenté ung siège présidial au Puy, luy estant 
» président portant la robe rouge » (2). 

(!) Anne de Joy»;uso, pair et amiral ri»': Fnuic»', »^i>oux do Marguerite 
de Lorniine, mviir ilc In HfMtïo. nV«t!t»| pu-* Truich" du s»'»îi»'Thnl, mais hum 
son coitsin-grrinain . Il était **n r(fi*l U' fils tie (jiiilliuume de Joyeuse et de 
Mûrie de Buiarnay, el le pelil-fiLs de Jean de Joyeuse et de t'rauçolso de 
VoiilBB, baronne d'Arqucs, dont la fille, Panlede Joyeiiae, avait époiuée, en 
iStf, Flniiiç(ri« de Chaste, baUli de Vélay. 

(1) Buid, p. 77. 



Le jtigoiDonl (pie confirmait le Conseil du roi avait 
été reudu |)ai' Berlrarul contre le vicomte de Poligaac 
et ses lieutenants, de Chaste et Tourton ; ils les con- 
damnait à mort, ordonnait la confiscation de leurs 
biens et les fraj^ijaif de diverses amendes au profit 
du roi, lie la villr du Tuy H des « pouvres blessés 
» malades et hereliers des imirtris » (1). 
. Le juge mage pouvait à bon droit s'estimer 
satisfait. Le Roi lui accordait, en outre, rétablisse- 
ment d'un Présidial au Puy et Ten instituait prési- 
dent ( Il récompense de sa belle conduite au cours 
des dernières bagarres. 

Olle faveur lui fut funeste. A la nouvelle de i'édit 
de Fontainebleau, du mois de juin 1582, créant et 
organisant le siège présidial du Puy, les adversaires 
de Bertrand, grandement déçus et contrariés, profi- 
tèrent de son absence pour exciter conlre lui les 
habitants de la ville, leur persuadant qu il avait trahi 
leurs intérêts et sacrifié ceux de la ville aux siens 
propres, qu'il avait violé les devoirs de son minis- 
tère, votre même» assuraient quelques-uns, (pi'il s'était 
fait verser mille écus par le vicomte pour prix de sa 
complaisance et de sa Irabisoii. 



(1) i> En nprts». pI vpii qm» n'y ponvofi nrronl, !♦* Irnil tlpslonir, la ville 
» norsiiyviJ si fnrl ni jnsCin- i\\iv Ir |(rnot^s fusl jug'' pnr lu CnurI fiiKÎift 
M srnpsrhiil coiilri- InlirI Yi>r<niil<', Cliiillr, TorUtii, rt uiiltivs iximnifâ aii- 
» Uii'l )»roG^5 et cuudciuiuiés ù mvri, li'ura hinns confi^ué> cl aiueude^i^ eu- 

•) ver» le Roy et A la ville ; el la quelle wnlence m» iironuQces eo 

» iittldJence le trayMemne de jutlhet. De laquelle Motence maistre Vidal 
i> jBugtief, notlinirr, fils à Ja»|ucs JatiK<i<'(, clious!>iiuer, se pur(a pour 
'I appellaiit pour ledict viBOomte elMS complices ». Borei, p. 15. 
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Lors donc (fue le juge mage fui de retour au Puy, 
se f«'licilaiil dt'jà de l'issue de rallairc, les liabilaiils 
le reçurent fort mal. Ligueurs obstinés, ils voyaieul 
en lui un de ces « polictiques » pour lesquels ils 
avaient une profonde inimitié. 

Un peu surpris de Taccueil qui lui était fait, 
Bertrand se erul néanmoins ass<'/. forl jtour braver les 
intrigues de ses adversaires. U réunit donc le Conseil de 
la ville et lui notifia Tédit d'érection du siège présidial 
en lui exposant les avantages qui en résulteraient pour 
la cité ; mais ce fut en vain qu'il s'efforça de convaincre 
ses auditeurs: 1*» Conseil, prévenu conlre lui, lui déclara 
fju'il n approuvail point sa conduite (I) el (|n il 
résisterait par tous les moyens à rétablissement du 
Présidial. 

Les membres du Conseil tinrent parole, et le Par- 
lement de Toulouse, saisi de la question, décida, le iZ 

seplLininc l.isi, (|u'il n'y avait pas lieu d'établir au Puy 
le siège présidial accorde à Bertrand par le roi (2). 

Quant au vicomte de Folignac, il lit sa soumission au 
roi, se rendit en pèlerinage au Puy avec de Chaste, 
puis retourna à Paris, oîi il mourut avant la fin de 
Tannée 1584. 



(1) Buitil, p. 18, 

(S} Arnaud, T. I, p. 406. 
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Le sénérhal Fiuiuois de Chaste 
Lutte des kabitanis du Puy contre le sénéchal et le juge mage 

Deux ans après la mort de Polignac, Pierre de Rocbe- 

boiuie était remplacé <lans la cliiir^r de séiici linl de 
Velay par François deCIcrinont de Chaste, noiiiiiie a cet 
oUice le i"^ mars 1587. Le nouveau sénéchal était lits 
d'au Ire François de Chaste, t)aron de Chaste, la Brosse 
et Saint-Just, et de Paule de Joyeuse, fille de Jean et de 
Françoise de Voisins, baronne d'Arqués. Après avoir été 
('iis('i«;n(' dans la rompaguie de Saiiil-Vidal, il fut 
nommé capitaine de i incpiante liommes d'armes et 
chevalier de l'Ordre du Roi. La démission de Pierre de 
Rochebonne lui valut la charge de sénéchal en 1587, et 
l'année suivante, par contrat du 23 janvier 1588, il 
t'pousail l-'rîinçoise de Montmorin-Saint-llciem. veuve 
de Louis-Arin;iiai, viconde de l'olignac. De ce mariage 
naquit Cliarles de Clermont de Chaste qui devait plus 
tard succéder à son père dans roilice de sénéchal 
de Velay, auquel il fut promu à la date du 3 juillet 
160()(l). 

François de (lliasle deviid bientôt dans la région le 
cliel du parti royaliste: après l'assasbiuat des (juise aux 
Etats de Blois, il tut nommé gouverneur du Velay par 
le roi Henri 111 ; à la mort de ce prince, il devint l'un 
des partisans les plus ardents du roi de Navarre, se flt 



(1) Ainuuii, T. 11, p. yi. 
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nommer par lui lieutenant général en Velay, ol com- 
.battit avec acharnement les Ligueurs du Puy et leur 
chef Saint>Vidal, gouverneur de la ville pour la 

Ligue (1). 

En 1588, on le Iroiivo au siège tl»' Saiiil-Agrève, où il 
rejoint le seigneur de Tournon « avec forces d'armes et 
gendarmerie tant à pied qu'à cheval ». Vers la (in de 
la même année, une cabale se forme au Puy contre le 

sf^nôclial el le juge mage Herlrand, aeeusés d'être les 
chefs (les « Poliliques »; le sriicchal est cojilraiiit 
de s'éloigner, ot le juge mage, voyant tout le peuple 
excité contre lui et craignant pour sa vie, sort de 
la ville, revêtu de sa robe, feignant d'aller à Téglise 
des Carmes. Arrivé devant le portail, il saute à che- 
val el .s en lu il loin du pays « où il ne revint de 
longtemps » 

De Chaste se rend h Paris, où il expose la situation ; 
il se fait nommer par le roi gouverneur de Velay et 
revient au Puy pour se faire installer ; mais les 

habitants le reçoivent à eoiips d'iirquebuse et « blessent 
» et uHirtrissenl nies gj'us de sou escorte. 

Vainement il leur fait entendre que le roi Ta pourvu 
de l'état de gouverneur ; il ne peut parvenir à se faire 
écouter. Apprenant alors que le gouverneur de la 
Ligue, Saint-Vidal, s'aehemine vers Lyon pour lever de 
nouvelles troupes et amener au i*uy «le nouvelles pièces 



(1) Buiel, p. t1M17. 

(2) Id. p. 114. 
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d'arlillerier le séucclial juge l'occasion favorable pour 
tenter un coup de force sur la ville ; il s'assure le 
concours de plusieurs seigneurs « à sa dévociion i» et 
s'avance jiis(]irau t>ont d'Estrouilhas, sans oublier de 
« pillicr (»! voilier les beslaiih et les pouvres geus, 
» chose forl piloiable «(l). 

Celte lois encore les habitants du Puy font bonne 
garde et repoussent le sénéchal « à force d'armes ». 
La lutte dure plusieurs jours, et, lorsque Chaste se 
décide à f^e rotirer, plusieurs de ses ofliciers se trouvent 
« thués ou itrisoiuiici'.s ». 

Les bourgeois du Puy prennent alors Toliensive; le 
14 avril 1589, ils sortent en armes sous la conduite du 
capitaine général de la ville, et marchent sur Ceyssac, 
où de Chaste s'est retiré avec les débris de ses troupes. 

L'entreprise se trouve toutefois au-dessus d»» leurs 
forces, et, niaign' leur résolution de « se parforccîr lie 
» surprendre ledict chastcau », ils ne peuvent en 
déloger la garnison royaliste. 

Pendant que le sénéchal luttait à main armée contre 
les habilanls du Puy, le jup^e niaf»e Rerlrand voyait 
s'r»^'«^raver encore si s iiK savcnlurcs. S ciant iciidu aux 
Etats généraux de Languedoc après sa fuite, au mois 
d'octobre 1589, il revenait par le pays de Dauphiné, 
lorsqu'il fut pris et volé par une bande de pillards, a par 
» aulcungs (!appitaines et soldatz de la préthendue rel- 



(i) Arnaud, T. I, p. 446. 
fiofel, p. ISO. 
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» ligion réformée, et par eux conduictet mené au chas- 
.» teau de Charmes, an pays de Viveroîs, et après en ta 

» ville (l'Orange {\), cl illcc «h iciiu prisonnier c.ip 
» livit»* sept mois el niig jour, et aiivaiil que sourlir 
D contraiocl et iorssé de payer une grande ransson 
» excédant la valleur de ses biens» tellement qu'il 
» auroict esté contrainctde les ypothetiuor etcngaiger, 
*» n'ayant encores accjuitlé entièrenienl sa deWle » (2). 

I^a nou\ file lie la caplivilé du juj^e uiaj^'e réjouil ses 
adversaires, ils eu protilèrenl pour piller, brûler et 
détruire de nouveau sa maison de Cevssac et toutes ses 
propriétés. 

Les troubles suscités par l'assassinat des Guise 
avaient l'avanla^îe d'exeuser Ions les (h'sordres. et. 
loi'sque lieilrand put revenir au l'uy. vers la Un de 
Tannée la90, il trouva la ville en pleine révolution et 
tout son bien ruiné et ravagé : 

» Estant de retour ledict sieur juge maige en ceste 
» ville il y trouva les a ITaires en j;rand désordre et con- 
» fusion, ses inaisofis (ju'il avoyt aux champs près la 
» dicte ville brusU'es, etc. » {'.\) 

Cependant le Parlement de Toulouse, qui tenait pour 
la Ligue comme les habitants du Pu y, s'était ému des 

(1) A ia fin dn moiti de neptembre 1(189 « M. de Blaiwoii, gouveniftur 
d'Onungft, fit ceux In n-ligion, nwc quatre- vingt clifviiiix. fiiisair-at di^ 
ravages pu DuiiphiiK^ ». — [Tîrnii Dmaiifl, mémoires «t'KusIarlH» Pintioml. 
— Vftlpnc*'. 1«85, p. 2W). Ce fat i»cul-Ctrt) (Hir celle bande que fut oaiâi le 
ju)^t) iUHge. 

(2) Mélanges hintoHqneii, 1877, p. 89-90^. 
(3> Id. p. 91. 
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euircprises du séncclial contre la « Saiiicte-Union », et, 
le ir» avril 1589, il rendait un arrêt le condamnant à 
remettre « ôs mains de Tévesque » les châteaux dont il 

s'rlail emparé ( I ) : 

(( \a' (juinzicsmc jour d avi il, scroil v^-mi k la ville 
» ung arresl de la Court de i^arleuient de Tholose, 
» contenant que le dict sieur de Chaste estoit condempné 
» à rendre les fortz qu'il s'estoit saysi, mesmes la ville 
)i d'Yssiii«;aulx, eiUrt* Ifs mains du sieur cvostiue du 
» Puy, i\v pousor 1rs arniosetno plus user des vdienes, 
» deslroussemons et ravi<^( meus des pouvres geus 
» (*onime il se favsoit ordinairement, et aultres chiefz. 
0 Lec|uel arrost maistre Franç-oys Boyer, huissier 
» d'armes, acouipai^Mié de cent ou six vingts hommes 
» de la ville, s(» transporta an poiil des Trollias, et, 
» ayant trouvé suhjocl du dirl de Chaste, eu sa 
» personne a iulhimé ledicl arresl audicl de Chaste, 
» bail hé la copie, et cnjoinct icelle bai Hier audicl sei- 
» gneur sur [>eyue de sa vie. Et de tout ledict Boyer fisl 
» ses exploielz et verbal, tpril reuiisl après ès mains 
» du(ii( l sieur gouverneur t>our les envoyer eu la Court 
» de rarhMueut à Tholose ». 

L'arrêt du Parlement resta sans intluencc sur le séné- 
chal, et huit jours après, le 24 avril, fête de Saint- 
Robert, il revînt jusqu'au pont d'ËsIroulhas avec le 
\ icdiiilt' dt' roliuiiac «'I uiH* troupe di' ^'ens armés. Les 
habituuU du l'uv es^avcreul en vain de lui barrer la 



(t] Uurel, p. Kl . 
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roule; il les repoussii jns(|iie sous les murs de la ville, 
mais le lioutonanl du cîiiiilniiH' i^ënôral. iioimii»' Kochcllt', 
[)arvinl à son loiir à iiu'Ur»' m liiile li > ^ms du s«'iiè- 
chal, qu'il poursuivit jusqu'aux barrières de Polij^nac. 
Le samedi suivant, la garnison que le sénéchal avait 
installée au Collet, pour arrêter les vivres destinés à la 
ville, fut assaillie par les Li^iiours et dut abandonner la 
place, ce dont le séné('li;il se vt n^rea en envoyant une 
compagnie assié^'er le cliAleau de S;iiiil Humain, près 
Siaugues, appartenant au sieur de Flagh'ac qui coni- 
mandait les Ligueurs au siège du Collet (1). 

Les habitants du Pu y résolurent alors de remplacer 
le sén<'cliji I dans sa chai'p' par le sirm ilc Saiiil \ idal, 
de pourvoi] m iiu'nie Icmps au remplacement de 
Claud<' Bayle, sieur de Chanlemule, lieutenant principal 
en la Sénéchaussée, qui avait embrassé le parti du séné- 
chal et de destituer les autres Politiques au nombre, 
desquels les frères Martel, l'un [)révôt. l'autre bailli. 

Le Conseil de ville fut réuni a cet elTel. 

Ce Conseil, composé de vingt-quatre conseillers, 
« tant d'église que mondains » (2), otliciers de jus^ 
tice, nobles, bourgeois, marchands et notables, consi- 
dérant que les officiers incriminés faisaient beaucoup 
(!*' mal en attirant le priiplc an paiii du roi de Na- 
varre, décida leur remplaceiiicat cl y procéda dans la 
même séance (3). 



(I) Arniuul, T. I, p. 

(2; Hurrl, |i. i:n. 
{3} Aniuuil, T. I. p. 454. 
Burel, p. 



Le sieur de Saint-Vidal fut nommé sénéchal au 

lion cl phu'cdu sioiir (\o Cliaslo; le consoillor des Arcis 
(levinl lieulenant pnnnpal en reinplaceiiienl de Clianle- 
mulc; François de Coloinb, dorkuir os droit, fut promu 
conseiller à la place de des Arcis; Hoberl Barthélémy fut 
choisi pour prévôt au lieu de Claude Martel et Gabriel 
d'Orvy d'Agrain devtnl bailli en la Cour Commune, en 
reiiiplaccmtiil (i;is|);ir(l Martel. 

Vil prociîs-vi'rl)al de lu riMinioii lui reriiis à Saint- 
Vidal pour 'être transmis au Parlement de Toulouse 
û ès commissaires à ce dépputés, pour sur le tout y 
» pourvoir comme Monsieur le président de Vinhials 
») raiiroit cy-devaiil oidomic, estant eu ceste ville » (1). 

Le Parleiiu^iil venait, en (;lîel, d'envoyer au Puy le 
conseiller François de Vignals avec nussion de faire 
jurer la Sainte-Union aux ofliciers de la Sénéchaussée 
et aux notables de la ville (2). 

Vignals était arrivé le 2 avril et s'était rendu avec 
(( >;i ( (niipiiignie », le nHM"<Tedi de l*A(|ues, « dans la 
» maison du seigneur évesque du I*uy. où illecq fust 
p laicte une grande assemblée des habilans de la 

» ville les Messieurs chanoines et gens d'esglise, 

)> les ofliciers de la Séneschaussée, du Bailhage, Court 
)) (iomiiiiiiii'. Ii's coiisulz. hoiTs^'oys, not>les, advnratz, 
» ma relia ns, et geuei allenienl lou.-> les habilans de la 
u ville » (3). 

(I) Un ni, p. 

a, u\. i>. \\\) 

^3; 1». IIK-H'J. 
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pH'sidenl n\,nil expose l«* bul iU- la rniiiion, 
deux iiiilie personnes jurèrent la Sainle-lJnioii et prê- 
tèrent serment de lui rester n<lèles (1). 

Mais plusieurs magistrats de la Sénéchaussée s'étaient 
abstenus de paraître à l'assemblée; aussi Vi^'iiafs or- 
donna t il que renx d'eolre riix ({iii nv se seraient 
pas présentes dans les trois jours verraient leurs biens 
confisqués et leurs oflices suspendus. 

Le juge mage Bertrand était au nombre des ma- 
gistrats visés par cette ordonnance; il se laissa dé- 
cider, le lendeiniiiii. a sij;ner la Sainte-l iiioii avec 
l'avocat du n)i, .lulion Bonyol (2). M l'un ni l'autre 
ne devinrent ligueurs pour cela et la population du 
Puy continua à les traiter en suspects. Quant aux 
autres défaillants, ils refusèrent de se laisser con- 
vaincre et quittèrent la ville. 

Le sénéchal de (ihasie s'était établi, pen<laal le séjour 
au Puy de Vif<nals, dans le clnUi-au de Polignac. il 
avait» en etiet, épousé l'année précédente, comme on 
l'a vu plus haut, la veuve du vicomte^ Françoise de 
Montmorin-Saint-Hérem . 

Polif^nac redevint alors, comme an temps du vi- 
comte, le ct iiiif» «les opérations du parti opposé à 
la ville du Puy. Sa proximité et sa situation im- 
prenable au sommet d'un roc inaccessible faisaient 
d'ailleurs de cette place le point de ralliement le 



(1) Arnaud, T ?, p. 440-4!SI. 

(2) fiurel, p. liU. 
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plus propire |)OMr une guerre de surprises, d'escar- 
mouches et (lo pillage. 

C'est à Polignac que se rendirent les émissaires 
chargés par Marguerite de Valois de proposer au 
sénéchal sa- médiation en vue d'une trêve. 

Mar^uoiitf ilr Valois, Imiiil, nous dit Burel, 
« coulraire parly du lioy de Navarre son uiary 
avait peuplé sa |>etile cour d'Usson en Auvergne 
d'oiliciers originaires du Puy% du Monaslier et d'autres 
villes du Velay (2). 

Sou (*ulouraf?r se leuait par suite au couraul des 
éveneuieuls dont le Velay était le lln'àtre : le receveur 
de ses douudnes. Auloiiie François, avait un neveu 
avocat à la Sénéchaussée du Puy; le contrôleur de 
sa maison et le secrétaire de ses finances, Vidal et 
Jean du Chambon, avaient un frère avocat au même 
siciî»'. I*nr eux, lout ce se passait au Puy était 
connu à la (iour de la reiue. 

Marguerite de Valois proposa donc une tentative 
d'accord aux deux partis rivaux. Les seigneurs d'Urfé 
et de Ghevrière se joi «tinrent à elle pour négocier 



(1) BdKi, p. 

(2) C.'i-<[ lùuM que buii-^ Viuiiiirs «•! Clmulr-Friiiicoi-*, <»' d«* Pomrny «'l 
(le (îii'/i-i, ï*.«Tn'tainvs <l<' la n'iin-, «''laitMil iialif- ilii l'iiy. — quf Jean lla- 
iliou, M>n niiix-illcr, »'-luit uri|;itiain; liu .Muiut-lii-r. — ijii Auluim* 1- ian\,"oUi, 
rpc<>vpar «le «'» «lomoiiM»», était atii«^i natif du Puy, — qw Jean André, 
« contrAlour rli* la reine », Jean do Chanibon, de la Qucuille, m êttré- 
tairedc tHM* finance, » et Vidal du Ohambon, »' du Pin, <• contr6Ieur deaa 
luaisoii, » i laieiil Ions iroÎ!* du Mouai»ticr, — que Claude Porral, md méde- 
ola, élait «< liabilant du Puy 



Digrtized by Google 



— 135 — 



une ivi sv, v[ il fui OA)nvcmi tiu»M)iiahT j^«'nlil>liomiues 
seraient désignés par chacun des beliigérauls iK>ur 
tenter de régler le litige. 
Ainsi fut fait, mais tout accord fut impossible et 

les délègues durent se séparer sans pouvoir abou- 
lir il). 

Le 12 juin, une nouvelle lenlalive fui moins 
infructueuse : Chaste désigna comme lieu de conférence 
le village de Chadrac et choisit pour le représenter 
les seigneurs de la Tour-Mauhourj;, de l'Hôpital, de 
Laugicies, le prévùl Marlel. Ir liiMilenanl de (llian- 
temuic et le sieur de ho(|U('plan. 

Celte fois, on itarvint à s'entendre, et la paix fut 
signée à Chadrac le 21 juin 1589 (i). 

Sur o>es entrefaites, le roi Henri III fui poij;nardé 
par .lacijiics Cléiiinit rl la liille reeoiiiiiu'ura. Le 22 
oclobre, le seiH'cbal envo>a au l'oy le sieur di' Sainl- 
Jusl. son frère, pour demander eu son nom à la ville 
de le recevoir pour gouverneur, mais cette proi)OsiUon 
ne fut pas mieux accueillie que quelques mois aupa- 
ravant : on renvoya le sieur de Saint-Just, « auquel 
» les sieuis eoiisulz lirrMil ies|)0ii('e de ne le vouloir 
» recoguoistre comme gouverneur, cai- plulost la 
» ville mangcroit les enfans l'ung après l'aultre » (3). 

Â cette nouvelle, le sénéchal rassembla dix-huit 



(i) Arnaud. T. 1, p. 185. 

Bdrel, p, 130. 
.2) Id. p. 144. 
(3) Id. p. m. 
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compagnies de gens de guerre qu*il fit venir du 
Vîvarais, des Cévennes et du Languedoc, et avec 

|ps(juellps il essaya de renlrer liaas la ville le \ouy de 
Saiut-Marlin. 

Ayant échoué dans son entreprise, îl iîl publier, 
le t décembre, dans les carrefours de la cité, en sa 
qualité de sénéchal, une ordonnance portant que la 

ScmThaiissée lieiuirail (l<'soniiais ses audiences dans 
la ville d Yssiiii^ranx, « à peine de nullité des actes qui 
se feraient au IMiy (1) ». 

A quoi les ligueurs répondirent en faisant publier, 
le 15 du môme mois, un arrêt du Parlement de Tou- 
louse ordonnant « la saisie, prinse et reddution des 
» biens des Pt)lili( «jues », et prescrivant d'en employer 
les deniers aux frais de la j^nicnc i2). 

A la suite de cet arrêt, le il janvier 1590, on 
commença la vente des biens saisis, sur la place de la 
Bédoyre. On commença par le mobilier du premier 
consul d'Orvy d'Af^rain i't |)ar celui do révè(|ue du 
Puy; celui de d'Agraiu |uoduiî>il trois mille ëcus ; 
celui du ( Hier de Solignac, Pierre Sij^aud, mille écus ; 
celui de Simon Brun, procureur de Polignac, mille écus ; 
celui de Louis Lyonnet, cinq cents écus (3). 

Le sénéchal, de son c^té, envoya au\ habitants du 



<I) Bnrol, p. Iftr 

Ar'iiiiiil, T. I, p. 474. 
{2^ HurvA, p. 
(3) Id. p. 110. 

Arnaud, T. I, p. 180. 
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I*iiy un rùlr (ItM'OlisHliori à payer dans les trois jours; 
(i (juoi les t onsuls n'ponclirent « (|iif' le ilepjuile diidict 
» de Chaste pouvoil venir pour (ère la leveure et recepte 
1» de la dicte cotisation» car son paiement seroit au ■ 
» gitiet au Martoret(l) ». 

Le 22 février, on repril la vente des biens des 
r()lili(|ut!s el l'on vendit, entre antres, une maison du 
sénéchal, située rué de Vienne, laquelle avait clé déjà 
pillée par les ligueurs qui l'avaient dévalisée « de fond 
en comble (2) n. 

Sur ces entrefaites, le Parlement de Toulouse, qui 
venait d'être transféré à (iareassonne, rendit une 
ordonnanee (pie le séueclial se hàla de faire signitier 
aux habitants du Puy par un trompette. Aux ternies de 
celte décision» il était interdit aux magistrats, de la 
Sénéchaussée du Puy de tenir des audiences en cette 
ville et partout ailleurs qu'à Yssinjîeaux, sous peine de 
>u^|H'iisi(>n de leur s ollices. Le conseiller Bordel-lrailh, 
qui reçut le trompette devant les reuiparts» ne iîl 
aucune réponse au sénéchal (3). 

Les choses durèrent ainsi jusqu'à la fin de Tannée 
1590, ofi le sénéchal consentit A entrer" en pourparlers 
aviM' S;iiiit-\'iilal. Des conferenee.s lurent or^^anisées au 
poul d i^trouihas» au mois de janvier luUl, mais, le 25 



(1) Buel, p. 19t. 
(S) Id. p. MO. 

Arnaud, T. I, p. 4B7. 
(3) Biirel, p. â02. 

Arnaud, T. 1. p. 48U. 
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dudit mois, Sainl-Vidal était tué pendant la conférence» 

par Piorn'do Séncnjols ol do (Miasle (I): « Kl le lil')" du 
» inoys do janvyor, jour do la Iransiaiion Saincl-Pol. 
» fiirenl liiiés Ions ces parloinontz et manyeniontz 
» d'accord, au dessus la croix du pont des Trolbas 
» tandant à PoltgnaCi où noble Ânthoyne de la Tour, 
» seijçneur deSainct-Vidal, fin» ses jours. Kl oo fusl par 
)) los mains do slillà qu'il jinoIcI itoi le ;i Ions, iioniiiio 
» Monsiour i'ierro do Soiuijoii, (ou le roooj(iiut son 
' » parrin), l'y ayant bai Uiéifi premier coup de la mort, 
» comme de niesmes le sieur de Chattes, bien qu'ils ly 
9 eussent promis la foy (2) ». 

A la iioiiNcllo do col <'»voiu'Miciit . h» Parloinciil i rmlil 
au nuiit du lioi do la Lifçuo. (^iiarl(-> \, im ai ivl, date du 
22 avril l.'iOl, ordonnant l'arroislalion du sénéchal, de 
Pierre de Séneujols, de Louis Lyonnetet de dix autres 
prévenus, « oîi que trouvés soyent dans le Royaulme », 
afin qu'ils fiissont anionôs ol oonduils « soubz bonne et 
» ■>t'iii c ^uaidi' diiiis la ciiTonjcrio » du |ialais (.'{). 

Col arrol fui sigriitio aux intéressés sous los roniparls 
de Poiignac, le 10 mai liiOl, « par Maistre François 
» Boycr, hcussier d'armes du Roy, accompaigné des 
» soldartz de la ville et de la trompette » ; et le 
« ioudouunn. Il mai, il fui orio à son de trompe par 
» lous los carrollours de la ville (4) ». 

(1) 1 rticliant du M<>Un. — Lu biimnnio <lt> Saiiil-Vidul, p. ob. 

Maïulol. — GuL-mw civiles du V»!luy, p. ik)7. 
(S) Burd, p. 219. 

(3) Id. p. m. 

(4) Id. p. m. 
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Lr sciicrlial repoluiil i\ h soinniHlion des ligueurs 
on Iransférant, le 10 juin suivant, le siège de la 
Séoéchaussée dans la ville de MontfaucoQ (1). 

Mort du SénéckaL — Condimoii de la paù 

Pendant que le sénéchal luttait contre le gouverneur 

de Saint-Vidal, le juire mage Bertrand élail revenu au 
Piiy apics son avi'iilin »' (l'Orange et y (ravaillalL aiitive- 
uient à |)arilier les es|)rits. Mais, suspect aux ligueurs, 
avec lesquels il refusait toujours de faire cause 
commune, il n'aurait rien obtenu d'eux si ceux-ci 
n'avaient fait venir au Puy le duc de Nemours. 

Ce prinee eulreprit, <lès son arrivée, de rétablir le 
calme dans la région, el il eul la bouue lurluuc d'y 
parvenir. 

Ayant entamé des négociations avec de Chaste, il le. 
décida, non sans peine, à signer une trêve. Ce pacte, en 

vertu duquel les Politiques étaient autorisés à rentrer 
en j»o»r>^iuii de leuis bleus couiisques, fiil publie dans 
la ville par le juge mage Bertrand assiste des conseil- 
lers Jean Bernard, Gabriel des Ârcis, Mathieu TrioUenc, 
Jacques Iraith, de l'avocat du roi Julien Bonyol, et de 
Jean Barthélémy, premier consul et bailli. 

Les escarmouches rccouimeiK'èrenl, il est viai, de 
pari el d autre, au leudomuiu de la conclusion do la 



(I) Aniand, T. ï. p. 51Î. 
Boni, p. ili-m. 



— 140 — 



trêve ; la ville y trouva toutefois un calme relatif, et 

les luii^islrals de la Séiiécliaussée pn'senlsau I*iiy en 
proliloient pour rendre (pieUpies ordonnances régle- 
mentant le prix des denrées, le cours des monnaies et 
la police des cabarets (1). 

Les désordres des guerres civiles avaient, en effet, 
rendu fort diflicile l'applicalion des règlements de 
police, et les hôteliers et reN ondeujs ne luisaient plus 
aucun cas des anciennes ordonnances. 

■ 

Les troubles, en recommençant au mois d'octobre, 
allaient d'ailleurs remettre tout en cause. En effet, le 
sénéchal de Chaste n'était pas resté inactif; ayant 

gagné à sa cause plusieurs notables de la ville, il avait 
préparé avec eux, en dépilde la Irève, un coniplol pour 
surprendre la place. 

Le 16 octobre 1594, il arriva sous les remparts avec 
toute sa troupe, mais au lieu d'y rencontrer ceux qu'il 
attendait et <pii devaient lui ouvrir les portes de la 
ville, il se trouva en face de Jeai» Barllieieniy, premier 
consul de 1591, qui s'élança contre lui à la tète des 
ligueurs en armes. 

Le sénéchal et ses amis essayèrent vainement de 
soutenir le choc; ils furent massacrés jus({u'au dernier 
par les ligueurs, y conijiris ChristOf»lie de l'olignac, 
François de Cliasle, el tous les capitaines de la petite 
armée (2). 

(1) Burcl, p. 3i4. 

^2; Mandel. — Uisl. du Veluy, T. V, p. 3116 cl kW. 
Arnaud, T, U, p. 26-27. 
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Les habitants du Puy» satisfaits de la mort du 

sénéchal, uomniéront à sa plaro \o gouverneur fie 
Lestrango el ïironl ralilier ce clioix par le duc de 
Mayenne (1). Le nouveau magistrat lui installé soieu- 
neliement le 24 mai suivant, mais pendant les quelques 
mois qui séparèrent la mort de Chaste de Tinstallation 
de Lestrange, les fouf^ueux ligueurs du Puy mirent à 
sac toutes les propriéles t(ue les l'olitiques avaient dans 
la région. 

Le juge mage Bertrand ne tut pas plus épargné que 
les autres : malgré sa présence dans l'intérieur de la ville» 
il était toujours traité en adversaire, aussi ses biens 

furenl-ils dévastés une fois de plus : a ;ni innvs d'oc 
» lobre ses nuMibles auroyenl (îsIl* ravages », de telle 
sorte qu'il se trouva de nouveau ruiné, « n'ayant faict 
» aulcun exercisse de sa charge jusques au moys 
» d'avril 1596 (2) ». 

Des jours meilleurs se levèrent enfin sur la ville du 
Puy: la paix fut publiée pin le sciicclial de Lc.^lrange 
le 5 avril 1500, et l'ordre rétabli dans la cité trop long* 
temps troublée par les guerres civiles. 

0 Le cinquiesme jour d'avril, nous dit le chroniqueur 
» Burel, sont arrivées les nouvelles de Tholouse de la 
» paix, a la grande jouyssance du povie peuple.... et 
ï» (ust publiée en auldiauce » eu présence du seneclial 



(t) Arnnud, T. Il, p. 43. 

it) Mélange» iiUtoriqui», 1817, p. H. 
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de Lestrange, du juge mage Bertrand et des consuls en 

robe rouge (I). 

Heiiii IV n'avait pourlaFil pas ((uisenti i\ laisser à 
Lestraiige la el large de sénéchal, en ayant déjà pourvu 
le fils du sénéchal de Chaste, en mémoire du dévoue- 
ment que ce dernier avait montré à sa cause. 

Voici d'ailleurs les articles relatifs au Velay insérés 
dans le traité signé p;ii le roi et le dur do Mayciineà 
FolPinl)rni. près Coucy, et accordés par Henri IV 
au duc de Joyeuse, chet de la Sainte-Union en 
Languedoc : * 

« LXXXVI. — Que le Roy confirme le sieur de 

» Lest range en l'ottice de bailly et séneschal du l*uy 
» (iont il avoit este pourvu par le duc <lu Maine ». 

« Réponse: Y ayant esté pourvu par Sa Majesté, ce 

J) qu'elle ne peut révoquer; reliisé. » 

« LXXXIX. — Kl parce ((ue la ville du Puy s'est 
» toujours conservée sous I autliorilé dudicl sieur (ie 
» Joyeuse, et par commission de luy le sieur de 
» Lestrange y a tousjours commandé durant les 
» guerres, Sa Majesté sera sui)i)liée accorder audict 
» sieur de Lestratige le gouvernoment de ladicl*^ ville 
» el r'H.^«'iiil)l(' «les autres villes, (M lieutenance du piiys 
» de Velay (pie ledict sieur de Joyeuse ramène au 
» service de Sa Majesté ». 



(1) Borel, p. 4i34W. 
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n Réponse : Accordé le gouvernement de ladile ville 
du Puy. 

« l'um l'onit'f «lo bailly <'l simosclial (lu(|U('I Monsieur 
» le Duc (lu Maine avoil puurveu le niesnie sieur de 
u Lestrange, on lu y a respondu que le roy y a voit déjà 
» pourveu et qu'il ne pouvoit révoquer la provision ». 

a XCV. — Que le siège de la Séneschaussée sera 

» remis, comme il estoit auparavant les troubles, et 

» ju^^etnens (pli oui uslt- (loiiiicz liurs latlicte ville, lanl 

» au chasieau ou boiir^' de Poltuîac qu'aux villes 

» d'Yssingeaulx ou Moullaulcon, seront remis aux 

)» archives de ladicte Séneschaussée en la dicte ville, et 

» où 11 interviendra (|uel(]ue différend sur les jugemens 

)) (fu'il sera traieti» par voie ordinaire audicl siège de 

M ladicte Se iit sciiaiissée, 4't en cas d'appel ou évocation 

» en la Court du Parlement de Toulouse ». 

« Ih'poiiM' : Accordé que le siè^'e de l;i Sciiescliaussée 
» sera ndabli en la dicte ville, et (jne les alïaires 
» pour ce reguard se traiteront comme ils a voient 
(( accoutumé ». 

« Faict et ordonné par le Uoy à Folenibray, le 24 
» janvier li>%. 

(( Signé: Henky (1) ^* 



(l) Itoui Vtti.-<.<eUt'. ~ llisl. lie Laugutnloc. Ediliou Ue \'io, T. V, preu- 
ves, col. 3*1, 342» 313. — 3* fidition. T. XII, ool. ISST, 1S58, 1BK9. Burel, 
p. 443. 
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Ces articles furent eiHViîistrcs. le li avril de la même 
aiiiiep, au Parli liit-nl de Touloiis»', ri \v juin de l'an ih»p 
suivaute à la Chambre des Coinples de Paris; mais 
Lestrange n'en continua pas moins à prendre le titre 
de sénéchal, et le lieutenant de Chantemule, qui tenait 
audience à Yssingeaux avec le prévôt Martel, refusa de 
relourner an V\\\ . 

Vainoiuent le Parienienl de Toulouse rendil-il un 
arrêt enjoignant à tous les oiliciers de la Sénéchaussée, 
lieutenant, prévôt et autres, « de ne juger en aultre lieu 
9 et place qu'en la ville du Puy (i) » ; vainement envoya- 
t^n à Yssingeaux un huissier d'armes inlimanl aux 
ma^rislrals tcfiMctaircs d'avoir à revenir au Puy à peine 
d'amende el de destitutioa ; Chaiilcniule el Martel 
continuèrent à rester à Yssingeaux où d'ailleurs le sieur 
de Chevriëres venait de convoquer les Etats du Velay, 
se disant gouverneur pour le roi et tenant Lestrange 
pont usurpateur de ee litre. 

Ce ne fut que le du mois d'août que les der- 
niers Politiques consentirent à rentrer au Puy pour 
y reprendre possession de leurs oflices (2). Le Parle- 
ment envoya alors au Puy Mathieu de Chalvet de 
Rorhemonteix, président des enquêtes, avec mission 
de s»' l'aire reiuellic et «le (tcliuir - Ions registres, 
mémoires et procédures rappelant les troubles de la 
Ligue. 



(1) Biirel. p. iiH 

(2) Id. p. ilii. 
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Ce niafîislrnf. arrivé le 2Î) octobre, reridil riiiq jours 
plus lard une ordonnance enjoignant à H<)l»crt Bar- 
thélémy (1), « préUiandu lieutenant du pn^vost », k 
Vidal Guérin, son greffier, à Geoffroy Brunei, Ëymar 
et François Barry, commis au greffe du sénéchal^ et 
à Jean Chilhae, secrétaire de la maison consulaire, 
de venir lui « exhiber et reniclhc Ions ei rhasciins 
» les registres, actes et desliberations, procédures, 
» santances et jugemens » qu'ils pouvaient avoir en 
leur pouvoir, « pour estre les registres rayés et biffés, 
» et tous les actes, jugemens et sentences.... lacérés 
» et roiiipuz ». 

En exécution de celle ortiomiaiice, tons l» s papiers 
et procédures rappelant les troubles de la Ligue lu- 
rent livrés aux flammes (2), et il ne resta bientôt plus 
rien de la longue inimitié qui avait si longtemps di- 
visé la ville. 

A ()eine en retrou ve-t-ou une trace, lors de l'en li ée 
du nouveau sénéchal .lean de Chaste dans la ville du 
Puy, cérémonie à laquelle refusèrent de prendre part 
les capitaines isliers (3), « se sentant ancores de la 



(1) lUïbfrt Hftrlhrh'iuy, iM'utcniiiif |iri'"vAt pour la Lîkuo «Iciniisi lîîHO, 
avait l'-it' îfi-^lîi!lt'' cniiinn» |»tvvoJ par !»'•; Jimifur-; !«• 1" inril l'ï^l au |i<>u 
el place du prt \ut Muriel i-xpultié couiuie « lV)iiti<|ue ». 11 élait lu frère de 
Jmh Bartiiéleiny, premier coimoI da Pay en IIHII, nommé à la môme dale 
bailli poor le nrt en la Conr Gommoae, et qui se trouvait à la (61e de» 11- 
gaenrs lonqu'lls tuèrent le sénéchal de Cbaate et Christophe de Polisnae 
«OU!» I*^ muv< (II' I l ville. 

(2) Kutvl. p. 4î>t-t->,n. 

{li) Ou dê^ij^uail uiuc^L la capilulue» de quurlier de la ville. 

10 



» iiiaU oliaiice » pour le frère de ranrieii clief des 

Henri iV venait, en ellet, de |H)urvoir de l'oOice de 
sénéchal du Puy, Monsieur de Saint-Juât» frère de 
François de Chaste, au lieu et place du jeune ûls de 
dernier nuqiiol son ;1«;e oe permetlnit pas d'oc- 

(Mi|H>i' ciieori! celle diarge. Tonlrlois. en lui (.'(iiili'iaiil 
eel olliee, le 15 juin 15U8, le loi avait déclare ne 
le lui donner que pour une période de dix ans^ pour 
permettre à son jeune neveu de devenir capable de 
l'exercer lui-même (î). Le nouveau sénéchal fit son 
eiilrée an l'iiy le 28 juin tir la niènie année, et tous 
les olIieK'r.s «le la Seni'chaussee se portèrent à sa ren- 
contre jusqu'au village de Brive, avec le capitaine de 
la ville et ses soldats, enseigne déployée (3). 

C'est en cette circonstance que les capitaines 
isliers de la ville, recpiis de se joindre au corlè^, 
refusèrent d y figurer, ne pouvanl oublier au->>i 
vite que le nouveau sénéchal et son iireilcresseur 
étaient restés longlcnips leurs ennemis les plus achar- 
nés. 

paix de Vervins, publiée le i*"^ juillet suivant 

tmr Monsieur de Venladour, el le ('» du uïèuie mois 
par iMonsieur «le .loy«îUse (ï). viul ai lit ver d«' ramener 
le calme dans les esprits et de faire disparaître dans 

(1) Burel.p. m. 

(2) AnuuKl, T. II, p. 71. 

MurrI {>. M'>\. 
(i) I«l. i», m. 
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la villp (lu Vyiy les dorniors vostisri^s de iii( (i;iiico cf 
d'aulipalluc <|iie les guerres de la Ligue avaient laissés 
au fond des âmes. 

Le juge ma^e Guilhaume Bertrand 

A dater do rannco 15î)H, l'ordre qui ne cessa de 
r^ner dans la cité permit au juge mage Bertrand de 
diriger en paix les affaires de son ministère. Son grand 
ne lui permellail plus, d'ailleurs, de s'occu|)er 
d'urio façofi aussi active dos cvéïieiiitiils (|ui s<' |)ussaioiil 
autour do lui. 

Nous ne le retrouvons plus (|u'uno seule fois inèlé 
à la vie publique; c'est à la date du 12 juin 1610, 
peu de jours avant sa mort 

Ce jour-là, voulant maintenir la paix qui menaçait 
d'èlrc liouhico jinr suile de l'îiss;issinat d Hrnii IV, 
« Monsieur le jug»' Herlran«l, no pouvant clieminor », 
étant resté c< longtemps en maladie », « se (aisoit 
» pour 1er par deux hommes avec ugne chaire par tous 
» les carrefours » pour publier une lettre « de la 
» Royno, noslio t'rincesso », iiivilaiil hi popiihilioii 
calme el lui couiinandanl d obsorvcr la paix, <i dont 
» le peuple lust bien aize, pensant d'avoir grand'- 
» guerre » (1). 



(1) Burcl, p. W13. 

Arnaud, T. II. p. Il7-yî<. 
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JeaD Bertrand mourut la même année (1), laissant 

sa eliar},'0 jiigt» iiia^'P à son lils (îuilhauint' qui t u 
clait «h'jà pourvu |>ar lellrrs palotiU's d Henri IV, 
en claie à Paris du 31 décembre IGUi), lettres qui 
periiictluient au père .d'exercer pendant trois an- 
nées encore la charge dont son lils devenait titu- 
laire (2). 

De la sorte, roflicL- dv juf<e niagc? qui asad ilLja 
passe (l'ileclor de Torreuc à son cousin .leau Ber- 
trand, allait maintenant au (ils de ce dernier pour 
passer plus tard de Guilhaume Bertrand à son frère 
Jacques et de là à leur cousin, Hugues de Filière, 
({ui (U'vail à .son loin- le IransnicUro à son lils Marcelin 
et celui-ci à son lils Jean. 

Guilliaume Bertrand n'entra en possession de sa 
charge que Tannée suivante, à la mort de son père. 
Seigneur d'Ours, Pleyne et Clianteloube, il allait 
bienlùl ac(|uérir la haronnie <lu Mezene |)Our le prix 
(le livres {[]}, et, à la niorl île sa pieniiére 

lemme, Clauda de la Uoclielanibert, épouser en se- 



(1) Joaa lierlranil tu^tfiU et six iilW* : trolis do ma fih (uranl 
tour & tour gri*fflf>r» de:i KlaU do Langueiloc, «ieux d'imtn; l'ux poi^sédèrcol 

rotfiiv (II- ]u}ir iiiuf^c fl lii'ulfiiaiil j:<'m ial au ^étl' i li il 'lu l'uy; U\< iliMiX 
siiivfinfK fiiriMil l"M(t ]ii v!>l lin «•îi.ijul i ■ , l'aiilrc .\\>\i<- '\r S,iir)t-Vn/y : h> 
iiir n-iuitril ie-i luriciHMis ilr ^•icItK i d>' la S»'U»''i-liaii-rM-.» syuUitidi' 
ïii \ iiU- , U' dernier, liraucuup jilus ji ime t|ue Sfs frère.-*, né Ui 17 déiX'Ul- 
bn» ISKi, ^lail i^u iV»o «secoiul mnriagc. 

(2) Voir CCS leUrcK imtoiitt» aux [Ahct» justificativi«ii, N* XIX. 
fS) Trucliun) du Mulin. » Lu {««îfcueuric du Mc/ionc, p. !MKi7. 



Digitized by Google 



— 149 — 

cond^^s iiocos la sœur de I ('vèiiuc du Piiy, Callieriae 
de SiTH's (I ). 

Héritier des griefs de son père contre les anciens 
chefs de la Ligue, Gu 11 ha unie Bertrand ne consentit 
jamais à installer comme gouverneur de Velay Les- 
tran^'o, l'ancien soinMl)al t\vs ligueurs. Viiiiit'rmiii 
celui-ci se rendit au IMiy au uiois (\v iioveuibn' Kilij, 
pensant que sa présence intimiderait les mécontents 
et que ces derniers n'oseraient s'opposer à sa récep- 
tion. Lorsque son arrivée fut annoncée, le Conseil se 
réunit à l'Hôtel de Ville et dérida de ne le point re- 
cevoir. Le juf];e m;\'^f •>(• reiidil eliez lui ti lui déclara 
que la ville ne con.soQlirail jamais à le reconnaître 
pour gouverneur. 

L'infortuné Lestrange mourut sans avoir pu se faire 
installer, et son fîls Claude, nommé gouverneur à sa 
place, renconlia la même résistance de la pari des 
niagislrals de la Sénéchaussée. 

Fort de l'appui que lui prêtaient révêt|ue et le premier 
consul, Guilhaume Bertrand continua à refuser au ills 
rinstallation que le père n'avait pu obtenir, et, lors- 
qu'en ir»2l (Claude <lc Leslranf^e fut enlin introduit 
dans la salle nii se tenait le de wilv, le juge 

mage et son cousin do Killere, liculenanl principal 
en la Sénéchaussée, sortirent avec les si.x consuls* 
pour ne pas prendre part à sa réception (â). 

(1) Par conlral roçu QuMnel et d'Avignon, oolairos au Pay» lo 9 mai 

1622. 
(S) Bntfl. p. fil» 

Arnaud, T. U, p. ll!»-lâU. 
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Le gouverneur fut installé par Colomb, juge en 
la Cour Comniunp, (]ui donna locture des lettres de 
piovisioii simiees du roi v\ i\vv\;\ri\ l.eslrange reçu 
eu la (■harf.'e de gouverneur de Velay. Mais, dès le 
soir» il y eut querelle entre Lestrange et le juge mage 
qui était soutenu par le premier consul, Louis Du- 
blanc, seigneur de Villeneuve, avocat en la Séné- 
chaussée. 

l.eslran{L,'e, ayant voiïlu donner le mot à la garde, le 
juge mage et le premier consul s'y opposèrent, soute- 
nant « qu'il n'estoit poinct reçeu et qu'il ne le seroit 
» poinct » (1). Les choses allaient s'envenimer lors- 
que révè(|ue arriva fort à propos de Paris et donna 
hii-iiiriiie le moi. 

Claude de Lestrange accorda quinze jours an jii<^'f 
mage et au premier consul pour se pourvoir a Paris 
contre ses provisions. Bertrand et Dublanc envoyè- 
rent aussitôt au Conseil privé le conseiller Violon et 
le lioclciir Gérenles pour .ill<i(|uer la iioiniinition du 
j^'ouveriieur, mais celui-ci s'y rendit eu personne et 
obtint gain de cause. 

Ses adversaires déclarèrent alors que ce n'était pas 
à lui qu'il appartenait de donner le mot à la garde, 
mais bien i\ l'rvèciur. i.e si(«ur deVenladour, venu ail 
Puy m niai i()21, ordonna le 20 diulit mois ((ue le 
mot serait donné par le gouverneur; mais, deux jours 
après, l'évéque donna un mot et le gouverneur un 



(1) Burel, I». KiB>»l«. 
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aulrp. Lp Cfipitaino Trlollenc, fils du coiiM'ilh r, 

se Irouvai^l en présence de deux mots, ne savait 
que faire et eut grand peine k empêcher une ba- 
garre (i). 

Outre ses démêlés avec les Lestran^e, Guilhaume 
Berliainl nous rsl connu par la pnrt adive (pi'ii prit 
à l'établissement des Ctiaitn?ux de lîonnefoy, ses voi- 
sins du Mezcnc, à Villeneuve-dc-Coisac, terroir situé 
à une lieue du l'uy et où il avait lui-môme de gran- 
des propriétés. 

S'il faut en croire le chronicpieiir Jacmon et le poète 
Hu};ues d'A\ . le jni^^r iiia^^L' (iuilliiiuine Bertrand 
fut un ma^'istral intègre qui ne laissn que des regrets. 
Il mourut le il juillet 1G21, a fort homme de bien », 
nous dit Jacmon, a et grandement plainct de toute 
» sorte de personnes parce que c'estet un bon jus- 
» licier » (2). 

Voici l'acrostiche que composa sur sa mort Hugues 
d'Avignon : 

Grand et {unesle coup qui nous touche de prez, 
VellauiDoia, advouez que vous estes jiavrez, 
Innocent orfdin, tu as perdu ton père, 
La mort te r;i ravv iMiisqu'elle Ir siiKn'''*' 
lies regrets qu'il ti* faut niiinittcr juiirct nuict 
A raiis»! (le la mort qui ton fsfrc (Icstniict. 
Vvive, c'esl à C4; coup qu'il faut veuir aux luipies. 



CD AnKtu.l. T. n, p. 121. 
(2) JacmoD, p. 27. 
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Malbeor nu pauvre peuple ngité <les allarmes 

FA aux ui'cessileux (pii irctumiietil à luy : 

Hou juK<' ils le li'oiiviHf'ii! : r »'<toif tout leur appuy» 

Knriin à I<mm- f'«'|»os. eniit'i- a l.i jii>>li< i'. 

Rnluiiialilt' aux |)ei-vers, aux Inifis iDiijuurf» pi'u[>ice ; 

IlIs iiin nl ses ayeuls i|uo les kms omI connus 

HoikIs. liilelU's, prudriis et entier rcujimus. 

Aux troubles el eu paix reste luaisun illustre 

N'a jamais faict au Puy truphêe que du lustre. 

De c« pays toujours <rttae robuste imiD 

Us ont chassé trfea loing le rebelle iobumain. 

Un juge doit aussi pour le bien de son prince 

Garder de désunir sa ville et sa province, 

Ktouller des malheurs les flots plus orgueilleux, 

Minant avec le liMnps ce mal contagieux ; 

Ainsy de père A lils à jamais vt)stre race 

(îardcra sur los lys reste royalh* place 

Kf f''r,» que ma musr h Vn\>h' <k' mvs vers 

I>( Siti riiai»< vous frra \ i\h'V p.ii- I Univers; 

V*<s tlest ciHlans iiM^ joui- rsniiiliMctiil ma lyiu 

l'oiiss«'r voslriî renom jusqu au ci-lt.'i.te empire. 

Vive/ donc au repos qu avant vuslre Irespas 

Impossible vous fiist de trouver icy bas (1). 

Par son k\stanieui dnlc du 27 juillet 1027, jour 
même de sa mort (2), Uuilhauine Bertrand léguait 
n son oflicc de juge mage et lieutenant général » à 
« Monsieur maîstre Jac(|ues de Bertrand, seigneur 

» lie Massihraii, lioulonaiil pour le roi en la Cour 
» Coiiiinuntî, son fr« te ». 
Jaci^ues Bertrand, qui avait épouse Anne de Lo- 



(1) UuguM d'Avignon. — LaVell^yadc, p. 138. 

(2) Acte rt^i Mnn'Khiil, iiolaire du l'nr. 
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beyrac, df I uiio ries pins anciennes fjiiiiilics du Puy, 
exerçait cuimilaUveuieut avec ses fonctions de licule- 
nant en la Cour Commune, celles de grellier des Elats 
de Velay. La mort ne lui permit pas de se titrer long- 
temps <( juge mage du Puy », car elle l'enleva (juatre 
mois après son frère, vers le 20 ou 27 novem- 
bre l()27. 

11 n'avait même |)as pris possession de son siège 
à cette date, i'invèntaire dresse après sa mort dit 
seulement qu'il était « pourvu » de cette charge. Cet 
inventaire, dressé par le conseiller Irailh, est intitulé 

comme suil : 

(< Inventaire faici par nous, Julien Irail, const^iiler 
» du Roy et magistrat en la Séneschaussée du Puy, 
» comissaire deppulé par la Cour souveraine du 
» Parlement de Toulouse, des papiers estans dans 
» la maison abalialle de Saincl-Vozy {]} tie la ville 
)) (lu Puy où feu Monsieur maisire .l;K(iues de Ber- 
» trand, vivant sieur de Massibraa, pourveu de {'ol- 
» fice de juge mage et lieutenant général en ladicte 
» Séneschaussée dudict Puy, et greffier des Estatz du 
» pais de Vellay faisoîct sa demeure ». 

.lactfues elaiil iiiori, la famille iinliaiul lil nommer 
à sa place Hugues de Filière, seigiu nr de BonuMle, 
qui avait épousé le 29 décembre 1597 Marguerite de 
Bayle de Chantemule, fille de Claude, lieutenant prin- 



(1) L'uu dùé fièrea de Jacques Berirand, Alexandre, éiaii sMié de Sttiulr 

Vo*y . 
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cipal en la Sénéchaussée, et d'Antoinette Bertrand, 
sœur de l'ancien juge iiia^'e Jean Bertrand (I). 

§ IV. — Mqdifloations dans le penonnel du siège. — Dif- 
Acuités a^ec le gouTerneur de Lestrange. ^ Séfté» 
ehaux et Juges mages jusqu'en 1689. 

Pendant In ju ri()«U^ Irouhicr qui vouait de s'écouler, 
la Scnécliaussée du Fuy s'<Hait vue tour à tour dotée, 
puis dépouillée d'une charge de Heu tenant principal 
analogue à celle qu'avait occupée François Forestier, 
tors (le l;i «'icntiori du séjuThal du Puv. 

Oîi s«' >()u\i«!ut, eu cHVt, (|ue la charge de (•«• der- 
nier avait été supprimée à ssi mort, survenue en 1562. 
Onze ans plus lard» en 1573, le Roi avait institué 
en la SéniThaussée du Puy un office de lieutenant 
principal dont avait été pourvu .larqiies Ponclion. A 
pelni-i-i aviiil sik ( l'de Aiidr«' de Torrenc, lequel venait 
de mourir au mois de mai loSl. 

André Dujeune. conseiller en la Sénéchaussée, avait 
sollicité et obtenu des lettres de provision pour 
la charge de lieutenant principal, mais ses collè^iK^s 
du Puy sopposèreni à sa n'cej>lion devant le Par- 
lement de Touloïise, s«' prevahuil rie l edit de Hlois 
dont certains articles portaient que les charges éteintes 



(i) (.iaiHlc de Knylc, i«eigneurdc CliuiiUsmuie, ayant refusé dr pri^ttM- scr- 
meiil à la SHïnte-Union m IKW, fitt obligé de s'expatrier et ne put renlivr 
en Veliiy qu'en 1901. 
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depuis lors sciaiciil ot «lemomeraienl supprimées, et 
oITraiit au n>i «le r<*nil)()ur.ser à Audri' llujeuiie* la 
soin nie qu'il avait payée pour obtenir sa provision. 

Les magistrats de la Sénéchaussée obtinrent gain 
de cause, et une ordonnance royale vint reconnaître 
le bien-fondé de leur demande ( !). 

La charge dt; lieuleiianl piiiicipal resta donc sup- 
primée, ci les odiciers de la iSenec haussée reçurent 
satisfaction. Ils allaient avoir bientdt de plus sérieu- 
ses difficultés avec le gouverneur de Lestrange qui, 
en dépit des traités, laissait les ligueurs dévaster à 
leur guise toutes les contrées avoisinantes. 

A peine sortis, en elîet. <le la violence des guéries 
civiles, ligueurs et politiques se querellaient souvent 
et ne pouvaient aisément se résoudre à ne plus 
piller de droite et de gauche comme ils avaient pu 
le faire impunément pendant ces derniers temps. 
Les ligueiirs, en iiailicnlicr. se sentant appuyés par 
Lestrange, rapiimierU à loisir aux j)ortes de la ville. 

Cependant les ofliciers de la Sénéchaussée restés 
au Puy n'approuvaient aucunement les scènes de 
pillage (lui se produisaient cha(|ue jour; Ils mandè- 
rent Lestrange en i liambre d)i (.onseil et lui repro- 
êlierent vi veulent d'aulonscr les ligueurs à dévaster 
les campagnes et à ravager tous les eit virons de la 
ville. Lestrange répondit « qu'il agissait ainsi par 



{i, Itilil. ilii pu>'. — Recueil d'anâU p. OiKî. Voiraux pièce:» jusiiticuU- 
ves, .> XVll. 
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droit de représailles » ei promit de faire venir de 
nouvelles Iroiipt s pour surveiller les campa^^iics ; 
mais les inn^'istî ;its <lii séinrlial resIèriMil fiiri oulonls. 
el Leslraiigo se sciUaiil peu en sùrrtc miprcs d'eux 
fit venir au Puy des troupes de renfort. De ce pre- 
mier incident devait résulter une longue inimitié 
entre le sénéchal des ligueurs et les magistrats de 

la S« iit'i liausséc. 

Les Klals diu \t'iay allaient bîentAt appuyer les 
derniers en dénia lulant au connétable de Montmo- 
rency de prendre les mesures nécessaires pour em- 
pêcher Lestrange de se qualifier gouverneur de la 
ville, se basant pour cela sur un é<nt du roi, portant 
suppression e( révoealion tle tous les gouverneurs 
particuliers des villes et tliocèsiîs (1). 

Le connétable, par une ordonnance donnée à Lyon 
le 21 mars i 001, ordonna au sénéchal de Chaste de 
faire Inhibition et défense au sieur de Lestrange, (|ui 
avait eommandê au Puy pendant la Lif?ue, de se (pia- 
lilier j^ouverneui", à peine 4le desulM'is.sinei'. I>;i même 
ordonnance interdisait aux consuls et habilauls du 
Puy de le reconnaître pour tel (2). 

Lestrange ne se laissa pas décourager par l'hosti* 
lité que lui (emoif^naient les magistrats de la Séné- 
cliaussf'e. non \A\\< (|ue par les re( lam,ili()n> (M les 
doléances des Etals du Velay. iNe pouvant se résigner 



(1) Arnaaét T. II. p. 85. 

(2) M. ici. 
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h abamionner le titre de gouverneur qui lui était si 

cluT, mais n'osaiil d'aiiln' \r.\v[ îiIUt k rcncoiilrp rie 
l'ordonnance n-iidut' oonlre hii |)ar le coiuielable <le 
Montmorency, il intrigua tant auprès du roi, qu'il 
(ÏDit par décider Ueuri IV à ic nommer gouverneur 
de la ville (i). 

Mallienn^usenient pour lui, le roi jM^rit assassiné le 
14 mai KilO, et col évcnt'ineiit retarda son inslallalion. 
Ou arriva de la si^ile jusqu'à l'anuée 1015 sans qu'il 
ait pu parvenir à entrer en possession de sa charge. 

On a vu plus haut comment il essaya, en novembre 
1615, de se faire recevoir des habitants du Puy, et de 
quelle façon l;i hMitaHvt» échoua (levant l'opposition île 
Guilbauuie Bertrand et du Conseil de la ville, 

U iénéchal Charles Cimteel le jugemage Huguex de FiUère 

Fendant que le juj^e mage el le gouverneur conti- 
nuaient k se chercher querelle, deux nouveaux séné- 
chaux se succédaient à la téte de la Cour de Velay dans 
un laps de temps fort restreint. 

En elTet, Jean (lliasU', liDiimir sénéchal le 15 juin 
151>H, n»ournl le 8 février 1003, comme il résulte delà 
note suivante: 

« Le huictièsme du moys de febvrier est allé de vie à 
i> trespas au logis du Faulcon messire Jean de Chastes, 



^l) liurel, p. îKl". 
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« seigneur de Sainct-Jusi, séneschal de ceste viUe, et iist 
» de grandz léguatz à toutes les églizes, dix escus à 
» checune, et trente escus à l'église de Noslre Dame, 

» sept pscus à Tal»!)!' ilii dix hier pour sonner, el le 
» K'slc aux chanlres et à IC^lize. Donc loiiles les 
» cloches sonnarent du soir; elde malin fusl porté le 
» corps à Téglize des Carmes el là repozé jusques au 
» lendemain (1) ». 

Le coriis iln srnéclml François (Je (>hasle, tué par les 
'li^Miruis, l iait resté depuis lors à Polij;nac. On prolita 
de celle cirronslance pour le faire rap|)orter au l'uy où 
il partagea les honneurs funèbres faits à son frère, el 
d'où il fut transféré avec lui à Tence pour y être 
inhumé (2). 

Charles de Cliasl*', iii-veu du sieur de Saint-.iust, 
étant encore trop jeune pour être seneclial, le Roi 
nomma à celle charge Hector de Fay» baron de la Tour- 
Mau bourg, à la dale du 16 décembre 1603 (3). 

Celui-ci, lits de Jean de Fay et de Marguerite du 
IVIoux, lit son entrée au Vax le 10 février 1004 (4) ; les 
inaf,dstrals tie la Seiuvliaussee el de la Cour Commune 
allèrent l'allendre juscpi a lirive avec l» > consuls el le 
firent entrer par la porte Saint-Gilles; le lendemain, 11 
février, il présida l'audience de la Sénéchaussée, ayant 



(1) IUhtI, p. *S7. 

(2) M. KrioïKic. — Kecherchoâ hUtonquea, p. 96. — ArauuU, i , U, p. tm, 

(3) Arnaud, T. U, p. 8U. 
Burol, p. 489. 

<4} Biirel, p. I8IM90. 
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à ses côtés le juge mage Gutihaume Bertrand et tes 
conseillers Triollenc» d'Asqueniye, Irailb et Viollon. 

Le noiivpim s«MH'chal n'ôlail iioininé îi celle rlmr^'O 
»|ireii qualil»r «le rviralfnr du jciiiu' df (Miaste ; aussi, 
dcuxaiK a()r«»s, ful-il roUne ilr ceUe fonction pour tui 
céder la place. Le jeune Charles n'ayant pas encore 
atteint sa majorité, le Roi lui octroya des dispenses 
dans les lettres de provision qui lui furent délivrées à 
Paris le 'A jiiillcl KHUi. Les jiirmcs lelires |)ortaieiit 
révocalioii de la loiiuiiissioii domine poin exercer celle 
charge a à Heclor de Fay sieur de la Tour-Mau bourg, 
son curateur ». Charles de Chaste siégea comme 
sénéchal aux Etats du Velay le Èt avril 16U8 et le 30 
avril tfîl2. Il présida, le 15 mai lO.'V.), TAsseniblée 
de la riohiesse ihi \ ciav , (jui se n'unil dans |r rcf^ i loire 
des Doîuiuicaius pour se couforiner aux ordres du roi 
prescrivant la convocation du ban et arrière-ban de la 
province. 

bà, après avoir donné lecture des ordres royaux, il 
d«'elara ((lie tous les abseuls devraient se présentL-r 
devanl lui dans les trois jours, à peine de desobéissance 
et de voir leurs rentes et revenus saisis et confisqués au 
profit du trésor royal, sans préjudice de la d(;cliéance 
de noblesse qu*on(ralnait leur refus de comparaître (i). 

Ayant alors exitosé à l'assemblée que le roi, toujours 
en guerre avec l'Kspagne, avait résolu de tenter la 



(i) Jacmon, p. 138. 

Amaud, T. Il, p. MO. 
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conquête du Roussi! Ion, il fixa le nombre de chevaux 
que chacun aurait à fournir, ré(|ui|)age et l'entretien 

(If chaque lioiniiie, la laxe <|ue devraienl payer ceux qui 
ne |KMivaieiit accoinplir un service ««ITeclif. 

Le 2U du même mois, le sénéchal rendit une ordon- 
nance convoquant carabins, mousquetaires et fantassins 
pour le 1** juin suivant, et, le 22 juillet, il partît à la 
tète de la compagnie, avec son lieutenant La Tour- 
Maiiltomi^ jxMir rejointlre le prince de Gonde en 
Uoussillou (1^. 

L'année suivante, 1G40, le Hoi, ayant à subvenir aux 
frais considérables occasionnés par la guerre avec 
rEs|)agne, créa deux offices de conseillers dans chaque 
si('<,M^ de sénéchal et de })résidial de plusieurs villes de 
France; deux bour^^cois du l'uy, Pierre Bernard, 
grenier des Etals, et Charles de Lespinasse du Passage, 
se rendirent acquéreurs des deux nouvelles charges en 
la Sénéchaussée du Fuy, et furent installés comme 
conseillers taxateurs le 13 juillet 1640, ainsi qu'il résulte 
de h\ iiolf suivante : 

(k La dite année 1G40 le roy noslrc Sire a donné deux 
D paires de lestres pour l'augmentation de toute sorte 
» d'estatz, fors des eslatz jurés, à l'honneur de l'heu- 
» reuse naissance de Monseigneur le Dauphin (2). 
» Donc, ayant ledit sieur du Passaigc et Bernard sceu 



(I) Jiiriiioii, |>. 1^1. 

• (2) Ce u'c.^t lia» le Dau|ihin, le futur l/onl» XIV, qui e^t né en IMO, 

mais iwn frère puîné, plus lard Je duc d'Orléaos. 
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1» celà, ils sont allés trouver Sa Majesté et auroieiit 

» apchepté deux offices de conseilher, nonobstant (|«e 
w ledit sieur du laissa if^e ne soil iioiiiri |i;issc «Inctt'ui-. 
» De quoy 1rs offices ont privillè^'c de taxer tous les 
» despans des santances et appointements de la dite 
» Séneschaussée, et ia dite taxe leur appartient au 
» préjudice de Monsieur le juge niaige, 

» Lescjurlz se sont faictz recepvoii- en audiance avec 
)) grande difficulté ce veiidiedy \'.V juillet 1040. 

» Nolta (lue ledit sieur du Passaige siéget et oppinet 
» auprès de Monsieur le juge maigc, Tespée au cousté» 
» avec un manteau court, et ledit Bernard oppinant 
» aussy avec la rol)he longue (1 ) ». 

Charles de Lcsniiiasse et IMerre Bernaid n'étaient 
installés que depuis qucl(|ues jours lorsque la Sciié- 
chaussée eut à procéder à la mise en possession du 
vicomte Gaspard-Armand de Polignac, devenu adjudi- 
cataire du domaine du roi sur la ville du Puy (2). 

Louis XIK avait ordonné par un édit du mois de 
niars 1,040 la vente de ses domaines du ressort des 
Parlements de Toulouse et de Bordeaux. Le domaine 
de la ville du Puy avait donc été mis en vente, au plus 
offrant et dernier enchérisseur, y compris le droit de 
nomination aux offices du Bailliage et de la Cour 
Commune. Le vîconile, s'en étant rendu accjuei oir, se 
lit mettre eu possession par les officiers de la Séué- 



(1) Jaomou, p. Su. 

(9 Anund, T. II, p. I6S. 
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chaussée au mois de juillet de la uiéme année, Charles 
de Chaste étant sénéchal et Hugues de Filière juge 

C(Mlpriii»M'. (|ui avilit s!1C(vmI»% en H)2«S, à riuilhauiiio 
Rerd'arnl, eUiil tils «le J^ aii <1p Fillèro et Françoise 
de Lirqiios; il avait épousé, coiniiio ou l'a vu plus haut, 
la fdledu lieutenant principal de Chantemule (1). 

Le 27 janvier 1644, assisté des ofïïciers de la Séné- 
chanssép et du capitaine général de la ville, il reçut le 
iiouM'l evèqut du l*uy Hcmi de Maupas du Tour à 
son entrée dans sa ville ejuscopale et le couipl in tenta 
au nom des magistrats de la cité. 

Il eut à s'occu|)er, deux ans plus tard, de la régle- 
mentation de la police des cabarets. La licencequi avait 
été la rouséijueiiec forcée des troubles de la Ligue avait 
engendre de uotabies al>us, el l ordoiinajiee du juge 
mage Bertrand, rendue au milieu des guerres civiles, 
n'avait produit aucun résultat appréciable. 

Filière rendit en conséquence, le iO février 1646, 
d*acpord avec le procureur du roi, une ordonnance 
dr'sliiii'e ;i « fère cesser les abiilz puis (jiichjiie'leuips 
» trop [rcquont/. en la |)oli('e de la ville, el euipeseluT 
» Taccroissenient d'iceulx ». Ën vertu de cette ordon- 
nance, il était fait « inhibitions et delTaneesde fréquenter 
» auctings jeux, bcriantz et cabaretz,... de fère aucunes 
» fnas((ues insollaides en dérision de (|uelque pei sonne 
» que ce soit el principallenjenl la nuict, porter ny 



(1) Theimre. — U.* cliAlenux du Yclay, T. IV, p. 07.98. 



Digitized by Google 



» donner auruiis hilliclz fscjuidalleux el dillamaloiios, 
M à payuc lie ('in(|uanlc livres d aniando (I) »). 

Hugues de Filière' tnourul le 11 juin laissant sa 
charge de juge mage à son fils unique, Marcelin, 
seigneur du Charroulh. Ses obsèques furent célébrées 
en p:raiid(' pompe le Irei/c du im-nie mois, et voici le 
récit ijiie nous en tail .lacnion dans ses uieiuoncs : 

« Ce lundy à quatre heures du nmtin, 11" jour du 
» mois de juin an susdit 1646, est allé de vie à trépas 
» Monsieur maistre Hugues de Filière, juge maige en la 
» Sénesebaussêe dn ÏMiy, sienrde Bournesle. baron du 
» ('hevlon, le (Uiai roiilli, Cliadenac, MestnMiae, le 
» Bri^Miion, Coubladour et antres rentes...., Ie(|nel est 
» décédé dans sa maison d'habilalion au Pu y de la 
» fièvre chaude pestilantielle, âgé de soixante douze 
» années, un des capables hommes de sa vocation de 
» juge que soil dans le Langnedoe, et a esté enterré à 
» Sainct-Pierre-ic-Moiiaslier le mercredy uialiu 13'' 
n dudicl mois avec l'ordre de sa sépulture comme 
» s'aosuit: 

» Premièrement marchet la grant croix de Sainct- 

» Plerre-le-Monastier ; Messieurs les Pénitans; Saincte 
» Clère ou les religieux; les Pères Carmes ; les Corde- 
» lUiers ; les Jaecjnopins; les sept paroisses, sçavoir: 
» Sainct-Yllère, Saincl-Pierre-le-Monastier, Saincl-Pierre- 
» la Tour (estant sa paroisse), Sainct-Georges, Sainct- 
» Agrè ve, Saincl-Vozy . Sainct-Jean-Baptismai, THospital; 



(1) Jacaion,p. ^03, 2i3el suiv. 
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» après venoil les trois huissiers tlu Séiiesclial ; après 
» Me*sieurs U s « oiiseilliers ave(- leurs bonuelz (-arres et 
» corueste; après, Messieurs les consuls, le premier avec 
1» son bonnet carré parce qu'esloil advocat ; après les 
» advocatz avec leurs bonnets carrés; après, le deuilh 
» des hommes; après, un grand nombre de ses subjeclz 
» ayant oliaciiii nu boiuirt blanc ou noir cl ^m ;ur1 cierge 
» (le cire avec un cscusson de ses armes ; après, les 
» olliciers de ses terres ; après, ses domestiques ; après 
1» les pauvres, tant liommes que femmes,... après, les 
D sierges de la ville portés par six garçons; lessierges 
» (le l'HospiUii ; les sierges des sergens ; les sierges des 
)) noli'K's; les sierges des prociireurs ; les sierges de 
» Monsieur Jourdain roniine greliier du Sèneschal, 
» portés par maistres Gércntes, Demonz, Mareschal, 
» Doléson, Sahuc el Besset, gretliers-commis ; les sierges 
» de Messieurs les consoilhers; le dra|) de morlz porté 
)) jiiir alz par les (|ualre coings, avec leurs 

» bouuelz, au devant du < c)r|)s. ayant dessus dudict 
» drap la robe, couniette el bonnet carré du défunt. 

1» Notta que Messieurs de la grande Congrégation 
» estoient venus avec leurs drap de mort/, fmurté par 
» les((uatre coings par quatre ;mlres ailvocal/., assistes 
)) (les auUes confrères, lez(|ueU>(; vuuloicnl nieslre après 
» les autres quatre advocatz pour U^s lircccdcr avec les 
» torches et excussons de la confrérie de la congréga- 
» tion, lesquels les autres premiers ne vollurent 
» peruiesire : sur (juoy heurent disputte et mesmcs se 
« ballirenl en la rue des Tables ou ceux de la dicte 
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» Congrégation furent contrainctz se retirer avec leurs 

» coups. 

» Aprrs IcdicI drap de iiiorl/. cl robe, vonet le corps 
» en caisse; au dessus y avet un autre drap de mortz, 
» avec son liabit de Pénitant et une autre eournettc de 
» Juge et un bonnet carré porté par six procureurs en 
» lia bit de pénilanl. 

» El à raiilour diidicl corps eslet leurs exrussoiis et 
» sierges des sœurs de Saincle Clère el d autres 
» confréries, y ayant audict enterrement trois cens 
9 livres de cire, outre la chapelle ardente qu'est à 
D Téglize de Sainct-^Pierre-le-Monastier. 

» Le landemain, jeudi ensuivant, a eslc faici, à la 
» fin de la messe du retour général, l'oraison funèbre 
» ,par le père prédicateur des (^apuçins. en une chère 
» au devant du maistre-autel de.Sainct-Pierre-le-Monas- 
v lier, où il a laict de mervellhes touchant sa vie qu'il 
» a mené, sa grandeur, sa capacité d'esprit, sa bénî- 
» gnilé, sa charilé, sa fi.uK iiise, et autres ^rn rides 
» louanges el perfections qu'il avoit, comme d eilecl il 
n estoit accompli » (1)» 

Le juge ukkic Marcelin de Fillrrr et le 
séaéclial Mœlas de Clmle 

m 

Marcelin de Filière, lils du juge mage, lui succéda en 
cette charge. Il était pour lors lieutenant général civil 



(Ij Jiu*mou, p. 
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et criminel, el possédait les seigneuries de Cbadenac, 
Charroulh et Bornelte. Marié une première fois, le 1*' 
février 1630, à Anne de la Veiihe, originaire du Forez, 

il aviii( épouse ni socoinlês iiufes, le 11 novembre IGi?, 
Laurenee «le lierard de Moiitalel, lille de Charles, 
marquis de Monlalet, et de Louise de la Garde-Cham- 
bonnas (I). 

Le nouveau jii^o mage fit son entrée au Puy le 11 

avril l()'i8 et fui rtM,i' solennellemciU ie i8 du même 
mois : 

« Ce vandredy 18' jour du mois d'Apvhi, après midy, 
» audict an 1G48, a esté reçeu Noble Marcelin de 
» Filière, seignieur et baron du Cheylon, Charroulh el 
» autres places, pour juf,^e maij^'e civil et criminel en 
» la S»*i!eseliaussëe du Pny en plain conseilli delà «liele 
» Senesehauî>s<'i', ayanl esté cy-devunl receu a l'arisel 
» à TholouKC ; et lliors de son arrivée dudict Tholouze, 
» qu'estelce 11^ apvril 1648, veilhedu jour de Pasques, 
» Ton ly alla au devant beaucoup de personnes de 
» eondiliou à elieval el à piê<l, el mesmes le capitaine 
» géni'ral »'l le Hoy de l'Oiseau (pii eslet lediel roy 
» Monsieur Kshrayal, luarctianl, avec une belle corn- 
)) imignie d'arquebusiers et mousqueteroux jusques à 
» Bains (2) n, 

Marcelin de Filière tint sa première audience le 22 
novembre ibii) dans l audiloircde la Cour du séneciial, 



(1) Arrhivi» do la Diana h MontbrboR. 
(i) Jaciuun, p. £»2. 
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assiste «le tous les consoillers ef avocals do la S<^né- 
rliau>s«'0. Après los tli>c<)urs ilUsage eul lieu la 
réception de Jean Jourdain, avocal» neveu du juge 
mage, et celle de Maurice d'Asquemye, également 
avocat, fils du conseiller d'Asquemye (1). 

Detix mois apr«'s, en janvier 1050, le sénêrhal de 
t'.liaslr intnitail en son cliiileau de la Brosse, el eUiit 
n io placé par son (ils (Claude-Nicolas de Ciernionl de 
Chaste (2). Ce dernier lit son entrée au Puy le 10 
septembre 1650, escorté d'une nombreuse troupe à 
cheval et en armes ; son installation solennelle eut lieu 
le 12 du iiirmr mois, an niiln'u d'un grand concours de 
peuple el de notabililt s du |)a\ s (ii). 

La composition de la Sénéchaussée était alors la 
suivante : 

Sénéchal : Ciaude-iNicolas de Ciermont de Chaste; 
Juge mage: Marcelin de Filière; 
Lieutenant: Robert Jourdain ; 

Conseillers: Jean d'Asquemye, do\t'u, Jean-Hugues 
de Pradier, Maurice Lelilanr. Igwaee Moinbrac, Vidal 
Bernard, Pierre Chanihon el Christophe Brunei; 

Conseiller honoraire : Pierre Bernard ; 

Procureur du Roi : Pons Pinot ; 

Avocat du Roi : Christophe de Ferra nd d'Amavis. 



(1) JacnoD, p. 261 . 

(2) Jaciuoii. p. 2(>3. 
{'à) Jarmnn. p. 2tM*.. 

Arnaud, T. U, p. 186. 
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LuUe du Vicomte et du Sénéchal contre VEvéque du Fuy 

La carrière du sénéchal Claude-Nicolas de Chaste et 
celle du juge mage Marcelin de Filière furent troublées 

par lin ovcnemoiit ((iii niPiiRça un inslRiil do ramoîif^r 
au l'iiy les guerres civiicb qui, naguère, avaient eiisau- 
glanté le pays. 

Depuis quelque temps» en effet, le vicomte de PoH> 
gnac et l'cvèque du Puy, Henri de Maupas du Tour, 
vivaient en mauvaise inlelligencp. La querollo, il 
esl vrai, était déjà anrictiiic. I)t j*ms do lon^s sit clt'S, 
inu' graiidf» rivalité existait entre les deux pouvoirs, et 
maintes fois évôques et vicomtes avaient mis i'épée à 
la main. 

D'une part, les Polignac, tout puissants dans la 

réi^'inii. avaient frniivc dans les piclats du Puy une 
autorité rivale, une (niissanee (|ui limitait la leur. 
Les évé<iue$, de leur (!ôté, jaloux de leurs droits et de 
leurs privilèges, n'avaient jamais consenti à les laisser 
amoindrir par leurs redoutables voisins. 

De là de^ eonllits et des luttes sans nombre, des 
e()nte^tall(Mls iucessanles, des bagarres quehjuelois 
sanglantes. 

■ 

Les vicomtes avaient longtemps songé à faire monter 
un Polignac sur le siège épiscopal <le Velaj, ce qui leur 
eftt assuré la prépondérance absolue dans le pays, mais 
s ils y parvinrent en 125i, ils ne purent l obtenir une 
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seconde fois. Ils se dédommagèreat, il est vrai, en se 

subslitiiant à l'ovôqiie pour présider les Etats du Velay, 
chaciue lots (iiic le prélat élail absent, et cela en dépit 
des protestations des vicaires gouéraux à qui la prési- 
dence revenait de plein droit en ces occasions. Us 
renouvelèrent même si fréquemment cette usurpation 
qu'elle finit par passer à l'état d'usage. 

Les Poli^nac avaient encore un autre moyen d'être 
désagréables à 1 evéquc du Puy, lors([ue relui-ri était 
en mauvaise intelligence avec eux : , c'était de faire 
nommer aux élections consulaires des consuls de leur 
choix. 

Ce fut à cette dernière occasion qu'éclata le conflit de 

i(;5.s. 

Henri de Maupas du Tour accusait le vicomte de s cire 
immiscé dans les élections consulaires, au mépris de 
tous les droits et franchises de la cité ; il lui reprochait, 
en outre, d'accaparer au profit de ses partisans toutes les 
foiiiiioiis pul)li(iues relevant des fc^lats «le la |)i o\ iin e, 
et d'exciter des troubles dans la ville, au graud détri- 
ment de l'autorité cpisoopale. 

Le juge mage Marcelin de Filière et le bailli de la 
Cour Commune, Ravissac, avaient embrassé le parti du 
vicomte, tandis que l'avocat do roi, Maurice Leblanc, et 
les six consuls de la vilie avaient adopté la cause de 
l'évèque. 

Avec le tempérament tiatailleur des habitants du Puy, 
on ne pouvait manquer d'en venir aux coups. 
Une nouvelle série de désordres commença alors 



Digitized by Google 



— 170 — 



pour le pays, et se prolongea pendant plusieurs années 
on dépit (les elïort.s tentés par l'autorité royale pour 
ramener le eaiiue et faire respecter les arrêts du 
conseil du roi. 

Le juge mage se trouvail, au mois de novembre 1655, 
dans sa maison de campagne du Charroulh, lorsque 
le vicomte de Polifçnac le fit prier de se rendre au 
Puy pour l'élection dos cousnls, qui devait ;iv(»ir lieu 
le 25 dudit mois. Ij's desor«irfs qui, depuis quelques 
années, accompagnaient les élections consulaires, par 

• 

suite de la rivalité existant entre les partisans de 
révé(|ue et ceux du vicomte, faisaient craindre qu'une 

bagarre sanglante n'éelalAt à celte occasion (1). Aussi 
les habitants paisibles avaient-ils (icuiandc au roi de 
supprimer celte année-là les élections, et de désigner 
lui-même les consuls pour Tannée suivante. 

Les partisans de Tevéque avaient prolîté de cette 
demande pour représenter au pouvoir royal que le 



(1) L^ïnddent d« 165K fut rune des phiwe» le» plus violentes de la lon- 
gue querelle des vicomtes de lV>lignaA avee les évAqnes «lu Puy. Leit elinscs 
allèrent si loin, imi reKoon'iisiun, (|irtiurnn Iribuniil iv^nFuT pnl coiiti- 
nn«'r fi fonelionner ilims lu villr du eu\ . l/iiilininisiralion de la justice 
étant ll^s Un> <!»'Vf»»iio iMi|>os<ililc, un nrrv\ du esirli^nMiil fit» Toiihinsi* en 
(Iule du ii juiivit'r ItWu vint unlonnrr le Iransferl «i<> lu SriHH'tiaussk'u et 
de la Cour Commune en la ville du Monastier, onjuigumit h lous «« offi- 
n ciem, advocats, procurennt, greffiers, huisviers et autres qu'il apparllen- 
» droit, de se rendre incessamment en ladite ville de Mooasiier pour y 

faiff*. rtinriiit rn (Intirt noy. In fouclion de »n cliargo ». Le int'ime unVI 
faisait « (Icttcnscs ansdits oiriricrs (rcxi rrcr îiillciirs la justice qu*au<)it 
»» Monastier, fl aux jnslirialdes du rr--orl ili- retirer en autre (larl, à 
»» peine de faux, eas?aliou »ie |U"oe»Hlures, despeiis, doiumH|;es et inU'resls». 
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vicomte avait la prétention « de tout oser et pouvoir 

eiilropiMMidre impuiH iiu iil dans le piiys »lo Volay », 
et qu'il essayait « depuis plusieurs anin*es de (li-|)(>ser 
» de Teslection des copsuls de ladicle ville et des 
» autres charges et offices dépendants de la nomi- 
» nation du corps des Estats particuliers du diocëze 
» du Puy, contre tous les ordres, Ilbertéz et privi- 
» lèjçes de lii<lilr ville, et par des voyes extraordinaires 
» el violeiiles ». 

Maurice Le Blanc, avocat du roi en la Sénéciiaussée, 
avait été chargé de porter au roi ces « justes plaintes », 
et il en avait obtenu deux lettres de cachet « portant 
» noniimilioii des consuls de lii<li(e ville qui devoieut 
» entrer en charge pour l'anmc 1(»;»G ». 

Ces deux lettres, doal l'une était adressée au juge 
mage et l'autre aux consuls en exercice, désignaient 
pour remplir les fonctions consulaires: Claude Gay, 
seigneur de la Blaclie, Ambroise Bonnot, Charles de 
Mans, Jean (îeneslel, Jacques Deloliue el Simon 
Bérard. 

Les choses en étaient là, lorsque le vicomte fit venir 
au Puy Marcelin de Filière, juge mage. Celui-ci, chaud 
partisan des Polignac, fit faire les élections malgré la 

tléfense du roi, <lr(;ssa les procès-verbaux el autres 
procédures nécessaires (pi'il lit parvenir aux Etals 
de la province, puis réunit « ung conseil dans la 
w maison de ville » (1). 



^l) AuUiiac JacotLu. — Preuve» de la maii»un de Puli|(utu-, T. lU, p. 279. 
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Cette assemblée, d'où les partisans de Tévâque 

furonl soij^iieiispinenl orarlés, décida (jn'un envoyé 
serait député à la Cour pour faire ras<rr et révoquer 
les lettres de eaeliet el obtenir confirmation de l'élec- 
tion consulaire. Le juge mage fit désigner pour cette 
mission son neveu, le . sieur de Beau fort, premier 
consul élu, 4|ui partit sur le champ pour Paris. 

De leur cùiv, It ^ «miis de l'évèque se plaifçniretit ;mi 
roi de ce (jue « les dites lettres de cachet furiiil 
» reçeues el traitiez de uiespris par les sieurs de 
n Filière, juge mage, et Ravissac, baile de la Cour 
n Commune, à cause que ledit règlement ruînoit 
» leurs intérests qui estoienl considérables, el dont 
» ils proliloit'nt dans les (Ic^oi'dres «ies eslectioiis cou- 
» sulaires, comme présidans dans loiiles les assciii* 
» blées de police de la ville » (t). 

Les plaignants ajoutaient que le juge mage « intri- 
guait » avec les Poli^'uac, et ((ue Thuissier Vigerie, 
cliaigé de lui sif^uilier un arrêt du ('onseil du 7 
décenïl)re Kk»;» conlirmant les lettres de eaelKH, avait 
été, lors de sa mission, « griesvement battu ». 

Le Roi renvoya Talfaire devant Monsieur de Be- 
sons, intendant de Languedoc, « pour cognoistre de 
» la dite esleclion » (2), mais le vicomte envoya 
aussiloi le juge mage auprès de l'intendant, et ce 
dernier, ramené au Puy par Killèro qui « demeura 



(1) Antoine JacoUu. — Preuves (l«> lu iniiirion «te l'oligiuir, T. III, p. 2iU. 
(2 Id. T. III, p. 279. 
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)» totisjotirs auprès de luy », fut tellement circonvenu 

qu'il coiiliriiia réloclioii atla(îuéf. 

Les habitants qui leuaienl pour rcvriiue furciil si 
mécontents de cette décision et du rôle joui' par te 
|uge mage en cette circonstance, que ce dernier ne 
put désormais sortir de chez lut sans être insulté et 
poursuivi par les rues de la ville. Force lui fut de 
se retirer dans sa maison de cafnpn^iic vA de prier 
le iïéuéclial de Ctiasle de a tasclier d'aconnioder mon- 
» sieur Tévesque et monsieur le vlscomte de Foligoac 
» qui, à cause des dites lettres de cachet, s'estoient 
» mis mal ensemble » (1). 

A son arrivée au Puy, le sénéchal se rendit avec le 
juge mage au château de la NOnIfe. où se trouvait 
le vicomte, et le décida à une eulenle avec révé<jue. 

Celui-ci ayant accepté les propositions de Chaste, 
les trois corps de la ville furent convo(|ués pour 
déh'bérer sur la situation. Une ordonnance de police 
y fut rédigée, interdisant u les asseniblées et le port 
d'armes ». 

Mais ce fut en vain que le juge mage publia l'or- 
donnance dans les rues et carrefours. Les habitants, 
au lieu de s'y soumettre, prirent les armes, élevè- 
rent des barricades et tendirent des chaînes au 
travers de la cil**. (Juchpies-ufis, plus hardis, viurenl 
même jusque u dans la maison et logis dudit sieur 
)» de Chastes où estoit ledit sieur jugé mage, et, sans 



(Ij Preuvofl de la makton de Poligoac, T. Ul, p. 279 tl suiv. 
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» Tadcistence de quelques bons habitans, ils auroient 

» niesfaict à leurs porsonnps ». 

En. présence de cotle altilude, sénéchal el juge 
mage durent quitter la ville au plus vite. 

Cependant les plaintes des partisans de révêque 
contre les « mespris, exéds et attentats » commis par 
le juge mage et ses gens avini nt été portées au Con- 
seil du roi qui, par un arrêt du 7 janvier 105(J, 
décerna plusieurs décrets do « prise de corps et 
)» adjournements personnels contre les prévenus etcou- 
» pables de telles désobéissances et rébellions ». Le 
même arrêt convoquait les habitants du Puy à une 
assoiiibletî, présidée par l'inlnrHlanl de Hcsons, et fians 
laquelle serait arrêté le règlement à suivre à l'avenir 
pour les élections consulaires. 

Ces dispositions n'étaient giière rassurantes pour 
le juge mage et les Polignac. L'assemblée projetée 
serait assuréincut composée en grande majorité de 
leurs adversaires déclaiés, el le règlemeal demandé 
allait, sans nul doute, être très funeste à leur autorité. 

Il eurent recours en cette circonstance au syndic 
de la province de Languedoc. 

Celui-ci prétexta l'atteinte portée aux libertés et 
privilèges de la provincf piir h» noiniiiMlion îles eon- 
suls faite par le pouvoir royal, et réussit à oi)lenir 
du Conseil d'Etat, le 13 janvier 1G56, la révocation 
des lettres de cachet el de la nomination des consuls 
désignés par le roi. Le même arrêt chargeait Tin- 
teadant de Besons de faire procéder a une nouvelle 
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élection, et déclarait que les anciens consuls reste- 
raient jiis((iie-là en fonctions (i). 

Ct'llu décision. W\r\\ que favoralilp au vicouiU» f*t 
au juj^e mage, ne les salisli! j^as encore, l'oli^wac 
avait, en ellet, [)rotilé du désordre résultant de ces 
troubles' pour faire nommer des consuls à sa dé- 
votion pendant que l'instance était encore pendante. 
Il avait obtenu dans co but une délibération favorable 
des Ktals provinciaux de f .ani^iH'doc, en date du 29 
décembre ltii>;>, et le juge mage avait fait procéder 
à l'élection, a au mespris des ordres du Hoy et 
» arrest du Conseil », le 6 janvier 1656. 

Les élus, tous partisans zélés du vicomte, étaient 
Jean Paraiid, seigneur «l'Oyde; Antoine Liabeuf, mai 
cband; Pierre Marescbal, notaire; (ïuilbaume Olnier, 
procureur; Gabriel Arnaud, marchand, et Heyiiiond 
Ëyraud, aussi marchand. 

Voulant à tout prix conserver l'administration de la 
ville entre les mains de ces consuls, le juge mage 
lit «lisparallre l'aiièl du Conseil d'Etal que son neveu 
de lieauforl rapportait de Paris. 

Une nouvelle plainte (ut adrcvssée au roi, et une 
lettre de cachet du 18 février vint ordonner à l'avocat 
du roi Le Blanc de « tenir la main à l'exécution 
» dmlit arrest du Conseil d'Ktat ». 

Le Blanc s'ac(|uifla de sa mission avec « tout le 
» zèle à luy possible o, mais, eu dépit d'une seconde 



(i) PreuvM de la maison de PttUgnac, T. HI, p. 279 et suiv. 
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lettre de cachet adressée cette tois au juge mage» les 
décisions royales demeurèrent sans exécution. 
Vainemi'nt envoya-t-on au Puy l'intendant de Besons 

au mois <lt* mai suivanl ; Poiignar ol Filière ob- 
tinrent de lui, par ortionuanre du 10 Inai, la coulir- 
matlon des élections du 6 janvier. 

La colère des habitants ne cessant de s'accroître 
devant le succès du vicomte et du juge mage, les 
[)arlisans de ces derniers durcril abandonner la ville 
el s installèrent dans leurs maisons de campagne. 
Le moulin de Filière, voisin des faubourgs de la ville, 
devint alors le centre de « conférences et entretiens » 
secrets des principaux chefs du parti qui « alloient et 
» vendent conttnnellemenl jour et nuict dans ledit niou- 
» lin, passant la rivière à gay fiouréviler d eslic recoii- 
I) nus en passant sur les poids et chemins ordinaires ». 

Là se réunissaient Jean de Havissac, s' de Mau- 
riac» baile pour le roi en la Cour Commune, 
Christophe Brunei, s^ d'Allentin, conseiller à la Sé- 
ncrhaussée, Pierre de Sigaud, juge en la ('.oui- 
Commune, et nombre d'autres magislralb et bourgeois 
de la ville du Puy. 

Par leurs soins, des garnisons furent établies aux 
châteaux de la Voulte et de Polignac ainsi qu'au 
village de Cheyrar, des bandes armées sillonnèrent 
l» s roules et s'avain n eut parfois jusipie sous les 
murs de la ville a pour surprendre el mal traicter 
» les babitans » (1). 



(I) Prenvca d« la maiMO de PoUpiae, T. HI, p. 279 el suiv. 
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L'avocat du roi, Le Blanc, el le doyen des avocats, 
riiiMiidi't. (pii claieiil à In fric tirs pai lisaiis de l'évècnie, 
furent» dès lors, en biiHe à toutes les vexations. Le 
premier fut assailli un jour par « quinze fuzeliers » 
qui tentèrent de l'assassiner ; la maison du second fut 
pillée et ravagée: Le Blanc vit même son frère, Fran- 
çois, avocat au scinchal, alln(|uè à coups de pistolet 
el grièvenieiil hlosst' par les gens du juge ninge, el sa 
métairie envahie le 31 juillet « sur l'heure de minuict » 
par cinquante hommes d'armes qui n'y laissèrent pas 
pierre sur pierre. 

Quelques jours plus lard, le juge mage venait de 
dîner à (^lii\vrac, dans la maison forte de (iuilliaunie 
Fournel, receveur des tailles. lorsque les convives 
aperçurent quelques habitants du Puy « dans leurs 
vignes proches lesdits lieux de Polignac et Chey- 
rac ». 

Komiicl. (pji avait installé dans sa maison « des 
» fauconneaux el autres pièces d arlillerie par luy 
» enlevées des tours et murailles de la ville », lit tirer 
sur eux « avec telle violence que les pauvres habitans 
» avec leurs femmes, enfans et vignerons », furent 
« contraints de prendre la fuite el d'abandonner leurs 
vendanges (1 ) ». 

Les événements devenaient de plus en plus tragi- 
ques. Sur une nouvelle plainte de l'évéque, un arrêt 
du Conseil, en date du 10 novembre 165G, vint charger 



(1) Preuves de lu niai:*uii «lo l'uligiiuc, T. I]I, p. il'J et .<uiv. 

12 



— 178 — 



l'intendant d'Auvergne, Garibal, d'ouvrir une enquiHe 
sur les excès coiiiitiis. 

Poiignac et Filière, méconlenLs celle mesure, et 
voyant, d'autre part, approcher le jour des élections 
consulaires, fixées au 25 novembre, conçurent le 
projet de s'emparer de la ville pour y faire nom- 
mer, comme 1 aiinëe précédente, des consuls de leur 
clioix. 

Ordre fut donc donné « à tous les ollicters de leurs 
» terres et seigneuries de se mettre en estât et tenir 
» prests » pour entrer à main armée dans la ville du 
Puv. 

Le sénéchal de Chaste, neveu du viconile, )trolila des 
fonctions de police dont sa charge l'investissait pour 
rendre une ordonnance interdisant aux habitants du 
Puy « de porter des armes dans ladite ville de 
manière à rendre plus certain le succès de l'entreprise 
dirigée par son oncle. 

Mais les iiabilants iivvnl bonne garde el (lejuiièrenl 
les projets du viroinfe. Celui-ci obtint alors un arrêt 
du Parlement de Toulouse ordonnant « qu'il seroit 
» procédé à la nomination des consuls en la forme 
» ordinaire », et désignant pour veiller à l'exécution 
de celle dt-fisinn j.in|tit.'s de Chasleiiel de la Coupelle, 
parent du juge muge. 

Chastenet se rendit au Puy, et se présenta sous 
les murailles de la ville, escorté du juge mage, du 
bailli Ravissac, du conseiller Brunei et du juge Sigaud ; 
il trouva les portes fermées, u les eomliiies et 
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» murailhes garnies de fusilliers », et dut se retirer à 

Brîvps pf (If là à Vorey, « voyani la désobi-ysseiico cl 
» If 11 us fa ici ( 1 ) ». 

La population du Puy protita du séjour du juge mage 
et de ses gens à Vorey pour procéder à l'élection des 
consuls pour Tannée suivante. Filière se rendit aussitôt 
h Béziers, où étaient réunis los Etals du Languedoc; 
Chastenet et lui exposèienl aux Etals rinsuirvs de leur 
leotalive et eu obtinrent une délibération ronlirinanl 
les mesures prises et demandant l'annulation des 
élections consulaires (2). 

Pendant que le jufço mage se rendait Béziers, 
dai ilial arrivait au Puy pour faire son eiuiin fr. Désirant 
entendre Filière, il le lit prier, à son retour, de venir 
conférer avec lui aux Jacobins. Filière s'y rendit avec 
une escorte, mais les habitants l'y tinrent assiégé 
pendant deux ou trois heures et blessèrent la plupart de 
ses gens. 

Le juge mage eonlrainl de s enfuir, par le froi<l et 
la nuit, se réfugia au Charroulb, où il tomba grave- 
ment malade. 

L'éloignement où le tint sa maladie ramena un peu 

de calme dans le pays, mais les désonJres se proloiij^è- 
reiit encore ijuelijue temps et ce fut seulement en 
que les esprits se calmèrent délinitivemeut, lassés de 
ces querelles incessantes et meurtrières. 



(l) Preuves (h* lu mais4tn f|p Pnliptini*, T flJ. |i î*^) 

(£) Id. T. m, p. itH}. l.ollc <leiilM niUon cr.» diitre du li» octobre lG.i", 



— 180 — 



Quant au vicomte de Poltgnac, non seulement il ne 
fut nullement inquiété, mais il obtint encore des Etats 

de L;iiii4ii<'(ioc, par dfliliciMlion du 19 mars Iti.'l'.), une 
soiniiH' de G.OOO livres pour iuduiiiiust r s pai lisans 
des dommages qu'ils avaieiil subis pendant la lutte (1). 

Ce conflit avec les liabitants du Puy et Tavocat du roi 
fut le seul inçident sérieux survenu pendant la magis- 
trature de Marcelin de Filière. Le juge mage mourut en 
ir>7n et fut remplace par son lils, .leati de Filière, sieur 
du Cliarroulh, veuf cD premières noces de Françoise 
Genestet, et marié en secondes noces à Claudine de 
Flachat d'Apinac (2). 

De son côté» le sénéchal Claude de Chaste se démit 
de son otTice en (aveiu de son frère. François-Alphonse, 
qui en fut pourvu par leUn\^ patentes du roi don- 
nées au camp près Visel, le 17 juin 1075, et enre- 
gistrées à la Sénéchaussée du Puy, le 22 septembre 
1677 (3). 

La Sêuécliaussée se trouvait ainsi composée en 
1G8U: 

Sénéchal: Franv«>is Alplionscde Chaste; 

Juge mage : Jean de Filière ; 

Lieutenant criminel : Hugues de Pradier d'Agrain ; 

Lieutenant principal: Claude de Ferrcbcuf; 



(1) TrouvcH tli' lu uiai^ktii <le i'oligiuic, T. UI, p. 
[i) Arrt)tvi*«» «le la IMans, A Montbrim»n. 
i3) Aniaud, T. H» p. ili>J. 
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Conseillers: Geoffroy Brunei, Joseph de Pons des 
Olllëres, Claude de Polaillon de Glavenas, Jean Denis, 

Ignace Moinbra<'. J» ;ui Aiitoifip HaiTel(l); 
Procureur du roi : Jeau de l*inol; 
Avocat du roi : Antoine Sahuc. 



(1} Voir aux puN^stf justificttlivei», N* XXJY. 
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DEUXIÈME PARTIE 



Le Présidial 



CHAPITRE 



CRÉATION DU PRÉSIDIAL 



La prospérité do la Séricrliaiissée du Piiy n'avait 
pas fait oublier olliriers et aux jiistjciîihics la 

première soluliou adoptée en l.'i.'iS et rejetée presque 
aussitôt. La création d'un Présidial leur paraissait 
toujours le complément nécessaire de l'établissement 
de leur Sénéchaussée. 

A plusieurs reprises, des lentativi s jivaieritété faites 
dans ce but, niais jusiju'ici aucune d'elles n'avait pu 
aboutir. 

Vingt-quatre ans s'écoulèrent avant que l'autorité 
royale se lai.ssât convaincre une seconde fois de 
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l'utilité qu'il y avait à êlablir au Puy un siège pré- 
sidial. 

A la flemando du jiif^e nia^e Bertrand, Henri HI 
reinlit, au mois dr juin l"»S2, uii i'<li| daté do Foii- 
laineUleuu et riotaiit la ville du Puy du siège si 
loiiglenips désiré. Mais, par une étrange bizarrerie, 
ce furent les habitants eux-mêmes qui demandèrent 
la révocation de Tédit, en baine du juge mage 
Heilnind tjue le loi avait mis à la lèle du nouveau 
siège (I). 

L'opposition du Consoil de ville fut d'une violence 
extr(^nie (2), et le Parlement de Toulouse, par un 
arrêt du 13 septembre i58i, s'empressa d'approuver 
cette résislancc à une création qui ne pouvait que 
nuin' à sa lonle-puis^iiiK <■ eu Languedoc. 

Le roi révoqua Tédil de et, jusqu'en i63ii, 

il ne fut plus question du Présidial du Puy. 

A cette date, une nouvelle tentative fut faite (3), 
et, coninie les précé<1entes, elle aboutit à un édit 
roval créant au l'uy un siège présidial. 

Ol cdil, dal»' lie juilli'l iiVM\, |)la(;ait dans k; ressort 
du nouveau siège le Velay, le Vivarais et le Gévau- 
dan. Mais, cette fois encore, l'édit ne fut pas exécuté : 
les magistrats du Parlement s'opposèrent de tout leur 



(1) llnn l. p. 77 

(2) l.i' jiiK<* Iti'i l luinl fui iHTii^i' par le * oiii^iMt «1 iixoir nrri'plé une 
Kuiiiint- d'argtml Uch ennemis: Uo la ville |iuur lueUrc À kur service 000 in- 
flu«nce. 

(»} Arnaud, T. U, p. ISO-to';. 
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pouvoir à la réforme projetée ; les Etats de Languedoc, 

ff^iinis à Pézenas le 21 novembre suivant, protestè- 
rent nvpc vj'lHMiience eoiilie ledit cie création, et 
les rcclaniations des oflieiers de Nlines, «lont le Pré- 
sidîal se trouvait démembré par l'établissemeal du 
siège du Puy, actievèrent de déterminer le Roi à reti- 
rer le don qu'il venait de faire au Velay. 

L'n nouvel édit, daté du mois d oclohrc l('>30, vint 
done révo(pier cri ni de juillet, et replaça le Velay 
et le Gévaudau sous la juridiction du Présidial de 
Nîmes. 

Une disposition de Tédit d'octobre détacha le Viva- 
rais des pays incorporés à Nîmes, et le flt entrer 
dans le ressort du l'ii sidifd de VaU'Uce, uuuvellemenl 
établi et plus rapproctié de lui (I). 

Un quatrième essai» en 1(>89, obtint plus de succès 
que les trois précédents : avec le gouvernement absolu 
de Louis XIV, il ne sufïisail plus des remontrances 
du Parlt'im iit ou des doléances du Présidial de NInies 
l)i)ur arrêter la i reation <run noïiveau siège. Aussi 
ledit donné par ce prince à Versailles, au mois 
d'octobre 1689, établit-il délinitivement le Présidial si 
longtemps attendu (2). 

Cet édit portait ({ue le siège nouveau, incorporé à 
la Sénécliaussee du Puy, aurait le même ressort (jue 
celle dernière el jujj^erait loules les matières civiles 



1 1 AriKiiid. r II, p 1">7. 
(i; Airli. dcp. Haute-Loire, BB. 1. 
Arnaud, T 11. p. tti. 
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ou criminelles, en première instance, en appel ou 

en dernier ressort. Le personnel du nouveau siè^<e 
devail comprendre «len.x présidents, un lieulenaril 
particulier civil, neuf conseillers laïques, un conseiller 
clerc» un lieutenanl de séncchal, un avocat du roi, 
dix procureurs et six huissiers. 

Le même édft déclarait que les nouveaux officiers 
exerceraient conjoinlement av».'c les ain-iens la juri- 
diction présidiale et sénéchale ; il supprimail eu outre 
les bailliages du Puy et de Monlfaucon qu'il unissait 
et incorporait au nouveau siège. 

Cet édit est reproduit . dans les registres de la Sé- 
uéchaussée dans les ternies suivants : 



Kdid du Jtoy qui nrr un Prézidial au Sénéchal 

du Puy (1) 

« Louis, par la grâce de Dieu Roy de France et 
u de Navarre, à tous présantz et à avenir salut. 

» Les soins que nous sommes ol>lij?és de prendre 
» pour soubslrinr la f^uerre contre les [)riucipalles 
0 puissances de l'Europe oc nous euipèclians pas 
» d'avoir l'application nécessaire pour faire rendre 
» la justice à nos peuples en pourvoyant en tant que 



(1) Méiiioirf!«> «le la Soc. àgtlc. de la Haute-Loire. — T. I. p. 212-118. 
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» nous est possible à la punition des crimes et 

» rabr»'vialioii des procès, iioiis Mvons fait pour cela 
» diverses ordomiarices el reglcinans, mais comme 
» nous savons que les principalles cauzes de la Ion- 
» gueur des procès et de rimpunité des crimes sont 
» ou les différans degrés des juridictions dans les- 
» quelles les instances sont portées par la passion 
» (les parlH'S, ou l'éloigneriKMit dr^s (loiirs sii[)eiieures 
D qui donne lieu à la violauce et à l'opposition, et 
)» que nostre ville du Puy, capilalle du pais de Vellay, 
» l'une des principalles de nostre province de Lan- 
» guedoc, se trouve scituée cinquante lienes du 
)) Parlement de Tliolose, dans un pais de dillicile 
» accès qui la rend impraticable pendant divers 
» temps de Tannée, nous avons creu qu'il n'y avoit 
» pas de moyen plus sur pour la faire jouir du 
» mesme repos que nous avons procuré à nos autres 
» sujetz, que d'y créer un siège présidial pour y 
» exercer la justice dans l'éteridue du ressort du 
» sénéchal qui y est déjà estably. 

n Âinsy la difficulté de traduire les prévenus au 
» Parlement de Tholose et les fraitz qu'il falloit faire 
» pour leur conduite, n'empescheront plus que les 
» voleurs publics, les vagabons el les scéleras sujetz 
» à la juridiction du prevot ou du présidial par 
» concurrence, et qui troublent ordinairement le 
)) commerce, né soient punis, et, en incorporant les 
» bailliafçes du Puy et de Montfaulcon à ce siège 
» présidial et au sénéchal, nous supprimons quatre 
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» degrés de juridiction qui s'étoient établis pour 
D une mesme instance dans la ville du Pu y, et pais 

» do XCllay un abus manifeste et coiilrr l'oidi*» 
» général du Uoyainno, d aiitanl fdus ijur par ce 
» moyen les parties ne seront pas obligées de s'i'puiser 
» pour porter au Parlement des procès où il s'agira 
n de sommes modieques qui seront jugées par le 
0 présidial et en dernier ressort au cas de ré<lict. 

» El n(*ii> pourrons retirer de la vente des ulliees de 
» ce siège ou de 1 augiuciiluLioa de liaauce de ceux qui 
» sont déjà establis, un secours considérable dans 
» Testât présent de nos affaires. 

» A ces causes, de Ta vis de nostre Conseil, et de 
» n(»li (M'PrIaifte s<-ience, plaine puissance et aulhorile 
» r oyalle, ikuis a vctiis par noslre présent «'tlir'l perpétue! 
» et irrévocable, créé, érigé et eslal)li, créons, érigeons 
n et establissons un siège présidial dans la dite ville du 
1» Puy à l'instar des autres sièges présidiaux de nostre 
» province de Languedoc, — lequel siège présidial nous 
» avons uni et incorporé avec lesénéciïai de ladite ville 
» pour, avec ledit seacciial et dans Teleadue de son 
» ressort, avoir mesme juridiction et cognessance de 
» toutes les matières tant civiles que criminelles, en 
» première instance, par appel et en dernier ressort 
n allrihués par nous ou parles Hois nos prédécesseurs 
» aux autres Sénéclinussées et sièges présidiaux de 
» nostre dite provirji e de Languedoc. 

» Voulons que ledit siège présidial soict composé, 
» outre le sénéchal, le lieutenant-général civil et 
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» lieiiK^nant-Kénéral criminel. If lieutenant principal 

•> rivil cl .st'pt roiispillers r.ippourleiirs, <leiix roriscillci s 
» honoraires et laxalteurs des Uespaus, un procuroiir 
9 el un avocat pour nous, vingt procureurs et postulans 
» el trois huissiers actuellement establis pour ledit 
» sénéchal, — de deux présidans présidiaux» d'un 
» lit'ulenanl pîuliciilior civil, de neuf conseillers laies 
» dont l'un sera coinmissaire |)oiir la eonfeclioii des 
» inventaires, d'un conseiller clerc, d un lieuteuaiil de 
9 sénéchal de robhe courte, d'un advocat pour nous, 
» de dix procureurs et six huissiers dont Tun aura la 
» qualité d'huissier audiantier, tous des quelz officiers 
i> nous avons ajoutas nii nninhre cy-dessus pour 
» conjoinclenieni av( r iîux { xncer la juridiclion prési- 
)) dialle el sénéciialle ; et d'uulaiil qu'il est aussi 
» nécessaire d'établir une chancellerie prés ledit prési- 
9 dial de mesnie qu'il y en a près les autres préstdiaux, 
» afin que nos sujelz domiciliés dans l'étendue de son 
» ressort j»uisN«>i)l coininodéinenl avoir tontes les 
» exjx dilions nécessaires de clianceUerye aussi bien (|ue 
» de justice sans estre obligés de les prendre k Tad venir 
9 dans la chancellerye establie près nostre Parlement 
9 de Thotose, nous avons encore par nostre présant 
» édicl créé el éri«,'é audit siège une cliancell<M*ye 
» présidialle ii ria.>t;u de celles eslabli<\s en loUvS les 
I» présidiaux de nostre i»i (>viur<», pour y estre toutes les 
» expéditions scellées de cire jaulne d'un scel qui sera 
9 pour cet effaict fabriqué et composé de nos armes à 
9 trois fleurs de lis autour duquel seront escrtts ses 



— 190 — 



n mos : Le scel royal du siège présidial du Puy ; — la 
)) garde ducfuel demeurera et apt>artiendra à un nostre 

» conseil loi gjude-scel que nous avons créé en titre 
)) d'olliiM' ïoiiné aux tnosnics lioimcuis, autlioiilo, 
» prérogatives, prééminences , pouvoirs, assisUaces, 
» rapportz de procès, distribution d'iceux, part au 
» épices, et droite qu'ont nos autres conseillers 
» cy dessus créés. 

» La(|nelle chaiiccllerye sera coniitoscc d un noslro 
» conseiller secrétaire audianlier, d'un noslre conseiller 
» secrétaire contrôleur, d'un clerc commis à l'audiance 
» pour recevoir les émolumens du sceau, d'un chauffe- 
9 cire et deux huissiers, [>onr par cesdits officiers, tant 
» (ludit présidial et sénéchal (|ne la dite chancellerye, 
» jouir (les niesines droit/, privilèges, |)rtrogatives et 
» préénnneiiccs dont jouissent pareils et seml)lables 
» officiers dans les autres Sénéchaussées, sièges prési- 
» diaux et chancelleryes présidiales de nostre dite 
» province de Languedoc. 

» Au\(iiiels ofiii'icrs il s» ! i par nous |k)ui v(îu en 
» payant par ceux qui se pre.^anlciont pour les remplir 
» en nos revenus cazuels les sommes auxquelles lesdîts 
1» officiers seront taxés par les rolles que nous ferons à 
» cest effaict arrester en nostre conseil, et ce à Tesgard 
» (les olliciers de ladite chancellerye pour cesie première 
» fois seulement, et à l'avenir il y m ra poui veu sur la 
M nomination de nos In^s chers et féaux chevalliers, 
» chancelliers, gardes des sceaux de France, auxquels 
» nous en avons concédé et accordé, concédons et 
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j» accordons ledit droict de nomination et présentation 
» avec la finance qui en proviendra, vacation arrivant 

») par mort, résif^njilion ou anlioin^rH . (ont ;iifssi que 
» des autres ollict's de nos cluiuct'lleryi's dont la 
» nomination a esté accordée à la dignité de leurs 
» ctiarges, ne nous réservant que ladite première 
1» finance, et pour toujours le marc d'or cjui sera payé 
») aux mutations, auxquels otïices tant du présidial et 
» seneclial ((iic ladilc chaiicrllerye, nous avons actribué 
rt et aolribuons les gages cy-après ; sçavoir: au prcjuier 
» desditz deux présidans, liuict cent livres ; au second, 
» six cent livres ; au lieutenant particulier, six cent 
» livres ; aux dix conseillers, comprains le conseiller 
» Clerc, cent soixanlr livics clïacun, et en outre celuy 
n qui fera la fonction de Coiiiinissaire des inventaires 
» quatre vingt livres; audit lieutenant du sénéchal, 
» cent livres; audit avocat pour nous, cent vingt 
» livres ; à nostre dit conseiller garde-scel, cent soixante 
» livres ; à l'audiancier et au controlleur chacun quatre 
» cent livres; au clnc conmiis à laudiaiUT et au 
u cliautTecire, chacun soixante quinze livres, dont il 
» sera faict fond de deux quartiers par chacun an, a 
» commencer au premier janvier de Tannée prochaine, 
» danH les estatz de nos finances de la généralité de 
)) Moiiiprllier, et payés auxdils otliciers sur leurs 
» simples quittances. 

» Sera en outre ce fond faict en ces estatz des 
» charges assignées sur les amendes des juridictions 
» royalles de ladite généralité augmenté de la somme 



— m — 

» de trois cent livres en considération de ladite 

» création. Ordonnons en oulrequelos droitz du sceau. 
» de*^ lellFM's cl îuiires ox|H'(liii(ui> iiui seront Siell«'es 
» eu ladite chancellerye seront taxées et payées sur le 
n mesme pied que ës autres chancelleryes présidialles, 
» et que le contrôle et deslivrance en soient faictz 
» suivant les réglemens et ordonnancées, tarif, ordre et 
» usage praliiju<'S en icellc s;itis rxcrption iiy réserve. 
» comme de tout t y eii est plus au long e.\pecilie « l 
» exprimé, sans toutes foiz préjudicier aux droilz de 
» nos amés et féaux conseillers, secrétaires et officiers 
» de nostre grande chancellerye et de nos deux cent 
» quarante conseillers secrétaires, lescjuelz, se trouvant 
» sur les lieux, pourront si^îner les lettres cl cxix'ditions 
» présidiaies ainsi que de tout tein[)s ils ont à couLunie 
» et le peuvent faire suivant nos édictz et ordonnances 
» que nous voulions et enlandons estre gardé et 
» observé. 

» Avons en conséquence supprimé et supprimons les 
» baliages de ladite ville du Puy et de Montfaucon 
» (|ue nous avons uins et incorporas audit presiilial et 
» sénéchal pour avoir parcilhe juridiction et cognes- 
» sance qu'il estoit cy devant attribué auxdits hallages. 
9 Les officiers desquelz remettront incessanient leurs 
» titres devant nostre amé et féal conseiller en nostre 
» Con^iMl d'Etat, le sieur de Lamognion, i[itcndant de 
)) justice, police et liuance en nostre dite province de 
» Languedoc, pour estre procédé à la liquidation de 
n leur finance et en suite par nous pourveu à leur 
» remboursement ainsi qu'il appartiendra. 



Digitized by Google 



» Et quant aux procès pandans auxdits hallages du 
» Puy*et de Montfaucon, nous les avons évoqués et 

)) évoluions à nous vl à riostre conseil, el ii'onx renvo- 
» yés ol n!iiv(»y(>ns andit sénéolial el siv^r |)ifsi(ii;il du 
0 Fuy, pour estre pur eux. jugés conformément aux 
» édictz et réglemens suivant la quantité ou qualité des 
tt sommes ou des parties» et pour traicter plus favora- 
» blementtes officiers nouvellement créés par nous, les 
» avons dispaiiM's v\ dispaiisous de payer le pris 
M pendant les années mil six cent (|natre vin^'tdix, mil 
» six cent quatre vingt unze et mil six cent quatre vingt 
» douze que restent de neuf années portées par nostre 
» déclaration. 

» Voulions pour cette fois seulemiMil (|u'il soict 
» procédé à la réception desdits ofliciers à la dite 
» Sénf'chaussée, el à l'adventr à nostre Parlement de 
» Tholose, comme il est ot)servé par les officiers des 
» autres sièges présidiaux. de nostre province de 
» Languedoc, et, d'autant que les offices des officiers 
)) dudit sénéchal in( (>r|)or»'s dans ledit picsidial en de- 
» viendraient plus considérables, et de plus i^rand (u ix, 
» nous voulons qu'ils payent pour suplémenl de linance 
» les sommes auxquelles seront modérément taxés 
» suivant le rolle quy leur en sera arresté à nostre 
)) Conseil. 

» El, fauti' i>areu\ <l<' satisfaire au payement df^sdiles 
» taxes dans le déliai qui leur sera donne, leurs otlices 
M seront vendus, et les propriétaires tenus de remettre 
» leurs titres devant ledit sieur de Laniognion dans 

13 
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» Irois mois, pourestre procédé à la liquidalioii de leiir 
» Unancc et ponrveit k leur remboursement ainsin qu'il 
» appartiendra. 

» Sy donnons en mandement h nos amés el f<^aux 
» coiiMt-illris 1rs jj;rans hMians iiosliv (ioiii <li' Piii lcmi'nt 
» iio Tholosc, (|ue ces prést'Ules ils fa.sstMil liro, publier, 
» rcgislrer el observer de point en point selon sa forme < 
» cl teneur sans y contrevenir ny permettre qu'il y soit 
» contrevenu, nonobstant tous édictz, ordonnances, 
») (h'claralioiis, roiiliiiiH'S cl iisaj^es à co contraires 
» auxqui'llt's nous avons expressément dérogé par le 
» présent édict, car tel est noslre plaisir. . 

» Et alin que ce soit chose établie et à toujours, nous 
9 avons fa ici mettre scel à ces présantes. 

» Donné à Versailles au mois d'octobre l'an de i^ràee 
)) mil six reiii ((ualre vingt neuf et de nostre règne le 
» quarante septième. 

») Si^në : Loi is. 

«Par le Roy : Philipeaux ». 
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CHAPITRE II 



FONCTIONNEMENT DU PRÉSiDIAL 



I I. — OrsaniSMttoB 

Orga n ùu Uo n y tu éra le 

Par Fédit de 1551, Henri II, ordonnait « qu'en 
chacun des principaux Batllia^'os et Sénéchaussées 

(\yi RoyiiiiuK» il y nurnil un iMvsidial roniposô do 
neuf coiiscilitMs uia^MsIi iils pour le moins, y compris 
les lieulenaiils généraux et particuliers, civils et cri- 
minels » (1). 

L'édtt de mars 1551 vint compléter celui de janvier 
en énumérant les villes on seraient établis les sièges 

iioineliement créés ('!). Os villes éhiinii au nuinbn? 
de soixaiilc (3); lient»' deux élaienl comprises dans 
le ressort du Parlement de Paris : Abbeville, Amiens, 



(I) Jonsae, p.yiétm. 
(9 GittÉrd, p. 6. 

Jouswe, p. 860. 
(3) Latmiii, 1895. p. 382. 
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Angers, Angoulôme, Aurillac, Auxerre, Blois, Bourges, 
Chartres, Château -Thierry, Chaumont-en-Bassigny, 
Laon, Lyon, Le Mans, Mcaux, Mehin, MontforH'A- 

inaiiry, Mmilitis, Oiléaiis, Paris. l*oiti<Ms, l*rovins, 
Ueiiiiï», Hioiii, Saiiit-l'ierre-lo-Moutier, SeuHs, Sens, 
Tours, Troyes et Vitry-en-Parthois. 

Sept faisaient partie du ressort de Rouen : Atençon, 
Les Andelys, Caen, Caudebec, Evreux et Saint-Lô. 

Neuf ressortissaionl du Parlement de Bordeaux : 
A^en, HazHS. Rordeanx, Rrives, Coiidoiu, Dax, Li- 
inoj^es. Perij(iieiix et Saintes. 

Cinq étaient établis en Bretagne: Nantes, Ploërmel, 
Quimper-Corentin, Rennes et Vannes (1). 

Sept autres dépendaient du Parlement de Toulouse : 
Béziers, Carrassomie. Casteliiaiidary, Castres, Xiiiies, 
Toulouse et Villefraiiche-de-ilouergue {i). 

La création de ces sièges nouveaux répondait à 
une double nécessité: au besoin- d'argent, d'abord; 
au besoin de réforme, ensuite. 

« L'Kmjjereiir avoit siiriniiis j^raiid nombre de 
» nnvvres..... a caiiM' <i»' (luov a fallu au Hov faire 
» faire vingt liiii( l ou trente galieres et les équipper. 
» Les places des frontières estoîent ouvertes ; le Roy 
» les a faict fortifUer et mettre en bon estât de déf- 
» fense. A faict aussi faire huîct ou neuf pièces de 
» {^nisse artillerie, sans les menues; faicl envilailler 

(I) (liffttrd, p. G- 7. Ces cinq pm-uliaux /urcul crt-as pur uu ttlit spécial, 
rendu & Reimst eo ma» VSUl . 
{i) Jousiso, 2* piuiîe, p. 19 et suivanlet. 
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» les placpft et garnir de toutes munition» néccs- 

» sairos..... I<» tout à ses roiislz et despeiis » ii). 

Les raisons liiiaiicières, si elles eurent une large 
part dans ia décision du roi, ne furent pas les seules 
h le déterminer à la création des sièges présidiaux. 

La manie de plaider était, 6 cette époipio, devenue 
g»»nërale. Les parties, battues «levant un tribunal, 
interjetaient appel devant un autre et parcouraient 
de la sorte toutes les juridictions inférieures (2). 

Une réorganisation était devenue indispensable ; 
elle fut accomplie grâce au dévouement du cardinal 
de Lorraine et du garde des sceaux Jean Ber- 
trand. 

Désormais les « prësidiaux n devaient connaître en 
dernier ressort de toutes les causes criminelles, et 
des affaires civiles « jusqu'à concurrence de 250 livres 
de principal ou de 10 livres de rente ». A char^^e 
(l'appel, ils juijeaienl par provision tout procès civil 
n'excédant pas M livres de principal ou 20 livres 
de rente (3). 

Le l*résidiai ne formait d'ailleurs pas un tribunal 
distinct à côté de la Sénéchaussée; il s'incorporait 
à cetle-ci pour ne plus composer avec elle « qu'une 

même compagnie » [^). De celle union intim<î des 



<1) Lttnnln, p. 373. 

(2) iil. p. 376. 

(3) EvcraJ, p. 2. 

JoiI«<!4«», p. X. 

(4) Kvernt, p. 3. 
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doux iiisfitulious nai|uil l exprosslon de « Sénécluiussêe 
|)n si(liah> » (|in fui employée depuis lors (1). 

Le Iribuoal unique fonné par les magislraU de 
cette « Sénéchaussée présidiale » statuait tantôt comme 
Sénéchaussée, tantôt comme Présidial, suivant que 
les alTaires dont il avait à connaître étaient de la 
coin|iet»MKe presidiaie ou sinipleiueal de celle de la 
Sénéchaussée. 

Celle fusion des deux tribunaux amena dans la 
suite de sérieuses controverses entre les magistrats 
présidiaux et les sénéchaux et baillis. Le roi ayant, 
en ofTet. dt'cidc (nic !<'s anciens c()iis«'illers et nia- 
«iislials «les Haiilia^M's cl St iiecliaussecs devraient ob- 
tenir de nouvelles provisions [K>ur l'accroissement de 
leurs pouvoirs et Taugmentation de leurs gages, des 
contlits nombreux éclatèrent. 

Les baillis et sénécfiaux, investis par les ordon- 
nances royalcN tics |uMi\(iirs prcsidiaux, ne parviiiicnl 
que fort péniblement à se faire recoiiuaitre eoninie chefs 
des nouveaux ofticiers. (Certains de ces derniers, ceux 
de Carcassonne, par exemple, refusèrent au sénéchal 
l'entrée en la chambre du Conseil et la présidence de 
rainiiciice il}. 

Il falliil des lettres patentes du roi pour triompher 
de l'opposition des magistrats présidiaux. Dans ces 
lettres il était exposé que le sénéchal pourrait pré- 



ci) (îUfanl, p. 7 

(2) Uuruiu, p. m. 
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sider tant à l'audience (jn en chambre du Conseil, 
cl qu il aiiijiil v(»i\ <lelilHMalive « ainsi (pTil Hvoil 
» arrotisluiiic ;i\;nit l'onM-lioii des ina^istrals 
)i diaulx, et iceUe nonobslanl tant à la forme d'expédier 
» les acles et jugemens faitz és dils sièges en sou- 
M veraincté et dernier ressort » (I). 

Lï'dil d'om lioii des Présidiaiix, ap|)li(|iié dès raiiiH'c 
siuvanli», souleva les iuul» ^lalluns du Pai h'iiieiil. Dès 
le mois de janvier Liai, des remoiilrauces furent 
faites au roi, qui dut envoyer aux magistrats des 
lettres patentes, datées du i février, leur intimant 
l'ordre d'enregistrer l'édit. 

Le 10, lU.' ui)uvrll(\s renionlrances furent eiivoNées 
au princ»', le suppliant de n'V(M|ii( r l edit d'erecLion ; 
mais à la suite d'une nouvelle lettre du roi donnée 
à Ecouen le 14 février, le Parlement dut s'incliner 
devant la volonté royale et enregistrer l'édit le jour 
suivant (i). 

De juslt's t rili(|ues étaient rep»'ii<laiil failfs a l'ini- 
portante et néeessairc réforme d'ikuri 11. Les uns lui 
reprochaient de n'être qu'un expédient pour battre 
monnaie ; les autres de n'avoir pas pris garde à la 
disproportion des fortunes en fixant uniformément 
à 2"»0 livres I»' cliitïn' lappil. Dautn"^, cnrm, 
demandaient que la rcionue fût plus couiplele et 



fl Miiluil, Cai tiiliiire tic Curcu*.-K)uuc, T. VI, i" parlie, p. ctié par 
LHunitii, l8l»o, i>. ;jî<7. 
{2) Uaratn, I89S, p. 379. 
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que les justices seigneuriales, dont le nombre et le 

morccllcmnit «•(aient ifM'Iloinonl i'xa{.j<Ti'S, fusseiil 
n'iiiiit's aux jiisliiM's ros.il» > pour olivier à l'alllnenœ 
des juges dans une iiirine localité el à la trop 
grande multiplicité des juridictions (1). 

Mais les critiques faites aux édits royaux ne par- 
vinrent pas plus que les remontrances du Parlement 
à les faire iiKniifier, et les disposilious qu'ils conte- 
uaient furent iiite^Taleiiieiit appliquées. 

Trois mois après leur érection, les sièges présidiaux 
furent pourvus d'une chancellerie, et ce fut encore 
vainement que le Parlement fit à ce sujet ses do- 
léances au roi, ne pouvant s(^ résoudre à accepter 
rétablissement d«* nouvelles cliartîrs qui accroiNsaieat 
la puissance des sièges récein nient installés (2). 

Les craintes du Parlement étaient d'ailleurs justi- 
fiées par les demandes nombreuses que les villes 
de quehiue importance faisaient au roi pour obtenir 
rétîiblissenient de Présidiaux daiis leurs murs. 

Les dépu talions se succédaient à la Cour, sup- 
pliant le prince d'accorder un Présidial à telle ou 
telle ville «I pour l'évita tion par ce moyen des voyages 
» et frais » qu'entraînaient les « |)oursuites et deflenscs 
» des ap|H>llalions inlr'iilées vi\ cours souveraines ». 

L'état des linances publiques étant loin d'être 
prospère» le roi créait des sièges nouveaux lorsqu'on 



(1) Laiirnin, VM», p. :Wy. 
{i) iou^^i', i' imrtie, p. (Mi. 
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lui en «loinîindail rélahlissement, ol instituait des 
offiri's sii| j It iiitMilaires dans los sirj^os anriiMis. 

Oupl(Hir>nues des charges cn t os de celte sorte 
étaient d'ailleurs parfaitement inutiles et ne réfjon- 
daient à aucun besoin réel. Leur seul- motif d'existence 
était la nécessité où se trouvait le pouvoir royal de 
se créer dos ressources linaucières. 

De ce nombre furent les <« pri'sideuls n établis par 
Henri If, au mois de juin 1557 (1). 

Supprimés par les ordonnances d'Orléans, .puis 
rétablis par Tédit de 15(î8 (2), les présidents furent 
encore atteints, en l."')82, d'une seconde suppression, 
et ce ne fui qu'en l.'i.S.'i (pi ils luiciit délinitiveuieni 
installés (3). l'n édit de septembre l(i33 créa mèuie 
dans chaque Présidial un oilicc de second prési- 
dent (4) qu'une déclaration de 10)34 permit de réunir 

■ 

à la charge {irimitive cl à celle de lieutenant gé- 
néral. 

Orlains l'n'>idiaux eurent alors deux in^ sidenls, 
tandis que d'autres n'en avaient aucun et que quel- 
ques-uns n'en avaient qu'un seul'. Cette bizarrerie se 
prolongea Jus(|u'en février 1705. A cette date, Louis XIV 
d»'eida, par l'édil de Versailles, (pi'il y aurait deux 
})n'sidents en rlKKjue >i**j;e et cpie le plus aneieu 
prendrait le titre de u Premier Trésident » (5). 



(1) Jouisse, p. IX. 
et) Id., p. IX. 

(H) Unrnin. 18%. p. 89-90. 

(f ) •IfMI?!''»». p ÏX-X. 

(!Sj Lauruiu, 18%, j). 'JU. 
l 
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Itôle des Pi mdvnis présididHx 



Les « présidents » présidaient à l'audience et en 
chambre du Conseil, mais seulement dans les deux 
cas de Tédil. Hors de ces cas, ils avaient voix délibéra- 
live (Ij'imis in dirlaration du 'i août I70.> vX iinMiaieiil 
place iiiiiiKMliatciiirnt après le ina^'istrat «pii pn sidail; 
mais, dans quelques sièges, il ne huir clail |)as permis 
d'assister aux audiences non présidiales (1). 

La distribution des procès présidiaux leur appar- 
tenait ; ils pouvaient y procoder seuls dans quolcfues 
siègos, avoc l'assistance de deux cou.snllors dans 
qii('l(|ues autres. 

Us ne |K>uvaient rapporter aucun procès et ne de- 
vaient participer n ni aux épices, ni aux vacations 
communes du slèf^e » (2). Jiisciirû concurrence de 
do!ize livres, ils taxaieiil eux-mêmes les épiées; au- 
(li^su-s (le celle souniie ils devaient se faire assister 
de tous les magistrats présents au jugement |3). 

Les présidents portaient la robe rouge, privilège 
qui, dans quelques Présidiaux, api>artenait même à 
tous les officiers (4). 

Le secdiid |»résidenl pailageait eel honneur avec 
le premier, qu'il remplaçait en cas d'absence. Dans 

(t ) LMiiriiin, I.H%, p. 
(2) Kverat, p. 1». 
Oï) Liiuroiii, 1806, p. 1)2. 
(4) Joo«9e, p. SaO. 



Ici j)liipnrl (If's si«*'iîrs. !<• sch'OîkI iursident (l«'vriiail h' 
proinier lorscjiK' rnliii-ci veaail à mourir; mais il y 
eut pourtant des charges de premier président qui 
se transmirent à de nouveaux titulaires. Ainsi en 
était-il pour Orléans, en vertu d'un arrêt du Con- 
seil d'Ktal, ilair du 17 i\oùi 1731) (I). 

LorM|iR' 1rs l*i«'si(Ha»i.\ «» luarrliaiont en corps aux 
» enterrements, sépultures et autres stMuhlables actes », 
les présidents passaient avant les lieutenants géné> 
faux et tenaient le a premier lieu d'honneur » (2). 

L'édit de 1705 exempta les présidents des droits de 
franc-lief, de bail et arrière han, ainsi (|ue du loge- 
nienl des j^'ens de f^uerre (3). Mais un édil du mois 
d'août 1715 leur relira tous ces privilèges postérieurs 
à l'année 1689 (i). 

Hôlv des anciens mayùlmh de la St^iuhkauxsih' 

Autour des présidents, on reiroiivait dans les Prési- 

(li;m\ tout W* pt'isoiinel des an^•i('uue^ St'iu'cliaussées : 
juge mage, lieulenanU, conseillers reparaissaienr au 
Présidial du Fuy avec les fonctions qu'ils avaient 
exercées antérieurement dans la Sénéchaussée. 



(1) Laorain, 1806, p. M. 
(i) Kvetat, p. 9. 

(3) JouKse, p. 229, 

(4) Itl., p. 2ao. 
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Ces fonctions avaient été, il est vrai, amplifiées par 

la noiiv<*ll«> orj^anisulion du sièj^r pn\si<lial, mais elles 
se Imiivaii'iil d'aiiln' jtnri rcdiiiics i-t liinit(^os. (ont 
au moins |)()iir los liruleuaiiU généraux, par les aUri- 
butions des présidents. 

Au présidiat, en eflet, les lieutenants généraux 
n'avaient la présidence qu'au cas d'absënce des pré- 
sidonls. Kiicoro colle pn-ro^'alivo \our «Mait-ello con- 
tf'sU'c par les lii'ulenauls parliculicrs, (pii voulaient 
étal»lir à ce sujet une (iistiiiction outre les audiences 
bailliaf^ères et présidiales. Le lieutenant général, 
qui, de plein droit, présidait les premières, n'aurait 
pu, d'après eux, présider les secondes (I). 

Ollc (lu'oric m* fui rrpciuliinl \y,\s julniiso. o| Us 
lioulfMinuls ^vMiiiraux yrésidèn-nl ou I absoiu o des 
présidenls dans les <leux cas de Tédit, sauf pour les 
causes criminelles, qui relevaient toujours du lieu- 
tenant criminel (2). 

Kii l'absouoo dos prosidouts, o'olait oucore aux 
lioulonauls gonoiaux (pi'il appartoiiail do disli ihuor los 
procôs oivilson olal (li) ; quant aux procô^ oriuiinels, ils 
étaient distribués par le lieutenant criminel. 

Ce dernier magistrat était compétent au présidial 
pour les ras prévAlaux on présidiaux, concurremment 
avoc It' provot ilr> marocliaux. La ooiiipcîlonr'O do l'un 
et de l'autre se jugeait au presidiai, mais, lorsque le 

(l) Liiuruiii, 18%, p. 97, 
{2) Id., 1). U«. 
(3) Id., p. M. 
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lieutenant criminel assistait au jugement de celle du 
provôl, il ne pouvait donner son opinion s'il avait 
inU'irt à voii- pioclanuT riiir«mi|i( lrii('o. Si. ;in ron- 
traire, l'allaire enlrvce an pn-vùt dovail aller à d'auln'S 
juges, il n'était plus tenu de s'abstenir (I). 

Les lieutenants particuliers et les conseillers conti- 
nuaient à exercer dans le Présidial les fonctions (jn'ils 
avaient dcja ilans la S»Mi(M'hanssé<* el qui uni rte énu- 
inérées pins tianl. M;iis les conseillers virent à 
pinsienrs reprises leur nombre augmenté, par suite de la 
règle d'après laquelle il fallait sept magistrats pour 
Juger présidialement. 

Etablis primitivement au nombre de se|y| «lans chacpie 
Présiiiiai, ils iiiiciil l)ienlùl portes par Henri III et ses 
sueeesseurij à quinze, puis à vingt-trois, si bien qu'il y 
eut dans quelques prcsidiaux « plus de juges que de 
causes d'appel (2) ». 

En 1586, deux offices de « conseillers encjm^'leurs et 
exaniiriatt'iirs » avjiiciil vU' établis en plus des eliai;^* > 
existant «ieja, avec «iroil |)Our les titulaires d»* liroeètler 
0 à Texclusion tous autres aux inventaires, partages 
et estimations de biens (3) ». 

En 1691, Louis XIV y ajouta deux offices de <c con- 
» seillers vérillca leurs et rapporteurs des défauts faute 
»» de comparoir et de défendre (4 j n. 



(1) I.iiiiinin. ISIH;, p. Î76. 

(i) la.. ]i. m 



Celle perpétuelle adjonction de nouvelles charges aux 
anciennes, leur nombre toujours croissant, la diminu- 

lioii (les épict's et riiisiinisiinre des payés aux 

ina^isliats [)ar le pouvoir royal laisaiefil IouiInt i liaque 
jour les PrésiUiaux dans un plus. grand élal de déca- 
dence. 

Les charges, complèlemenl diVpréciécs, ne trouvèrent 
bientôt plus d'acquéreurs, et les officiers titulaires, 
appauvris, iw payèreiil mrinr plus h» droit de pault'He 
pour les Iransniettre a leurs euïanls (i). 

On vit au i'uy des charges se vendre mille livres, alors 
qu'on les obtenait difiicilement autrefois pour quatorze 
mille. 

(^l'ile (h'cadeiH'e d«'s sièges pn»sidiaux au Wllî** sièclo 
iii(|ui4'ta à jusle litre Taulorilé royale. Diverses inesui t's 
lurent prises pour arrêter et prévenir une ruine 
prochaine. 

En 1740, le chancelier d'Aguosseau songeante premier, 
à une réforme. Il ouvrit une eu(piète dans les ditTéren(<ï 

siè«<es jxMir r(»iiiiailre les causes du mal cl les nioyeus 
d'y reiuetiier (2). 

Un édil de juin 1749 supprima les prévôtés royales 
pour accroître dans les Présidiaux et Bailliages le 
nombre des affaires qui, chatiue jour, se faisaient 

plus rares. 

En 17(i3, le a liurcau de législation w étail élablt à 



(I) (iiffard. p. 
{i) 1(1. p. 76. 
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Paris pour étudier la question, et le jurisconsulte Jousse 
était chargé par les différents Présidiaux de soutenir 

I«Mirs doléances et de proposer quelques réformes 

dcsira blés. 

Le 23 février 1770, le cliancelii'r iVfaiipeou faisait 
enregistrer l edit supprimant la vénalité des charges de 
judicature, et installait, malgré l'opposition des Prési- 
diaux, les « Conseils supérieurs » d'Arras, Blois, 

Cliàlons, Cleriiionl, Lyon, l'oitiers, Bayeux, Koueii el 
Douai (1). 

Louis XVI, en nioalaiit sur le trône, s'empressa 
d'abolir les « Conseils supérieurs », mais cette suppres- 
sion, pas plus que l'élévation du taux de compétence 
des Présidiaux h 2.000 et 4.000 livres, dans les deux cas 
de l'edil. ircnipccha le uiouveuieiU de ruine de 
s'accentuer. 

La déclaration, de 1185, l'ordonnance de mai 1788 
organisant les « grands bailliages », n'obtinrent pas 
plus de succès. Mais déjà la Révolution arrivait à 

^i.iiids pas, el Parloinenls. INvsidiaux el Baillin^'^es 
allaient disparaître du nu'uie coup pour être reniplaceij 
par une hiérarchie nouvelle. 



(1) Ëverat, p. i»uiv. 
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^ II — Compéteuce du Pra&idiai 
A. — C4).\U'ÉTENCK CIVILE 

La r»'foriiii' accomplie |>ai U^s tnlils dt; liMl portait 
sur deux chefs: en premier lieu, chaque Présidial 
connaissait en dernier ressort de toutes les affaires 
civiles n'excédant pas une valeur de 250 livres en 
principal ou de dix livres de rente (1). 

En second lien, I ox^'cution |Hi>visi)iir dcvcn.ul jiossi- 
ble et i'uppel n'ctait |ilus suspensit pour toutes les 
causes civiles dont la valeur restait inférieure à 300 
livres en principal ou à 20 livres de rente. Le plaideur 
^^ignant devait toutefois, s'il voulait bénéficier de cet 
avantai^e. loiii iiir une caiilion siitlisantcou se constituer 
dépositaire de biens de justice (2). 

Néanmoins, les sentences rendues ne devenaient 
présidiales que lorsqu'elles émanaient de sept conseil- 
lers (3) ; au cas contraire, elles restaient susceptibles 
<i'appel. 

An mois ilr juin I5;)7, l;M (Mn[tcteiice des Prêsîdiaux 
(ul encore uuguieiilée. Ces Iribiiiiaiix, ({ni slattiaionl 
jus<iu'alors pour le premier cliel de l'édit jusqu'à 
concurrence de 250 livres, le firent désormais jusqu'à 
concurrence 4le mille livres. Le taux (ïe leur compétence. 



(1; l.auruiu, if^Ua, j». ysu. 

\tl JOU»!M>, I». 6. 

Lauraîn. 18!Mt, p. SttN). 
(3j Joui^ite, p. 181. 
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pour le second chef de Tédît, fut en même temps porté 
de 500 livres ft 1.200(1). 

RaiiUMié une proiui^ it' fois à 2i»U livres par l'onlon- 
naiice de Moulins, le laux de la eouipeteiice des 
Présidiaux en dernier ressort fut fixé à 500 iivres par 
Henri III, en 1580, mais il fut bientôt ramené à 250 
livres, et ce chiffre subsista jusqu'au mois d'octobre 
1774, où il fut élevé à 2.000 livres en capital ou 80 
livres de rente (2). 

Compétence en pi cmicr rcssoH 

Le Frésidial connaissait en premier ressort, et sauf 
appel au Parlement, de toutes les affaires qui restaient 
en dehors des den.x cas de Tédit, mais il n'en connaissait 
(ju'en tant que Séuecliaussée et nou point presidia- 
lenient. 

C'étaient tout d'ai>ord les causes d'une valeur supé- 
rieure à aOO livres de capital ou h 20 livres de rente; 
c'étaient, en outre, toutes les matières non susceptibles 

d'estimation, ou ((ui, hien «pie eei hiiin .s i l liquides, ne 
pouvait ni recevoir (jii nue évalualion d'alîeetion ^3). 
En effet, les règios de la compétence présidiale ayant 



(I) Lavrain, 1H<J5, p. \m. i 

(S) Lonmin, tSW. ). IM 

l,ti i-<)in(i*-leu«;i; pour I<'-< jiip*m(*Trl-« susr«î|)liljle-i lî'appH «nbh d«îs 
chougcnKiits aaalu^ues : portée (oui- ù loiir à l.âUU et à l.tMt iivres, elle (ul 
élevée à 4.000 en 177 i, puis supprimée paur tout le royaume en aoftt ITH, 

(8) GUM, p. a». 

14 
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été établies d'après la valeur même de Tobjet lUig:ieux, 

il on rosiillail toulos les iiJîiH^'ros iiiesliiiiaUles «'ii 
arj^'eiil rcliappaiciil a la jni idi<iioii |)r('>i<lialp. 

11 cnctail ainsi pour l' in ter prêta lion des ordonnances 
et coutumes, les dommages et intérêts dont le taux 
n'était pas défini, les matières de cens et rentes 
« emportant lots et ventes, saisines on amendes ». les 
causes de retrait ligna^er ou féoflal, celles coiicpriiiiMl 
les nu'neurs, les communautés et les églises, les eaux et 
lorèts» les matières domaniales (1). 

Le Présidial ne pouvait encore agir qu'en tant que 
Sénéchaussée, lorsqu'il s'abaissait d'un jugement n'excé- 
dant pas le taux niaxiniuin riti premier ctief, mais tlont 
les coiisequeuces avaient une importance plus coiisiik- 
rable pour l'état des personnes: s'il s'agissait, par 
exemple, de la qualité d'héritier. 

Connaissant présidialement des dépens et intérêts, 
fruits ou revenus échus depuis une instance présidiale, 
il ne i)()iiv;iit cciu n hi ni évo(pier a lui le princii>ai d une 
allaire ou couuailrc dernier ressort de rexéculioa de 
ses jugements, qu'ils lussent ou non présidîaux. 

CoiiijHienic en appel avec eiéctUion pivvisoirc 

il y avait « cas présidial », lorsque la valeur de l'objet 
en litige était inférieure à 50U livres de capital ou à 
20 livres de rente ; mais ici l'édit de 1552 distinguait 

deux espèces. 

(1) AjUde 3 de Fédit de janvier mi. 
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S'agissait-il û'um matièro dont la valeur ne s'élevait 
pas à 250 livrt's en L'ai)ilal ou à 10 livres eu revenu, le 
Présidial statuait en dernier ressort. 

S'agissait-il, au contraire, d'une aflaire d'un intérêt 
plus considérable, il ne jugeait que sauf appel. 

Toutes les affaires comprises entre 250 et 500 livres 
en capiUil, e ntre 10 el 20 livres en revenu, n'étaient 
donc pas tranchées en dernier ressort par le Présidial ; 
elles l'étaient seulement sauf appel et avçc exécution 
provisoire. 

L'existence de ces différents taux, dont dépendait le 
degré de compélonce du tribunal, rendait nécessaire 
une estimation puur les causes dont l'objet u'élail pas 
a liquide et certain ». 

Si l'on se trouvait en présence de baux à ferme 
ou d'actes authentiques, on s'en rapportait aux 
énonciations qu'ils contenaient; à leur défaut, on 
recourait à des experts pour en déterminer la va- 
leur. 

Jusqu'à Tannée 1777, Texpertise pouvait être ordonnée 
d'office par le tribunal ou demandée expressément par 
les parties ; après cette date, la dernière solution resta 

seule possible. 

I/cslimatioM i>iu experts portait sur la valeur de la 
chose au jour de la demande ; elle pouvait être rem- 
placée, SI les parties le jugeaient, préférable, par la 
« restriction ». On déclarait alors n'entendre a faire 
a plus grande estime desdits droictz que de ladite 



» soniuH' (If deux cens cin(|uanU' liv res lournois pour 
w line fois (1) ». 

Celle c( rcslriction », réglemenlée par un édil d'octo- 
bre 155i, étail définitive, et l'on ne pouvait plus réclamer 
dans ta suite )e surplus de la valeur de Tobjet liti- 

La foiJipiîlenic des Présidiaux en appel fui au^niiealée, 
en 1700 et 1701, par deux déclaralions, aux ternies 
desquelles Tappel des sièges de police, créés en 1699, 
leur était attribué dans tous les cas où les fonctions 
de police ne se trouvaient pas réunies aux fonctions 
imiiiicipales, — où, d'aiilrt' jiarl, l'iisa^'e n'élail jias 
établi de porter direclenienl au Parlenieul les appels 
du lieutenant général de police (2). 

Ces attributions en matière de police comprenaient 
jusqu'aux contestations entre artisans. On lit, en effet, 
dans un arnH du Conseil du 18 juillet 1(*)77: « Les 
j)résidents du Pi ('si«lial prrsidrroid a toutes les causes 
qui seronl dans les cas de l'édil, même aux conleslations 
particulières entre artisans pour raison de leurs états 
et métiers, mais seulement s'il ne s'agit point de 
l'exécution ou contravention aiix ' statuts desdits arts 
et nit'iicrs (.'{) », 

Etaient eneor^î juj4«'es m appel par le Présidial, les 
causes sommaires dont le chitire ne dépassait pas dix 
livres, — « petites audiences d, — et qui étaient jugées 

(I) Laiirain. 1896, p. 7ft3-7:it. 

(->) Joiissrj, r iiluti.-, p. ini-itt2. 

(Uy Litumiu, p. 77i. 
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à l'issue rie l aiMli^Tiro par les lieiitenaiils j^eiieraiix (1). 
Les appels (les .sciilences arl»ilrah's leur élaienl allribues 
par l(> (irand (^>nseil, niais le Pariciiicnl leur 
refusait la connaissance. 

Quant aux appels sur les taxes de dépens, ils allaient 
au Présidial quel que fAt leur ctiifTre, si la taxe émanait 
d'un « liers n'fén'iidaire » ; si elle ;i vmiI été faite dans 
uue autre justice du ressort, Tappel allait au hailliage, 
toutes les fois que Pappel de Taflaire ne relevait pas 
du Présidial (t), 

Compéieuce en dernier reMorl 

Le Présidial statuait en dernier ressort sur toutes 
les causes émanant des juridictions inférieures de 

sa circonscription. lors<(ue la valeur de l'ohjel en 
litige ne .s'elevail jias a IM) livres en capital OU 
à 10 livres de rente. 

L'ailaire se trouvait alors délinitivement réglée, 
et rappel au Parlement n'était pas possible. 

C'est ici que la réforme accomplie par les édîts de 
l.'J.'il et \'M\i pn'sentalt son plus jjrand caïadère 
(l'innovation. Jus(pi'alors l'appel était loujoui.-^ atliiiis 
devant le Parlement, et l'éloignenient de ee dernier 
faisait traîner en longueur les procès les plus sim-> 
pies; désormais, pour les affaires de valeur peu 



(1) Lanriiiii, p. 771. 
j,2] Id., p. 778. 
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considérable» le Présidial allait clore le procès sur 
place par un arrêt de dernier ressort. 

, Si la (fiit'slioM (le coiniM lciice triait soulevée devnnl 
lui, le PresidinI la trauchail lui-inèine (I), H ce ne 
fui qu'en 1777 qu'on songea à limiter cetle faculté. 
A cette date» il fut décidé que le Présidial ne pourrait 
régler la question de compétence qu'à la demande 
des parties, et ((ii il ne pourrait |iliis retenir l alTaire 
\m\r la juger en dernier ressort comme il pouvait 
le faire jusciu'alors. 

On décida de même, en 1777, que la sentence 
par laquelle le Présidial se réserverait la connaissance 
en dernier ressort passerait en force de chose jugée 
s'il n'en < lad pas fait appel dans les huit jours de 
la siguilicalion à personne (2). 

Mesures d'instruction et demandes incidentes étaient 
aussi de la compétence en dernier ressort du Pré- 
sidial, lorsque Taflaire remplissait les conditions 
requises, mais, pour les demandes incidentes, il n'en 
élail ainsi (jue si elles elaieni formées par le de- 
mandeur. Si elles émanaient du défendeur, il fallait 
en outre qu'elles fussent elles-mêmes dans le premier 
cas de l'édit. 



(1) Joiisso, p. KM). 

{i) Luurmu, 18%, p. 757. 
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B. — Compétence criminelle 



An criminel, la compiHence du Présidial restait 
co ((ir;ivai( ♦•(«' rollo de la S»»n<'cliaussf'e df's l'origine; 
elle s'éteiidail en oulre aux cas « prcvôlaiix ». 

Cas' royaux, cas privilégiés et de prévention con- 
tinuaient à aller en premier ressort devant la Sé- 
néchaussée présidiale, qui connaissait aussi, en appel, 
des affaires criminelles jugées par les juridiclious 
inlerirures. 

Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit 
plus haut de ces trois cas ; nous examinerons seule- 
ment ici ce qu'étaient les cas prévôtaux. 

Le cas prévùlal était caractérisé par la qualité des 
accnsès ou par la nature du ciimo. 

li y avait cas prêvôtal en considération de la per- 
sonne de l'accusé, lorsque celui-ci était un vaga- 
bond, un mendiant, ou lorsqu'il faisait partie d'une 
troupe armée en expédition. Il en était de même 
pour les gens sans aveu, les condamnés à des peines 
coiporelles, au bannissement, à l'amende hono- 
rable (1). 

Il y avait cas prêvôtal en considération de la 
nature du crime, lorsqu'il s'agissait d'un vol avec 
effraction, d'un vol de ^rand chemin, d'nne émeute 

ou d'une sédition populaire, d un allruupemenl iliicilc 



(i; C.ifffird, p. iO. 

Liiuraiu, 18%, p. 74-75. 
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et armé, d'une question de duel ou de fausse mon- 
naie (1). 

Ko TuMilial coiiiunssjiit de n's divers eas |)rév(Maiix 
concurreiiiiueul avec les prévOUs des maréchaux, mais 
avec prévention sur eux. 



C. — Compétence admimstuative 
I. — Ifccadencc des aUnbulions udminùUalive^ 

A Tépoque où fut établi le Présidial du Puy, la 
compétence administrative du siègf! tendait de plus 

en plus à disparaître. Les dridicis veslij;es des 
attributions de la S«'in'<"liaussee sur ce cliel étaient 
battus en brèche de tous côtés, malgré .l'énergie 
que mettaient à les défendre les magistrats du nou- 
veau tribunal. 

Non seulement le pouvoir royal avait aiiKtiiidi i leurs 
atlril)uli()iis, mais il leur fallait eueore luller contre 
les enipièlemenls de toutes sortes auxquels ils étaient 
en proie de la pari nies administrations voisines. 

Dès 1705, les comnûssairos du diocèse avaient 
dénié au ju^'e ma^^e Ini-niAmo le droit d'assister à 
l'assielle de la eapilalioii. S*a[)(Miya iil <\\r ee (|u«* les 
pn'd«'resseurs de Pons-daspard de l'in<it avaient né- 
gligé cfilte imrtie de leurs attributions et n'avaient 



(1) Giffud, p. w. 
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pas assisté n'^iilii-renicnl à l'assirfto. il firent d«*(«'us(; 
à cti jtii,'»' mag4' d' « assister à i'iiuposilioii et répar- 
tition i\v. la capilalioo » (t). 

Ce fut en vain que Pinot protesta contre la prétention 
des commissaires et (ît valoir la tradition constante 
de l'assistance des anciens ju^as mages à la cajiita- 
lion, ainsi que la net r'ssité «( qu'il y ait un coni- 
» missaire du Roy qn'i assiste aux assem Idées qui 
» se tiennent sur le fait de cette imposition, pour 
» veiller à ce qu'il ne se passe rien de contraire 
» aux intércsts de Sa Majesté ». Devant Tobstination 
des coin 111 issaires, il dut adresser une re(|urde au roi. 

Apres avdii entendu sur ce point le sieur de 
Bas vil le, intendant ilc Languedoc, et le sieur Des- 
marets, conseiller ordinaire de Sa Majesté, le Conseil 
d'Etat décida, le 21 juillet 1705, que le juge mage 
de IMnol a'^^istet < a l iinposition et n'partition de 
la capitaliuii du diocèse du Puy et ii toutts les autres 
délit)érations prises sur le (ait de cette imposition 

par les commissaires députés du dit diocèse », 

fl d'autant qu'il serait extraordinaire que les choses 
» se praliquassent autrement dans ce diocèzc que 
» dans les autres de la pioviiice » (2). 

Le juge mage s'eui|)ressa de faire siguilier cet arrêt 
à Antoine Jerphanion, syndic du pays de Yelay. 
L'huissier Tholance, chargé de cette mission, s'en 



(Ij An II ih^^^. IIuule-Loiro, BB. 13. 
{i) Id. BB. 13. 
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acquitta le 29 mars 1706, parlant audit Jerphanion, 
«et en sa personne fi Messieurs les trois commis 

» (In prosaiil diocr-zo » (l ). 

L'arièl Uu Conseil U'Etal assura, iK)ur quelques 
années, au juge mage le paisible exercice de ses 
fonctions de commissaire ordinaire des impositions, 
mais le syndic de Velay et les commis du diod^se 
recomiiuMM èretit bientôt à l'en li a ver dans l'exercice 
(Je son droit. 

La lutte se rontiiina jus(|nV'ii 1783. Le syndic oMint 
alors un arrêt du Conseil d'Etat, en date du 26 août, 
ordonnant que Tassietlé^de la capitation et des ving- 
tièmes serait « faitte par les sieurs commissaires « du 
diocèse, et faisant <( d{*lîenses à Monsieur le juge 
» nia^^e d y apporter aucun trouble ». 

L'arrêt n'ayant été rendu contradictoirement qu'avec 
le juge mage, les magistrats de la Sénéchaussée 
présidiale soutinrent qu'il ne leur était pas op|>o- 
sable, cl |)rot(»slcrent conlrc une décision ipii portail 
alleiiib? au droil des autres oUicierN ai>p»'l("^ à rem- 
placer le juge uiage (t en cas d'absence, maladie ou 
autre empêchement ». 

Ils s'élevèrent avec force contre une innovation 
(|ui prétendait les dépouiller d'un droit exercé par 
eux « depuis la prennere assiette de la ville ». et 
tirent reinanpier « qu'il , n'est poini d administration 
» publique où le roi, pour veiller à ses intérêts, n aît 



(1; Vuii' aux pièo» jujillficaUvc:^, N* XXVn. 
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» un commissaire, tout comme il n'est point de 

» jiislioo royalle où il n'ait un procureur ou un 
» avocat charj^'(^ de la nn^nie fonction » (I). 

Que résulla-l-ii de roi te protesta lion ? Les registres 
du Présidial ne nous te disent point, mais il est vrai-, 
semblable que les lieutenants et conseillers ne purent 
réussir là oi'i le ju^çe mage avait lui-înème succombé. 
Les ;i(liil)iili()iis iuliiiiiiisiralives des iuagislrals «Maieid 
alors en trop coniplele décadence pour qu il lùl 
possible de leur rendre leur éclat primitif qu'elles 
avaient depuis longtemps perdu. 

//, — Môle (in Prcsidinl 
dans la convocaiion des EtaU Généraux de 17S9 

Au moment même où le Présidial du Puy allait être 
supprimé avec toutes les autres institutions de l'ancien 
régime» la réunion des Etals Généraux du royaume vint 

lui donner lOcw asion d'exercer l'une de ses derincies 
al tribu lions administratives. 

C'était, en ellel, par Sénécbaussées et Bailliages 
qu'étaient convoquées les assemblées chargées de la 
nomination des députés aux Etats. 

Deux ordonnances, du 7 février 1789, ayant accordé 
à la Sénéchaussée du Puy une depulalion et ayant 



(Ij Voir aux pièce» justificatives, N* XXVII. 
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porté de qnnfre à douze le nombre des députés de 
la ville a lassenihU'o de la Sénéeha lissée (I), le 
jii^e mage Bonel «le Trei<*lies écrivit, h' ;» mars .suivant, 
au gante des sceaux de Barenliii pour demander (|iril 
fût attribué à Tassenibiée une double dcpulation, ainsi 
qu'il avait été fait pour quelques assemblées voisines, 
qui représentaient cependant une population beaucoup 
moins iioiiilu euse (2). 

Celle demande ne fut pas accueillie, «1 une lettre du 
garde des sceaux, datée du IG mars, informa le juge 
mage de l'impossibilité de doubler la députation de sa 
Sénéchaussée (3). 

ï.a leflrp du roi portant convocation dos Etats 
Oént'iiiiix t'|;iil p;ii \ l'imc à Bonel de Treiclies le 2."» 
février. Klle tixail la rcuakm de rassemblée du Puy 
au lundi 16 mars. 

La grande quantité de neige qui recouvrait alors les 
montagnes du Velay fit craimlrc au jn^e mage (fue 
cetti' <i;iti' ne fût un obstacle si-rieux ;i la n iinion, et il 
écuvil dans ce sens à Paris, le 28 fi'vrier suivant: « Le 
courriel- rpii nous vient de Mende, disait-il dans sa lettre, 
a cou<rbé ta nuit dernière dans un bois ; deux de nos 
huissiers, partis ce malin pour aller à deux lieues d'ici, 
ont trouvé les mêmes obstacles.... Les grandes routes, 
et principalenienl h-s clicmilis de traverse, sont 



(I I iSioufol, |). \2. 

2] Lu Si'iHk'liaiisM-f tic Vill«'ii«;uvr-tlr-lkM-j:, par exemple, complait ù peine 
17.'>.(MN> iViiH ". taiulis que celle du l'uy s'élevait à plu9 tIc 200.000. 
(3) nioufol, p. 12. (Arch. nat., B a, W. 
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obslruo p;ii- la fifiî^o. J'ai l'IioiiiH'iir, Mons(Mgn(Mir, de 
vous prévenir, paire? que, si lo mauvais Irrnps roiilinuc, 
it sera impossible aux huissiers d'aller faire les 
signiHcations nécessaires.... et les députés ne pourront 
pas se rendre. (1) ». 

Le^'anle des sceaux approuva ces consid<'ralions, el 
le jn^e mai;»', aiilorise à retarder la réunion de quelques 
jours, la lixa au aiardi 31 mars. 

La séance d'ouverture eut lieu le 31 mars et les 
travaux continuèrent les 1, 2, 3 et 4 avril. Le Tiers 
Etat se réunit dans l'église du Collège. Le juge; mage 
Bont*l de Trei<*lu»s y pn'sidait, assisté du procureur 
dti roi Duranson el d'EUenne Guilhauuie, grellier en 
chef de la Sénéchaussée. 

Le 2 avril, on procéda à l'élection des scrutateurs et 
le greffier dut prendre de minutieuses précautions pour 
empèclicr le vote de certaines |)ersoiines «'traiigères ^ 
l assemljii'e et (pii s'étaient inlroduiles dans la salle 
avec de faux billets. Le.s trois scrutateurs élus lurent 
Bonetde Trciches, Jamon et H ichond, avocats. 

L'élection des députés du Tiers eut lieu le 4, dans la 
chapelle du Collège, à l'aide de « billets d'élection 
coiiliesigni's par M. (iiiilliauiiii', grellier vu chef (2) ». 

Un premier tour île scrutin n'ayant pas donne de 
résultat, le juge mage ordonna de procéder à un second 
tour, mais a les gens de la campagne et nombre 



(1) Rioiifol. |i. (2-13. 
\t) hi,y p. 40. 
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d'autres se mirent à crier », ne voulant pas rester plus 

longtemps en séance ( I ). 

Bonol de Trcirlics eut j^rand peine a les enipèeher de 
sortir; il n'y serait pas parveim sans la garde, (( qui 
avait reçu une consigne sévère (2) ». 

Toutefois comme les mécontents se plaignaient de la 
longueur des opérations du vote, le greffier Guilhaume 
s'oflfrit à écrire les billets de vote des électeurs peu 
ielUes et de ceux (j ni ecrivaieiil trop leiileiuenl. 

L'assemblée ayant été unanime a approuver celte 
proposition, il fut procédé à un second tour de scrutin, 
et Benoit-Régis Richond, avocat à la Sénéchaussée, fut 
élu député. 

L'éle( lion du seeoiid représentant du Tiers se (il 
ensuite sans incident, et le juge mage Bonelde Treicbes 
fut élu. 

De son côté, la noblesse avait élu député le marquis 
de la Tour-Maubourg, et le clergé Monseigneur de 

(ialard, évéciue du Puy. * 

Ouaul au séîiéchal du Puy, Louis de Caillehol de 
Lassalle, (}ui aurait dù présider la réunion de la 
noblesse, il était absent du Puy et avait envoyé sa 
procuration au marquis de la Tour-Maubourg. 

Remarquons, en terminant, que les deux députés du 
Tiers Etat, Hirlioud et Lionel d»' Treiclies, appartenaient 
l'un et l'autre au personnel de la Sénéchaussée du Puy, 



(1) lUoufol, p. 47. 
(S) M., p. 47. 
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et que celle-ci donna encore à la Haute-Loire un disputé 

à la Convriilidii, Jean AinirH Barlhclcniy, avocat. (]ui lit 
aussi paille du Conseil «les Cin(( Cents, un autre 
membre du Conseil des Cinq Cents, Beooll Hichond, 
avocat, Itls du Constituant ; et un membre du Conseil 
des Anciens, Dominique-François Boudinhon, avocat. 

§ III. — Conflits d'aUributio&s 

Avec le Présidial, les conflits furent aussi fréquents 
qu'ils l'avaient été jusqu'alors dans la Sénéchaussée. 
Dès les premières années de fonctionnement du 

nouveau tribunal, une f^rave ♦ *>^lU-^lalion s'éleva au 
sujet de la nomination du juge mage. 



ConflU entre ie lieutenant de Ferrebeuf et les autres 

magistrats du siège 

A Jean de Filière avait succédé Jean de Pinot, qui 
fut premier président, juge mage et lieutenant général 
en la Sénéchaussée. Il mourut en t697 et fut remplacé 

dans SOS loncUoiis par son lils Pons-Caspaid de 
Piiiol. seigneur de Monlchal, marié quelques années 
plus tard, le 1*" février 1702, à Marie de Colin des 
Roys (i). 



(1) Arch. d^. Hanto-Lolrab BB. 41. 
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Le nouveau juge mage était fort jeune, aussi ses 
lettres de provision portaient-elles qu'il ne pourrait 
exercer sa rbarge dès sa nomination, mais devrait 

iillriidi (' pour cela d'avoir atleiul lùge de viFigl-se])t 
uns accoiiiptis (i). 

Heçii sans dilUcullé par le Parlement de Toulouse, 
il y fut installé par le sieur de Lignac, commissaire 
député à cet effet. Mais lorsqu'il voulut se faire rece- 
voir à la Sénéchaussée du Pu y, il se heurta à Pop- 
posilioii fonnellt' du lieutenant |)i in( i()iii de Ferrel)tMil'. 

Ce Jul le 17 tléeembre KiîM» que Pons-Cias|)ar(i de 
Pinot se présenta dans la chambre du Conseil. 
Franç4)is-Ârmand de Colomb de la Tour présidait 
la séance, ayant à ses côtés Perrebeuf et Pagés, 
lieulerianls. Joseph de Pons des Ollières, doyen, 
Beiiiaiil <le .lalavniix, I*eyrel de lUugrs, ]>«'iiis, Ex- 
brayal <le Praias, Barbon, Cliomel, Besset <le Bénac, 
Petit, Peyret de la Terrasse, Bernard de Vertaure et 
i^élissier, cx)nseillers, Peyret de Rosières et Irailh, 
conseillers honoraires (2). 

Le jeune jn^e nia^'e aiinonr;! ;i I ;issenddêe avait 
ele pouivu de l'ollice tie leu son |)ère et avait elc 
reçu et installé par la Cour de Parlement de Tou- 
louse. Il demanda ensuite que lecture fût faite des 
provisions du roi et de Parrét de réception du 
Parlement. 



(1) AiTh.ilép. lfouU»-Loire, BD. i. 
{t) IiL, DD. f. 
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Le lieutenant de Ferrebeuf ayant alors pris la pa- 
role lit r<Mn;i j(|ut»r ((iio 1rs Icllres do |)r()\isioii de 
rollùc jii^n' riuij^c. (laU'PS du 12 f«»viiir lOÎMJ, 
portairiif r xpresséiuent que le jeune magistrat n'aurait 
« ie (iroil d'exercer et faire les fonctions de ladite 
charge de juge mage qu'après Tâge de vingt-sept 
ans accomplis » (1). 

Il s'opposa donc n la r«^ceplion de Pinot on di cla- 
ranl que celui-ci ne pouvait avoir voix délilKM-alive, 
ni même être reçu^ tant qu'il n'aurait pas atteint 
l'Age fixé par les lettres royales; qu'il ne devait 
exercer jus(|ue-là aucune fonction et ne pouvait jouir 
d'aïK-iin lioiineur Mllnclié à sn dijuge. 

Eli présr'iice de celte oppoMlioîj, le prcsidenl de 
Colomb renvoya Pinot et Ferrebeuf devant qui de 
droit et ordonna que le juge mage jouirait provi- 
soirement de tous les honneurs, prolils et émoluments 
dont jouissait son père (2). 

, L'année siii\;iiilt% Pinot obtenait gain de cause. 
Ferrebeuf avait «l'ailleurs d'auires soucis; depuis l(iî)3 
il était en discussion avec le lieutenant criminel Pra- ' 
dier d'Agrain, le lieutenant Pagès et les conseillers 

de la Sénéchaussée (.t). 

Le lieulciiaiU prineipal reproebail à ces magistrats 
d'entraver le libre exercice de ses droits; ceux-ci, 



(Ij Arch. (l«"p. llnuh^Loirc, UlK i. 
;ij Id., BU. i. 
(3) Id.» BB. n. 
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de leur cété, se plaignaieul des prétentions de leur 
collègue. 

Ferrebeul s'était déjà adressé au ju^e mage de 
Pillèrf», dès ir»93, <'\posanl les abus qui sVHaienI 
introiiuiis à la Cour. v\ le (orl (jui lui (Hait lail 
par les nia^'islrals, ainsi (|up par le litHilfiianl cri- 
minel Fradier d'Agraîn et le lieutenant particulier 
Pagès (i). 

Ferrebeuf prétendait remplacer le juge mage dans 

l'cxcn-ico (II' la justice onlinaire civile en cas de 
maladie, absefice ou rccusalion de et* iuaf!;isLral, ce 
qui lui était contesté par le lieutenant particulier 
et les conseillers. 11 se fondait pour cola sur divers 
arrêts de règlement rendus au Conseil privé du roi, 
au Grand Conseil ou au l^arlemenl de Toulouse pour 
diviïrs l*rési«li;iii\ rl parliculicrciiu'iit )»(Mir ceux de 
Latit,Miedoc. 11 iuvo(|uait aussi le rèj<leuieiit jçénéral 
lait au Conseil du roi le 13 septembre l!i72, entre 
les présidents, juges mages, lieutenants principaux, 
criminels et particuliers, conseillers et autres oflicîers 
des l*rési(li;ni\ du r<)\;iufue {i). 

Se foudaul sur un arrèl tiu I*arlenieiil tle Toulousf' 
de 1574, rendu pour li's Pn-sidiaux de Uouergue, il 
revendi<iuait aussi le tlroit de prendre la plae« du 
lieutenant criminel dans toutes les fonctions rele- 
vant de sîi char^'e, toutes les fois que celui-ci serait 



(t) Arch ilê|i. Haute-l/tire, BB. 17. 
(î) Id. 
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absent ou eiii|)ôclH'. Ci* ras se i»réseiilail n'usez fré- 
queininent, car le lieiilenaiil criiuiiicl riadu r d Agraîn 
liabitail peinlaiil une partie de r;uii)ée son cluUeau 
de Mons, situé à une lieue de la ville et ne commu- 
niquant avec elle que par un chemin « presque im- 
» praticable en temps d'Iiyver » (1). 

Peiidiuit l.iiiiit'e ir>li2, le iieuU'iiaiit principal nvail 
fait (|iiel(jues procédures eu l'absence de l*iadier 
d'Agrain; celui-ci, à son retour de Mons> les avait 
cassées et annulées « soubs prétexte que ledit lieu 
» de Mons estoit dans les enclaves de Tune des 
» paroisses de la ville du l'uy ». Ferrebeiif demandait 
qu (NI pareil alnis ne se piU reproduire et (pt il 
lui fût loisible d'instruire les procès criminels en 
Tabsence de Pradier d'Agrain. 

Il revendiquait également le droit de distribuer les 
procf's dans Icsrpiels le juj^e mage serait récusé pour 
rniise de parente ou tl alliann' av<T. l'une des parties, 
tout au moins lorscpie res proees feraient partie de 
la juridiction ordinaire. S'ils étaient du ressort du 
PrésidiaU il demandait simplement à en faire la 
distribution au cas d'absence ou de récusation des deux 
présidents (2). 

Les conseillers, de leur ci'dé, se luisant sur l'édil 
d'octobre 1689, et protitant de la complaisance du 
juge mage, avaient la prétention de remplir toutes 



(1) Arch. dép. Haule-Loir«, BB. 17. 



les fonctions en l'absence des titulaires. Ils avaient 
même obtenu de Jean de Filière* au mois d'octobre 

KiUi, « n'i laiiH's coiin crilioiis (|ui allai»'iil ronvorscr tous 
les vlroil^. de sa chaiT^e )) (!). 

Ferrebeuf se pourvut devant l'inleiidant de Lan- 
guedoc ; il lit deux voyages à Montpellier, y séjourna 
près de cinq mois, mais ne put rien obtenir (2). 
Cependant le temps s'écoulait: le juge ma^'e était mort 
au mois de novembre ItilKi et .leaii df l'iiiol l'avait 
reaiplacé «la ris ses fonelious. Fcrrcbcuf voulut renou- 
veler ses plaintes, mais les conseillers envoyèrent un 
syndic à Montpellier et le procès s'éternisa. En 1715, 
Ferrebeuf rédigea une nouvelle suppliciue: 

« Monsieiir observera, écrivit-il à l'inlendant, (|ue 
» retle Compaignie n'est eomposée de la part des 
» conseillers que de gens emportés et à tout entre- 
» prandre, et qui ne peuvent pas contenir dans les 
u bornes des conseillers rapporteurs, mais qui vcullent 
» rem|>orter sur les ofllciers en cbef qu'ils ne veullent 
» [tas leeniiiioislre, lie voullanl aucune suinudina- 
» lion » {'.V}. 

Répondant ensuite au principal grief des conseillers, 
il montra par divers arrêts et règlements qu'il était 
dans son droit en tenant seul l'audience lorsqu'il y 

remphn;ail le juge mage ou le lieuleuanl criminel. Il 



(1) Arcli. tU'\t. ilaiittï-Loiru, UB. 17, 

(2) W. 

(3) lû. 
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piiHiuisil <lans«'<» svws iino alh >tali()ii «li's pnM unMirs 
delà Scnt'cliuussi'u cl une uuU'c des avocalsdu inèuie 
siège. 

Altesialion des Fromreurs{i) 

« Nous, souhsiji,Mi»'s, procureurs en la Cour de 
» SénéeliaiJs>('i' el .>U'ge présidial du Puy. rerlillions à 
n tous (|n'il apj»nr(i«Midra <|ue, suivant l'uzajîe de ladite 
» Sénéchaussée, Monsieur le lieutenant principal audit 
» siège a, en cas d'absence ou maladie de Monsieur le 
» juge mape, lesmAnies honneurs, prèrojjaiives, advan- 
» tap's, (liuil/. (>t rinoliiiiK-iis (|ui son! ai(rii)ués audit 
» ju^n' uiage ; (ju il lient les audiences ordinaires de 
» ladite Sénéchaussée seul et sans être assisté desdits 
» sieurs conseillers de ce siège; qu'il exécute seul 
» tous les ap|>ointeniens et commissions ordonnées en 
» audianet . ju:.'e en seul les remises des pièces, et fait 
)) gént^rallenuful loul ee (prihl«'|);iii(l ilesdilcs ajuliann\> ; 
» et <|u'en cas d'abscner\ niiihulic, recusalion ou autre 
» légitime empêchement du sieur lieutenant criminel, 
» ledit sieur lieutenant principal fait toutes les fonctions 
» dudil sieur lieutenant criminel, faisant toutes les 
» proci'diiit's et instruelions eriiiiiiirllrs (l«>paiuliiiit de 
)) ladite charge el otlice exclusi veulent cl privalivcnicat 
1» aux autres sieurs oiliciers dudit siège. 



{i) Arch. linute-Loii-e, BU. lï. 



Digitized by Google 



— 230 — 

» En foy de quoy avons signé le présent certifficat 
» pour valloir et servir de ce que de raison. 

» Fait ail Piiy, lo dix liuilicsine jour du mois d'aoust 
» mil s(>|>l cciil seize. 

)) LiaUeiif, doyen; Faiire, Jiriin, lioliel, Chevalier, 
» Pictiot, Breymand, C. Barthélémy, Peyret, J. Barthé- ' 
» ieniy, Breysse» Johany, Gardés, André, Layes Saint- 
» Fioland, Loucel ». 

AUeslaiiou dea AvocaU (1) 

» Nous, advocats en la Sénéchaussée et siège prési- 
» dial du Puy, certifiions que suivant l'uzage que nous 

<( avons veii toujours ohsorver aiidil séiKM liai Monsieur 
» le "jnjzc nia^'e lien! seul l'auclianee audil seutehal, 
» qu'il juge seul les ri'inises des pièces faites à rail- 
lé diance qu'il tient, fait les enquestes qu'on procède 
» devant lui en la nomination des expers et fait toutes 
» les RUtres commissions émanées de son audiance ; et 

)) (}u<' tiiiiis le ten»(is (le l;i vaéaiiee dr 1 olîlre (U) juge 
» innue. absance, récusation ou lej^itinie cnipèsehenient 
9 de Monsieur le juge mage, Monsieur le lieutenant 
» principal audit siège a les mesmes droits et fait seul 
» les mesmes fonctions ; et qu'en Tabsence ou récusa- 
)) lion ou l('<j^iliuH' enifM'selieuienI ilurlil sieur lieiileii;i iit 
n priuripal. Monsieur le iieuieiiiinl piii lieuiier el a son 
» absaiicc le plus ancien otlicier dudit siège fait seul les 



(1) Arcli. tli^p. naule-Loire, BD. 17. 
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» niesiiies fonction»; rerliflion» de mesmes avoir veu 

» qnr M('s>ii'iir.s l*iiu)l, jxTt! i-l lils, jug«' riiiii^f's cl Mes- 
» sieurs Fagès, jjère el (ils, lifuU'iians particuliers, de 
» mesmes que Monsieur de Ferrebeuf à présent lieute- 
» nant principal se sont fails assister pendant quelque 
19 temps au commencement de leur installation par un 
» des otlici«*rs (hulil siège. 

» En foy fie ([uoy avons sij^ne rv.s pu scnles au Puy 
» ce troisiesme jour du mois de décembre mil sept 
0 cent seize. 

» Gerphanion, doyen; Chabanon, Ricbond, Rome, 
» Sonlon de Cr^anx, Chazalet, Irailh, Bergen tion, 
>» MiMiloM. nucliainp, Chiiitar, l.aussae, Dugone, tious- 
» >on, Failli', (le la Croix, Nicolas de iNaves, de Jalietz, 
11 Mozac, Dolézon, de iiohac ». 

Muni (le ces deux pièces, Fern'heiif s'adressa au 
Parlement de Toulouse pour être maintenu dans ses 
droits et prérogatives et pour faire interdire aux con- 
seillers de la Sénécliaussée « d'aller en publicq sans 
» eslre reveslusde leurs rolibes <le |>alais et (l'y parois- 
» Ire en lial)il (-0111 1 rouinie ils iuisaient au grand nies- 
» pris de la justice » (I ). 

Il demandait aussi « qu'il soit fait défenses aux con- 
» selliers honoraires de robbe courte d'entrer dans 
n Taudiance ny au conseil avec l'espée, mais en habit et 
» ni;ii!lt';iii d«'cens », (2) priaatles magistrats du l'aiie- 



(1) Arch. <l»'|). Hfiol«i-i»irn, RU. 17. 

(S) w. 
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menl de tes frapper d'une amende de mille livres et 
de la suspension de leur charge s'ils persistaient à 

siéfçer lï'p«^eau côté. 

S'élrvant cnsiiito (Dnlre l'hal)itiMlr prise par les 
oHiriers du séiUM-lial «le (|iiilUT la rhainhre <lu Conseil 
sans l'autorisation <lii président, il ileinandait qu'on tes 
en empêchât, ainsi que de prend re^la parole sans y avoir 
été autorisés. 

Claude de Perrebeuf mourut sans voir terminer son 

procès; il lui i ('iii[il;ieé dans sa eliarf^o de lientrnnnl 
principal par son lils François, sci^nieur de Clianibey- 
rac (1), né en 1678. Celui-ci, de nature plus douce et 
plus acconmiodanle que son père, vécut en iKirfaile 
harmonie avec les dilTcrenls ofTlciers du Présidial, et 
I on ne trouve plu.^ Iraee de conllil entre les niagislrals 
du siège jusqu'en 1720. 

« 

( oiiflit cuire ir Juge maye cl les CnHsetlk ts 

En 1720, une conteslalion assez sérieuse s'éleva entre 
le juge mage Baillard desCombeaux et les conseillers de 
son siège. 

Ceux-ri ronîmencèrcnt la lutte, et prolilanl de la 
récente installation du juge mage, prétendirent le (aire 

I; l'riiiK.oi:^ lie IViiH-luMif. fil^ <\r ClaiMlf <*l (l AiilunK l|»> IVriiT. l'jMviixn. 
le ii avril 1721, KnuiruiM.' Purlal, ure en l(kS<», fille iji- .Malliifii l'orlul 
irAnne-Marle Oeauiioir, et veuve de Jeftn-AmlrA Bertrand, arrière-peUt'IUsdtt 
jii|H! mafn. Sa fiUe, Clotitrto rtr Ferrol»cur. rt>oura, le S3 février 17ift, Geor- 
ges-llyacinthc île MODleyremurd, linateottot criminel eu la SénéehauMée. 
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renoncer à ce (pi'ils regardaient comme des abus 

inlrodiiit.s par ses devaiu'iers dans l'aduiiiiibUalioii de 
la justice. 

lia avaient compté pour arriver à leurs fms «ur 
l'inexpérience du nouveau titulairè, mais celui-ci se 
montra, dès Tabord, résohi à leur tenir tète. 

Avec une patience cl une ténacité ((ue rien ne put 
lasser, il envoya au Parleinenl de Toulouse, au (irocu- 
reur générai, à l'interulnnt de Bernage et au chancelier 
d'Aguesseau de volumineux mémoires appuyés de 
pièces justificatives, sentences, arrêts de Parlement, 
arrêts du Conseil privé, lettres |)atentes. 

T;iul (|iril occu|t;i la cii;! iij[e de jui:«Mnai;«\ il ne cessa 
de soutenir contre les olliciers présidiaux lu lutte qu'il 
avait entamée au début de sa magistrature. 

Dès Tannée de son installation, Jean Baillard 
des Combeaux dut intenter un procès aux conseil- 
lers de la Sénéchaussée, Ceux-ci, re|»résenlés par 
leur syndic Ignace Pons des Ollières, coiili >laient au 
juge mage le droit de tenir seul les audiences, comme 
leurs devanciers l'avaient contesté jadis au juge mage 
Jean de Filière. Ils prétendaient en outre exercer les 
fondions d'assesseurs criminels, de commissaires et 
d CxaiiiiiNiltMirs, et viuihiirut exi^'cr de Baillard des 
Conilnaux qu'il ne laxAt plus les d«'pe[is (I). 

Celui-ci, considérant l'attitude des magistrats k son 
égard comme une insulte, se plaignît au chancelier 



cl) Arcli. iJi-p. Iluul»'-L<»irf, IIB. 6, 
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d'Aguesseau et à Tintendant de Bernage (I). Vital 
Irailli, ayant oWen» des provisions de conseiller 

honoraire, y ;iv;iil laa ajouter la (lualiléde taxatenr des 
dépens : jiii^c iiia^e vit dans celte |)retenlioii une 
nouvelle alleinle à ses droits el refusa d'installer le 
nouveau titulaire (â). 

Les choses allèrent si loin que Tun des magistrats du 
Piiy fnt arrêté en juillet 1721. Voici en (juels ternies 
l'intendant de Bernage annonça cette arrestaliou à 
Baiilard des Gombeaux : 

« A Monlpellier, ce 13' juillet 1721. 
a Monsieur, 

» Le sieur N. sera traité comme il le mérite, par 
» Tordre que Monsieur le duc de Roquelaure envoyé de 
» le mettre en prison pendant quelques jours. Son 
» procédé est tout à fait estraordinaire el je ne 
» compreiiiis jjas coimiiciil sr> coiifii rrs oui pu 
n prendre son parti. Il faut espérer que cet exenjple le 
» contiendra à l'avenir et que les autres se comporteront 
» avec la prudence qui doit régler toutes les actions 
» d'un homme en place. 

» .\v suis. Mdii^ifui , votre très humble el très 
» obéyssant serviteur. 

» m: bEliSMiiù » (3). 

(1) .Vrch. tiép. Hiiult" LoiiT, Bli. «. 

{ii lû., m. ft. 

(3) Id., BB.9. 
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Ua mois plus tard, le juge mage recevait la lettre 

suivante dn procureur général du roi près le l'arleiuonl 
de Touioui>e : 

u Monsieur, 

» Le procès-verbal (jue vous avez dressé contre les 
» oHiciers de votre siège, de inême que h* mémoire 
M envoyé contre vou» par le siudie des nièmes olliciers, 
» m'ont été renvoyés par Monsieur le Ciiancellier atiin 
» que je tache de vous conci Hier ensemble ; et cependant 
» il m'importe de savoir si vous estes en estai de 
)} prouver le conlemi en votre v(M hal, jiaree (ju'en ce 
» cas j'écrirai au sindic Ho ollii iers de se rendre ici 
» pour me rendre complc de l'entreprise commise 
» contre vous. Si, au contraire, vous ne ])ouvez pas 
» établir la preuve des mauvais traittements, il seroit 
» iniitsie de faire venir ici aucun des ofllciers contre 

» les«m('ls NOUS vous piaii^Miez. 

» Ils se plaignent contre vous <le ce (jiie, fjuoy que 
» vous ne soyez pas en droit de tenir l'audience en 
n seul, vous le faites pourtant, et de ce que, au lieu 
» d'appointer k écrire, vous ordonnez sur toutes les 
M niatièr»*s des remises de pièces pour les juger en 
» seul, et pour les priv<M- par là d'avoir part aux 
» épices, et de ce que vous taxez les dépens au préju- 
» dice des conseillers taxa leurs, et de ce que dans 
» les affaires présidiales vous vous distribuez des 
» procès. 
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M 11 est nét'essaire que vous m'envoyez les preuves 
I) rlii droit (pic vous avez (l'en user ainsi, nfin (pie 
» j'examine qui de vous a tort et que je puibse vous 
» régler. 

» Je suis avec estime. Monsieur, 

» votre très humble et ob<^issant serviteur. 

« Le Mazl vkh. 
» A Toulouse, ce 25 aoiH » (1). 

Le juge mage ne put Irouver aucun ItMUoin parmi Ws 
magistrats de la Sénéchaussée pour établir la véracité 
de ses dires; aussi le chancelier d'Aguesseau écrivit-il 
au procureur ffénéral del'engafçer à retirer sa plainte (2). 
Gehii-ci s acijiiilla sa mission dans une lellre «lalce 
(lu 21) (lec«Miit)r.' 1721, par la(|uelle il faisait savoir à 
Baillard des Combeaux qu'il était inutile de maintenir 
sa poursuite, s'il ne pouvait fournir deux témoins 
attestant te bien fondé de sa demande. « Vous ne 
pouvez (lonfn . lui disait-il, (ju'un proees-verl)al fait par 
un udii ier contre un autre ne fuit aucune foi s il n est 
attesté de deux témoins » (3). 

Le procureur général engageait donc le plaignant 
à abandonner l'affaire et souhaitait en terminant 
que ces (( contestations finissent par la voie de la 
douceur ». 



(1) Arcb. dép. Haute Loire, BB. U. 

m M. 

\!Hl Id. 
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11 n'en fut rien. Re(|uétes et mémoires continuèrent 

k sp succéder, ot, en 172(), le jiifçc "ï<î«^' envoyait à 
Toulouse un volumineux dossier de pièces dont voici 
le détail: (1) 

1" Deux arrêts du i'arleiiu iit dtî Toulouse eu date 
des 13 septembre 1540 et 9 octobre 1541, servant 
de règlement à la Sénéchaussée de Nîmes; 

29 Lettres patentes de Charles IX, données le 13 

septembre 1572, et interprétant les édits sur les 
l'residianx ; 

:\" Arrêt de règlement du Parlement de Toulouse 
du 7 avril 1616; 
40 Autre arrêt du 22 mars 1619 ; 
5* Sentence arbitrale du 5 mai 1622 ; 

0" Arrêt du (Conseil prive <lii 1.» in u s Hi32 ; 
7" Auhe arrêt du même Conseil en date du 20 
juin 1634; 

8» Arrêt de Toulouse du 16 février 1665 ; 
9» Arrêt de règlement du 30 juin 1682; 

lO*» Arrêts du Conseil privé des mars 1G83, 
15 octobre 1705, septembre 171U, etc.... 

m 

A ces pièces était joint un mémoire où le juge 
maf^e exposait ses pri'len lions : droit de faire la 
(li>lrilMilinn générale <les procès civils de la juridic- 
tion ordinaire, droit de prendre par précipul un 



(1) Areh. dAp. Haute-Loire, BB. Itt. 
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procès sur la masse de ceux à distribuer, d'exécuter 
les commissions et moitié celles de la juridiction 

pii'sidialf», «If» rf'iHmdn' los nMnir*los ({iii n'i'lnionl |):is 
&àiis les cas dos édils piësidiuux, de faire I (Miycrlure 
des audiences et de recevoir le serment des procu- 
reurs et avocats, enfin de présider à l'élection des 
consuls et à la reddition de leurs comptes (1). 

Le inéinoire ajoutait ensuite: « Le sieur des Corn- 
» beaux, jujçe rna^^e, ne se per.suaile pas que ses 
» parties se soient mis dans In tèfn (|u'elles viendront 
» à bout de lui 6ter tous les droits utiles et hono- 
» rifiques de sa charge sans tiltre ni ombres de 
» raison, et de faire de leur chef un vray phan- 
» losine inutile. 

» Ce projel est trop insensé; il ne les croit pas 
» aveuglés jusques à ce point; mais leur vray des- 
» sin est de le fatiguer, de le distraire de ses affaires 
1) par leurs insultes, 4eurs chicanes ; de lui faire 
» consouimiM- son Icinps en voyaj^es et autres dé- 
» penses ; étant vint contre un il ue leur en couste 
» rien- 

» Il se flatte que leur témérité inouye ne restera 
» point impunie et que, dès que Monseigneur l'In- 
» tendant à la vigilance du quel rien n'écha|>[)e aura - 

» sriilriiH'iit ]<'!<* l«»s yeux sur les pièees ry-juiiiles, 
i) il aura la boiilr d Cn rendre compte au Koy et à 
» son Conseil, et de faire ordonner une peine pro- 



(1) Arcti. dép. IlBUte-Uire, BD. 8. 
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» porlionnée aux dommages qu'elles lu y oot causé 
» par leurs menaces, insultes qu'elles lui ont fait, 

» le Iroul)!»' qn'olli's oui ;i|>|»oil«' à si-s foiiriions, los 
M procV'S (lu'elles lui ont su.scili' l'I roiiliiinent 
» depuis six ou sept ans sans aucun reiasche. il 
» l'espère avec d'autant plus de raison qu'il oe souffre 
» cette persécution que ^lour la justice et pour avoir 
» exercé sa charge avec exactitude et fermeté, avoir 
i) mis la poliro dans le palais, ol avoir obli^o sans 
» acception (le personne les magislraU i\ subir les 
» loix de la justice pour le payement de leurs 
» deptes. 

1» Personne, avant qu'il fut en charge, ni huissier, 

» ni pr<)ciir<'ii[ , ne voul;iil occuper conlre eux ». 

« l.a plupart des olliciers sont ignor:iiis ({ui passent 
» leur temps aux cabarets et dans la débauche; il 
w est absolument nécessaire de réprimer la pétulance 
» qu'un tel genre de vie produit de luy<méme » (1). 

Jean Baillard des Combeaux ne fut pas plus heureux 
que le lieutenant principal de Ferrebiuf ; il mourut, 
connue ce dernier, sans voir l'issue de ses nombreux 
procès avec les ofliciers de la Sénéchaussée. Il avait 
eu de sa femme, Anne de Charbonnel, un fils Jean> 
Marcelin, qui lui succéda dans sa charge en 1733. 

Avee lui. les dillicidlrs s apiaiiirciil: conseillers, ' 
lieutenants il ]u;;«' mage eun nl bientùt l'ail de se 
mettre d'accord sur les points litigieux, et les discus* 



(1) Arch. (lép. Haule>Lotre, BB. 8. 
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sions cessèrent entre les titulaires des dilTéreots 
offices. 

l/(M»l<'iil(' fut (i':)ut:i[it plus facile <|ih' los anrions 
(>flici<is avaiful en partie disparu. Le liciiltMi;iiil 
criminel Charles Kxbrayal de Pralas avait eu [loiir 
successeur Jean de Laval, vicomte de Beaufort, natif 
de Gelleneuve près Montpellier, et par conséquent 
étranger à toutes les vieilles querelles de la Séné- 
chaussée. Le lieutenant [nirticiilii r INcne Pa^'ès avait 
été remplacé par Jean-Frauçois-Anuaml IJergonlion 
de Kachat qui était, par sa mère, rarrièrc-petit-lils du 
juge mage Bertrand. Les conseillers en fonctions étaient 
Jean Chomel, Pierre Peyret, de Bénac, Livinbac, 
Ignace Pons des Ollières, de Champétières, Vivier, 
Jean i i . III» ois de Brunei d'Alieiilin et Marcelin Cide- 
luard du La Fayette (1). 

Les charges d'avocat du roi et de procureur du roi 
étaient occupées iKir Ambroise Savoye et Gabriel 
Berthon de Fromental. 

Jean-Mai celiii liaillard <les Coiiibeanx ne conserva 
la «liarge de ju^^u mage (|ue pendant quatre années; 
il lut remplacé, en 1737, i>ar Louis de Laval, 
vicomte de Beau fort et baron d'Arlempde, né le 3 
novembre 1703 (2). 

Dés l'entrée en fonction de Louis df Laval, les lieu- 
lenanU et conseillers lémoignercnl du liesir qu ds 



(1) Arcli. drp. — Ref^ntre» de 1b S^ntehnossée. 

(2) Arnaud, T. H., y. 449. — Arch. défi. Haute-Loire, BB. 49. 
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avaient de régler à l'amiable les questions délicates 
qui avaient troublé si longtemps les esprits. 

Lo mercredi 30 juillcl 1737, les oflifiers de la Séné- 
chaussée se reunirent en chambre du Conseil pour 
arrêter d'un commun accord quelques dispositions 
à ce sujet ^i). 

Ils décidèrent qu'il serait fait une bourse commune 
de la totalité des épices des procès jugés par la Cour, en 
séanrc ordinaire ou présidiale. et (|n'il serai! clioisi 
parmi eux un receveur des épices, chargé d'inscrire 
sur un registre les noms des officiers siégeant dans 
chaque alTaire et la taxe fixée. 

Ce receveur rendrait compte de sa gestion à la fin 
rie chaiiue semestre el payerait a cliacun ce (|ui lui 
reviendrait d'après le liirif suivant : une part a cha- 
que conseiller, une part et un quart au doyen et au 
lieutenant particulier, une part et demie au lieute- 
nant principal et six parts au )uge mage. 

Ces comptes seraient arrêtés par le juge ma^je, le 
syndic des conseillers et un aulre oUicier désigne par 
la compagnie. Il serait lait mention sur le registre 
de ce qui reviendrait à chacun, et les signatures se- 
raient apposées à la suite, pour tenir lieu de quittance. 

Aucune somme ne pourrait être retirée de cette 
bourse commune, sous (juel(|ue prétexte que ce fût, 
sans l'assentiment unaniuie des olliciers. 

La part du juge mage, en cas d'absence de ce magis* 



(1) Axeh. d6p> Banto-Loira, BB. M. 

le 
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trat, appartiendrait au lieutenant principai ; celle du 
• lieutenant principal au lieutenant particulier. Quant 

aux conseillers absents, ils seraient privés de leur 
part. Los divers magistrats de la Sénéchaussée ne 
pourraient d'ailleurs être réputés absents que s'ils 
restaient hors de la ville pendant deux mois entiers* 
sans y comprendre la période du 14 septembre au 11 
novembre de cliaciue année, qui était celle des vacances. 

Tous les ollicit'i's seraient tenus d'assister regiiliè- 
reiuent, tous les lundis et jeudis de l'année, a l'au- 
dience présidiale* et tous les mercredis et samedis au 
Conseil où se jugeraient les procès par écrit Ces 
audiences et conseils se tiendraient à huit heures du 
malin depuis l'ri(|iies jusqu'au 13 septembre, et à 
neuf heures depuis la Saint-Martin jusqua FAques, 

Tout magistrat qui n'assisterait pas à Tune de ces 
réunions serait frappé d'une amende de dix sous, 
à l'exception du juge mage, et nulle raison d'absence, 
de maladie ou d'alïaire ne serait admise comme 
excuse. Vn registre colé, paraphé et signe par le juge 
mage relaierait ù cet etiet le nom des magistrats présents 
auxquels devrait ôtre distribué à la (in de chaque semes^ 
tre le produit des amendes payées par les absents (1). 

Cette délibération, transcrite sur les registres de 
la Séneeliaussee, fut siirnée du président (-olonil) de 
la Tour, du juge mage de Laval, du lieutenant prin- 
cipal de Ferrebeuf, du lieutenant particulier fiergonhon 
de Rachat et de tous les conseillers du siège. 

(1) Aroh. dép. EvaMAàn, BB. SO. 
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CHAPITRE III 



HISTORIQUE DU PRÉSIDIAL 



§ I*' — Le Présidial de 1689 à 1768 

L'édit de création du Prcsidinl du l'iiy fut envoyé à 
Toulouse sitôt après sa promulgation, et il en lui donne 
4ecture au Parlement par le greffier en chef, le 21 
novembre 1689. Il fut enregistré à la Sénéchaussée du 
Puy le 25 janvier 1690, à Taudience du malin, présidée 
par le juge mage de Filière, assiste du lieutenant 
principal de Ferrebeuf, des conseillers Bernard, Brunei, 
Peyret, Denis, Mombrac et Barret, et des conseillers 
honoraires de Glavenas et de Mombreuii (i). 

L'avocat du roi, Antoine Sahuc, déclara avoir reçu 
copie de l'édit du roi et de la procuration faite à Paris à 
Antoine Artus de Deseliieus, ecuyer, sioigneur de Liizy, 
contenant pouvoir de vendre les oflices nouvellement 
créés au Présidial ; il en requit ensuite lecture, publica- 
tion èt enregistrement (2). 



(1) Arcii. (It'p. Uaulo-Loire. — Ucgi^lre de la Sénéchaussée, 1690. 
(2J Id. 
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Lp jugo mage ordonna que le conseiller Barret 
se Iransporlerail à Montfaucon, pour y recevoir les 
archives du bailliage et les faire parvenir à la Séné 
Chaussée; il lit donner lecture de Tédit et de la 
procuration par le greffier du sénéchal, et en ordonna 
l'enregistrement sur les registres de la Cour. 

Après eelte lecture, Mntliicn Gcvolde, procureur 
tiscal en la Cour Conwnune du i'uy, vint déclarer au 
nom de l'évêque Armand de Bétbune, qu'il ne s'opposait 
nullement à l'établissement du siège présidial, pourvu 
toutefois que l'on respectât les clauses de l'acte de 
parcage de 1307. autorisant les otîicirTs de l'évêque du 
Puy à connaitre « de toutes matières, tant civiles que 
0 criminelles ou de police, niesme les cas royaux, et à 
» faire les inventaires dans la ville et territoire dudit 
n Puy suivant ledit paréage » (1). Cette déclaration, 
appuyée par Maurice Peyrel, procureur du roi à la 
Cour Commune, fut jointe au procè.s-vf rhal sur l'ordre 
du juge mage, et i'ou inscrivit à sa suite le « HoUe des 
» sommes que le roy en son Conseil royal des tinances 
» avait ordonné estre payées pour les présidans, lieu- 
» tenans généraux civils et criminels, lieutenans 
» particuliers assesseurs, conseillers, advocats et pro- 
» cureurs de Sa Majesté, et grelïiers des sièges 
» présidiaux, bailiiiages, sénescbaussées ressortîssans 
» ès cour supérieure de la province de Languedoc » (2). 



(tj Arch. (lép. UautA-Loire. — HcgiâLro do la Séaécliauas^, 1600. 
(2) W. 
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Les ofiiciers du siège présidial du Pu y figuraient dans 
cette liste pour l;i >oiiiiiu' de cinq rcnls livres, avec 
exemption des tailles pour chacun d'eux el dispense de 
loger les gens de guerre. 

Dès que ces diverses pièces furent enregistrées, on 
commença à distribuer les nouvelles charges à ceux qui 
en lireul la demande. Le premier titulaire pourvu de 
son oflice fut Claude Exbiayal de l*ralas, conseiller 
garde-scei. Ses lettres de piovision. datées du 11 mai 
1690, furent enregistrées à Paris le lendemain, 12 mai, 
et au Puy, le 13 juillet suivant. 

Le juge mage, après s'être assuré que le sieur de 
Pralas avait prèle le serment requis (Jevanl 1 intendant 
deLamoignon. commis à cet effet par le chancelier dç 
France, à la date du 13 mai 1690, ordonna l'enregistre- 
ment des lettres du roi, de la commission donnée à 
Lamoignon par le chancelier Boucherat et de Tacte de 
prestation de serment du nouveau titulaire (1 ). 

Huit jours plus tard, le 21 juillet KîOO, la Séné- 
chaussée du Puy enregistrait les provisions de Grégoire 
VIgeau, pourvu d'un oflice d'huissier en la chancellerie 
du nouveau Présidial ; et le lundi suivant, 24 juillet, 
Antoine Hostenc déposait à son tour devant le juge 
mage des provisions en tiale du 2H njai. lui conférant la 
seconde ciiarge d'huissier en la cliunceilorie (2). 

La Sénéchaussée eut ensuite à enregistrer les provi- 



(1) Arch. <Iép. Haute-Loire. — Ilcgistrc» de lu Scut'chau&scc, ouace 16U0. 

m id. 
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sions de Louis de Barbon, conseiller, nommé à I'ud 

des nouveaux ollices ; de ClaïKlc-Doininique Brunei, 
pourvu de l'olliee de [irocuieur exercé par son père, 
Anloiiïe; de Gaspard Tholance, premier huissier 
audiencier ; de Claude Arnaud, Pierre Bonnet et André 
Maschai)ert, huissiers ; de Louis Faicon, Claude Payolle, 
Pierre Pélissier. procureurs; de Claude-Donilnique de 
Polaifîou, uoniine conseiller honoraire, en remplace- 
iiieut de sou père, Claude fie (îlavenas (I ). 

Le roi nomma, le septembre 1690, à l'office de 
premier président au Présidial du Puy, le juge mage 
Jean de Filière, qui versa pour la finance de sa nou- 
velle ( liarge la somme de dix mille six cent quarante- 
quatre livres. 

Les autres ollices du Présidial furent répartis de la 
façon suivante (2) : 

Second président: François de Colomb de la Tour; 

Lîenlenant particulier : Pierre Pa^ès ; 

Conseillers: Aiiloine Clioniel, Louis de HarlK)n, Louis 
de Mialhel s' de ia Borie, Heymond Peyret, Claude- 
Dominique de Polaiilon s' de Condros ; 

Lieutenant de robe courte : Pierre de Noyer d'Ozon ; 

Conseiller clerc : .l;i( (|in's (ieneslet, chanoine ; 

Conscillt r garde-scel ; Claude Exhrayat de Pralus; 

Avocat du roi : Antoine Fornel; 

Sul)stitut du procureur du roi : Jacques-Paul Borie. 

* (1) Arcb. «lép. Ilniile-Loirc. — IU>gislrr- !< tu Séuécliaiuflée, année 1890. 

(S) 1»}, nu i.odrv- (Il i.iMV ;>i,>ii. 

Y(tir aui piocos jiij'liiicalivfs, AAIII. 
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A dater de la création du Présidial, les titulaires de 

l'offire (le juge mage ne reslèreiU pus fort loiigleinps 
vu lune lions. 

Jean de Filière, successeur de son père Marcelin dans 
cette charge, étant mort au mois de novembre 1693, 
avait été remplacé par Jean de Pinot s' de Montchal. 

Celui-ci iii' rcsla (juc Irois ans à la lète de la Séné- 
chaussée; il iiÉOurul vH Ui'JT. Son jeune lils, Pons 
Gaspard, devint après lui « ju^e nia^^e, lieutenant 
général et président au sénéctial et Présidial du Puy ». 

Sous la magistrature de ce dernier, la charge de 
lieutenant criminel fut exercée par Charles Exbrayat de 
Pralaîi» s' de Rosières, el celle de lieulenani iiarliciilicr 
par Pierre Pages de l'Herni; François de Colonil» de la 
Tour continua à remplir les fonctions de président au 
Présidial, et les sièges de conseiHers eurent pour 
titulaires: Ignace Mombrac, Louis de Rarbon, Jean 
Chouu'l, Hector Petit, Louis du Lac, Jean Hci na rd de 
Vertaure, lleynuuid Peyrel, Pierre Peyrel, Jeaa- 
Françoîs de Brunei d'Âllentin. 

Le procureur du roi était alors Antoine Ghabanacy ; 
l'avocat du roi, Ambrolse Savoye. 

Pendant que Pons-Gaspard de Pinot oc^uipait le siège 
de juf(e inage, te seiieelial François-Alphonse de Chaste 
nioiirul en 1710 et fut remplace par son lils, François- 
Cliarles-Ferdinand, qui conserva cette charge jusqu'en 
1741 (1). 



(1} Ariiauil, T. U, p. 177. 
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Pinot, de son côté, ne tarda pas à être remplacé par 
Jac(jues (joneslel de Sonoiijols, baron de Montbonnet, 
Mirniando et Graleloup, fils do Claude- Doraiaique 
Genestei de Séneujols et de Marguerite Jacquet. 

Le nouveau juge mage avait épousé, le 24 août 1715, 
dans la chapeUe du château de Maubourg, Marguerite 
de Fay de la Tour-Maubour^, fille de Jacijues et 
d'Eléonore de Dio, et sœur du Maréchal de Fi aru e ( 1). 

Installé Le 24 mai t7t7, Jaccfues Genestet (2) vendit 
deux ans après, le 13 octobre 1719, sa charge de juge 
mage à Jèan Baillard des Combeaux, ne se réservant 
que le siège de premier président. 

La vente eut lieu devant .lacquef? Hoehette, notaire 
royal cl apostolique du i'uy, pour la somme de 
40.000 hvres (3). 

Trois ans plus tard, en 1722, Genestet vendait pour 
13.000 livres sa charge de président à Jean de Lavai 
d Arlempde. Il achetait peu après le marquisat de 
Nérestang, les terres de Saint-Didier, Aurcc et Orioi, 
et mourait d'apoplexie le dimanche 22 décembre 1754, 
à dix heures du matin. 

Jean Baillard des Combeaux, s' de Lapte et de 
Champseanvp, était fils de Marcelin Bkillard, écuyer, 
s' des Combeaux, et de Marie Ferrier, et pelit-tils 

{1) Arcbives de la Diana, llonUiriaon. 

(S) JaoqoM Geneilel blasonnalt d'anir au cœur ailé d*or. — Ses lettres 

de provbion fioni «lat4''i*a du 30 avril 171G. 
(3) Arch. (l« p. Iltiiitc-Loire.— MinnU» de ftochette, 1719. Voir aux pièces 

iusUficatives, ÎS" XXV. 
Id., BB. 5. 
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de Jean Baillard des Coin beaux et de Florence de 
Pifiol (I). Il avait épouse, le 8 janvier UiOG, Anne 
de Charbonnel du Betz dont il eut dix euiauls, parmi 
lesquels Marcelin, qui lui succéda comme juge mage 
en 1733, et épousa, le 6 juin 1736, Louise-Madeleine 
de Troussebois, lille de Jean-Louis de Trousscbois et de 
Magdeleine de Cherville. 

Pendant les dix années de sa magislralure, Jean 
Baillard des Combeaux eut à soutenir contre les 
officiers de la Sénéchaussée les interminables conflits 
dont il a été question plus haut. 

Son tils, Marcelin qui n'occupa que pendant qua- 
tre ans la charge de juge mage, parvint h ramener la 
concorde parmi les magistrats du siège, et, lorsque 
Louis de Laval vint le remplacer en 1737, il trouva 
les esprits apaisés et n'eut aucune peine à conclure 
avec les divers otTiciers un arrangement définitif 
qui, depuis des années, était devenu nécessaire. 

(I) L*s juge mage Uaiilard de^ Corobeuux |H}rtail : d'or & IroU palmée» de 
sinuplu. 

(S) lift tamille du Juge mage DoUlard dm GomlMadx «nldnq de ses mem- 
bras gnUlotinés h ParU pendant la Terreur: 

Sn fille. Loutse-Maddeine, uéo h Chcrvillo (Ardèche), e>n 1737 ; 

Ses deux fils. J<«nn -Jacques naillurtl <It's Coinhe«ux, comte <lf TioiiH.-Hibpia, 
anci(-n colonel du n'-giincul do Savoie-CuriKUun et iniirérhal de t ainp, 

Jean-€û8ar-Ftirdiiiaud Buiilurd, dit lu chevalier do Chcrvillo, aocieo chef 
d'eiaadfoii du légtmeni de Languedoc, 

Purent eondamn<s à mort par le tribunal révolnUonnidre, le 19 pluviôse 
an II et exéeetée le même jour. 

Le moh suivant, 25 ventôse an H, la fille de Jenn-Jncques Baillard, 
Armande-Louiso-Victoire-Anif'iWe, Agée de dix-hnit ans. et mn mari, t^harles 
Ueguaull de Bellescizo, furent condttmnéâ et guiiiotiné;i à Paris. 
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L'acUî fui rédigé le 30 juillet 1737, et régla tous 
les points eu litige de manière à satisfaire toutes 
les parties en cause. 

A la suite de cet arrangement les divers officiers 
de la Sénéchaussée exercèrent leurs fonctions sans 
incidents jusqu'à la fin du XVITI» siècle. Aussi ne 
trouve t on plus dans leurs regishos ijue la uomiiiatiou 
et l'iuslailaliou des nouveaux olîiciers. 

C'est ainsi, qu'à la date du 25 février i741, nous 
voyons les lettres patentes données à Versailles par 
Louis XV et par lesquelles Georges-Hyacinthe de Mon- 
teyreiuard, lils de .lean (îaspard, procureur ès-cours 
du Puy, esl pourvu de 1 otiice de lieutenant criminel 
en la Sénochaussée. 

A la date du 15 juillet suivant, figure l'installation 
de ce magistrat et sa réception officielle. 

Le 22 mai 1748, Georges Richiout d'Adfac fait à 
sou tour oiiregislrer des provisions, en dalf du 10 du 
même mois, aux termes descpielles il est uommé 
conseiller honoraire au sénéchal du Puy. 

Enfin, le 4 janvier 1752, François-Charles-Ferdinand 
de Clermont de Chaste est remplacé dans la charge 
de sénéchal par sou gendre, Louis de Caillebot, mar- 
quis de la Salle, lieult'uaiit rai des ;i nuées du roi. 

La Sén( chaussée se composait alors des officiers 
suivants (1) : 

Sénéchal : Louis de L.ullt'l)ot : 

Premier président et juge mage : Louis de Laval; 

(1) Arnaud, T. 11, p. 311-312!. 
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Second président : Jean-Baptiste de Brunei de 

BOTinpvilIe (1) ; 

Lieulenaiit principal : François de Ferrebeuf ; 

Lieutenant particulier : Jean-François-Armand Ber- 
gonhon de Rachat; 

Lieutenant de robe courte : Jean-François Rome 
de Lavaletle ; 

Lieutenant général il'é|)t't' : A ik lie Dominique Donis; 

Conseillers : Ignace l*ons d(»s Olliercs. Miurrlin 
Calemard de La Fayette, Jean-François Brunei d'Âl- 
lentin^ Champetières, Vivier, Jean -Baptiste -Antoine 
Beaud et Cliomel de Chazelles ; 

Avocat du roi : Aiiil)i-ois(' Savove : 

t. 

Procureur du roi : Gabriel Bertiion de Frouieutai. 

Cependant on réclamait partout la réforme des Prési- 
diaux et des Bailliages et Sénéchaussées. Les charges 
de judicature continuaient à perdre de leur valeur et 
les acquéreurs ne se présentaient plus pour les lever. 

Les principaux griefs contre l'organisation judiciaire 
étaient : 

(0 Le discrédit des ofUces présidiaux ; 

2" Le nombre exagéré des charges et des tribunaux ; 

3" La restriction trop j^Marid*» de leur coiiipcleiu e ; 
La mauvaise division des ressorts judiciaires. 

Les Présidiaux réclamuicul, en outre, comme uu 



La charge i\c Hriinol do UouncvUlc avait apparleau auparavaut à 
Jeau-Jo:f«ph Béranl, s* de Ville. 



I 



— 252 — 

moyen propre à rétablir la valeur des offices» Tat- 

tribntionflela noblesse aux magistrats suivant certaines 

■ 

conditions d'exercice. 

Les plaintes des uns el les doléances des autres 
amenèrent le roi ë supprimer un certain nombre 
de sièges présidiaux, et la ville du Pu y se trouva 
du nombre de celles qui en furent dépouillées (1). 

§ II. — Le Présidial de 1768 k 1789 

L'édit de suppression du siège présidial du Puy, 
en 1768, invoquait tout d'abord les doléances des Etats 
provinciaux de Languedoc. Ceux-ci demandaient, en 

elïel, (jue v les Sénéchaussées de la province » fus- 
sent rétablies « dans leur dignité primitive n (2). 

« Nous avons donc cru, disait l'édit de 1768, 
devoir faire une nouvelle division de ladite province 
en six Sénéchaussées qui la comprendront tout en- 
tière » (3), la réduction du nombre des sièges et des 
olîiciers ayant paru être le seul iiio\on de rendre 
leur importcince aux tribunaux de Languedoc. 

Si, d'une part, le nombre des Sénéchaussées était 
ramené à six, celui des Présidiaux était réduit à trois, 
d'après la nouvelle organisation : Toulouse, Béziers 
et le Puy perdaient leur Présidial pour ne conserver 
^ .. . 

(1; Ârc'ii. dép. iiau(f-L«Mre. BB. i 

Voir aux pièces justificative?, N' XXVI. 

(2i Arch. ilf'p. Uftiite-Loire. BH. H, 
(8) Id. 
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que leur Sénéchaussée ; Linioux, Castres, Castelnau- 
dary, jx'rdnipiit leur sié^^' dp s»'iH'clial ; Nîmes, 
Montpellier et- Carcassonue gardaient seules les dou- 
bles pouvoirs sénéchaux et présidiaux. 

Quant au personnel de chaque tribunal, Tédit en 
fixait le dénombrement de façon très précise, voulant 
éviter (|ue le trop graud nombre d'olUciers amenât, 
comme par le passé, la déprécia lion des charges. 

Le siège du Puy devait se composer d'un sénéchal 
d'épée, d'un juge mage lieutenant général, d'un 
lieutenant criminel, d'un lieutenant principal, d'un 
lieutenant particulier, de dix conseillers, d'un avocat 
du roi, d'un procureur du roi et d'un greffier civil 
et criminel (1). 

Les autres offices existant au moment de l'édit 
devaient s'éteindre seulement au décès de leur titu- 
laire ou h sa résignation. 

La compelerice de dernier ressort des Sénéchaussées, 
non présidiales, elail hxée à lUU livres; celle des 
Sénéchaussées présidiales à 500. 

La noblesse était attribuée à tout titulaire d'une 
charge de lieutenant principal ou particulier, con- 
seiller, avocat ou procureur du roi, pourvu qu'il 
eût exercé ses fond ions iicndant dix années consé- 
cutives; s'il les avait remplies pendant trente ans, 
il conservait le privilège de noblesse môme après 
sa sortie de charge. 



(1) Arch. dép. Uaute-Uiiro, BB. 6. 
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Les juges mages et lieutenants criminels jouissaient 

de la noblesse du jour de leur entrée en fonctions, 
et la conservaient leur vie durant, s'ils avaient exercé 
leur ciiarge pendant vingt ans au moins. 

La noblesse devenait héréditaire pour les officiers qui, 
pendant trois générations, avaient rempli l'une des fonc- 
tions désignées par Fédit et étaient morte dans l'exer- 
cice de leur cliarge. CeltP faveur clait iiicme accordée 
du vivant du Iroisicme titulaire, pourvu qu'il résignât 
sa charge après dix ans d'exercice en faveur de son fils. 

La finance des officiers au siège du Puy était fixée 
par l'édit de 1768 à : 

0.000 livres pour les conseillers;, 

8.000 livres ponr l'avocat du roi ; 

10.000 livres pour le procureur du roi; 

16.000 livres pour le greffier. 

Le roi se réservait de fixer postérieurement la 

finance des lieuleiiants et du sénéchal, après la li<nii- 
dalion des finances antérieures, 11 interdisait de la 
façon la plus formelle la vente d'un office à un prix 
supérieur à celui fixé par Tédit et frappait de nullité 
tout acte qui contreviendrait à cette prescription. 

HAlons-nous d'ajouter que l'édit de 1708 ne fut 
jamais exécuté et que le Frésidial rlii l'uy hit réiabli 
presque aussitôt devant les protestations des magis- 
trats, des habitants du Puy et de tout le diocèse. 
Le Parlement de Toulouse, saisi des réclamations des 
intéressés ainsi que de celles des autres villes de son 
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ressort, fit remarquer les inconvénients et les dangers 

d'une suppression aussi peu justiliée, et Tédil fut 
rapporté sans avoir jamais reçu aiicinH' a|(pIication. 

Le Présidial continua donc à fonolioniicr et les oili- 
cîers du siège restèrent en possession de leurs charges. 
Ils étaient alors au nombre de dix-sept: 

Sénéchal : Louis de Gaillettot ; 

Premier président et juge niage: Louis de Laval; 

Second pnmilciil et liciilenant criminel: Louis- 
Gabriel Brunei de lionneviile; 

Lieutenant principal : Antoine-FrançoisrMalhieu Ro- 
che de Pouzols ; 

Lieutenant particulier: Jean-François-Armand Ber- 
gonhoii (le Rachat ; 

Conseillers : Gabriel Balnie de Cliazeaux, Pierre 
Vivier, Antoine Beaud, Bartiicleniy Richiout d'Adiac» 
Pierre-Marcelin Calemard de La Fayette, Maurice 
Chomel de Chazelles, Jean-François- Va lérien Bernard 
de Verlaure, Michel de Monteyremard, Augustin Porral 
de Saint-Vidal, Jean-François Rome de La Valette. 

Avocat du roi : Ambroise Savoye ; 

Procureur du roi : Guillaume-Vital Duranson. 

Après la tentative de suppression de 17(18, le siège 
présidial du Puy ne fut giK r»' florissanl. Lelat de 
décadence dans lequel étaieul tombés tous les tribu- 
naux de ce genre était le même au Puy que dans 
les autres villes de Languedoc. 



Un cbangement d'organisation s'imposait, et le Pré- 
.siiii,»! allait avoir h subir, an lieu de la réforme qu'il 
avait repoussee, la suppression pure et simple de 
toute la Sénéchaussée. 

Au moment où la Sénéchaussée allait disparaître 
avec l'ancien régime pour céder la place à une ins- 
titution plus en harmonie avec les idées modernes, 
elle n'était déjà plus, depuis longtemps, ce qu'elle 
avait été dans ses débuts. Le sénéchal relégué dans 
son rdie de président honoraire, tenu en dehors de 
toute attribution effective» se désintéressait de ses 
fonctions, et, sinquîétant seulement de ses privilèges 
honorili(|ues, comme la charge de convoquer Tarrière- 
ban de la noblesse, laissait au juge mage la direction 
et le gouvernement de la Sénéchaussée. 

Celui-ci, devenu rapidement un personnage de gran- 
de importance, avait maintenant au-dessous de lui 
trois lieutenants exerçant des fonctions analoj^ues à 
celles de nos vice-présifîeiits arhiels. Le j)ieniier en 
grade était le liculenant principal ; après lui venaient 
le lieutenani particulier et le lieutenant criminel. 

Le nombre des conseillers à la Sénéchaussée s'était 
élevé à neuf, et, si le procureur du roi était toujours 
seul à exercer sa charge, il a va il a ses côtés deux 
avocats du roi an lieu cl un seul comme en 1560. 

Les titulaires des diverses charges de la Sénéchaussée 
éUient à la fin du XVIII» siècle : 

Sénéchal: Louis de Caillebot, marquis de la Salle; 
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Président et juge mage : Bonet de Treiches ; 
Lieutenant principal : Roche de Pduzols ; 

!,i(*ijl»'iiaii l iiciilirr : .IfaiiMaiie Din lluif di» iiurne; 

LietJleiiant criminel: Louis-dabriel <le Boniioville; 

Conseillers : Rome, Bernard de Vertaure, Ghomel 
de Cbazelles, Porral de Saint-Vidal, Richiout d'Adiac, 
Calemard de La Fayette, Jourda de Vaux, de Lescofïier, 
et Jourda de Follelier. 

IJriileiumt de robi' courte: Rome de Chazeaux ; 

Lieutenant général d'épée : Jcaii-Noël de Laval; 

Avocats du roi : Pélissier et Pélissier de Montre- 
don ; 

Procureur du roi : Duranson. 

Cerlaiiies de ces charges s'ëlaieiU Iraiisinises, de 
père en fils, pendant près de deux siècles ; c'est ainsi 
que le lieutenant criminel Louis-Gabriel de Bonne- 
ville était le sixième représentant en ligne directe de 
la famille Bninel, dont le chef, GeolTroy Brune!, sieur 
«l'Aunac, avait lraii>iiiis sa rluir^'«' de coiisrillri ;i la 
Sénéchaussée à son (ils, Chrislofdie, sieur d'AUenlin, 
qui l'occupait dès 164U, et la transmit à son tour à 
son fîls, Geoffroy Brunei, sieur d'Allentin, conseiller 
en 1669. Le fils de celui-ci, Jean-François, succéda 
à son père avant 171"» et fui iiii-mrine reînpincé 
par son fils, Jean-Baplisle liruiul, sieur de lioit ne- 
ville, qui, en 1739, devint président au PrésiUial et, 
en 1764, lieutBnant criminel en la Sénéchaussée. Ces 
deux charges passèrent après lui à son fils, Louis- 

17 
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Gabriel de lioniioville, qui les occupa jusqu'à L'abo- 
lition (le ia SiinécliausscP (1). 

Dès la seconde moitié du XVili*' siècle» l'otlice de 
conseiller au sénéchal el présidial du Puy n'était 
pins atissi recherché. La prospérité de ce tribunal» 
le itoiiibre des afTîiirr's, leur iui|K>rlance, les hono- 
raires des magislrals, tout av;iif décliné. 

En il^t, un rapport d'inteudaut, adressé au chan- 
celier d'Aguesseau, s'exprimait en ces termes (2) : 

« Au Puy» les charges des conseillers ne se vendent 
plus» elles tombent toutes aux parties casuelles; 
quoique le premier venu puisse les lever pour mille 
écus, il en reste toujours un bon nombre; autrefois 
on les oUleiiail dillicilemeiiL pour l'i.000 livres. 

» En uu mol, les trois quarts des charges des 
tribunaux présidiaux ei^ surtout des bailliages sont 
aux parties casuelles et les autres ne sont occupées 
que parce que les titulaires ne trouvent pas à s'en 
défaire ». 

Au mois de novembre 177^, on avait auf^menté 
les pouvoirs des Pu sidiaux pour remédier à cet état 
de choses» mais il laissait encore fortement à dési- 
rer (3)» et» seule» l'ordonnance de 1788» sur Tadml- 
nistralion de la justice» aurait pu améliorer la situation 



;lj Art- h 'no-* île li» faiiiillr cl*' nomit'ville. 

(i) Mciuoiif du Pn'viiliiil liii l'uy, Uu it juUlt'l 1703, — Kvtiral, j». Ihi. 
(3) Voir aux pièces ju^lilicalives, XXVU. 
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du tribunal, si elle avait eu le temps d'être appli- 
quée. 

Le taux de la compétence de dernii r ressort y 
était» en eflet, élevé jusqu'à quatre mille livres, mais 
les travaux de l'Assemblée constituante vinrent 
rendre Inutile cette réforme. 

La Cour Comniiiiic du Vuy u'rlnil pas {)liis tloris- 
sante que la Sénéchaussée: ne gardiuit de a commune » 
que le nom, depuis que Louis XV avait réuni les 
charges de ses ofiiciers à cette Cour avec celles des 
juges du Présidial pour améliorer leur situation, elle 
appartenait maintenant uniquement à l'évèque du 
Puy et avait vu sa compétence tort amoindrie par 
ditlérentes mesures législatives. Le bailli, le juge et 
son suppléant, nommés par Tévéque, siégeaient en 
tour de semaine dans l'auditoire de la Sénéchaussée, 
et leurs pouvoirs étalon l, à peu de chose près, ceux de 
nos tribunaux de polici». 

Quant aux petites justices seigneuriales, elles étaient 
presque toutes aux mains des avocats à la Séné- 
chaussée, qui se transportaient, à intervalles assez 
éloignés, dans les villages et châteaux où ils avaient 
à exercer leurs foiu lions. 

C'est ainsi que l'avocat Lobe vrac était jug«; de 
Cbamalières ; l'avocat Richond, juge du Villard ; 
Tavocat Alirol, juge de Polignac. 

En un mot, la tendance vers Tunification des tri- 
bunaux et la déchéance dos [)etiles justices seigneu- 
riales morcelées jusqu a 1 inliui allait amener, assez 
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fariloiiiont. la côiiccfilion d'un ordre de choses dif- 
fi'ieiit d(' cplui ({iii, pendant si loiigteuips, avait 
dirigé rorganisation judictaire. 

§ m. — Suppression en 1700 

Depuis longtemps déjà, la vénalité des offices et 
l'hérédité des charges judiciaires avaient été vive- 
ment critiquées; aussi, lorsque éclata la Révolution 

française, ce poini f»i!-il I Un des premiers à attirer 
rallt»ntion de.s novatiiurs el la sollicitude des ïrois- 
Ëtats, dans la rédaction de leurs cahiers de do- 
léances, en vue des Etats Généraux. 

Le clergé du Velay rédigea sur ce point délicat 
la su|)plique suivante : 

« Le Clerj^é. ohligc par t ial et j»a?- «Unoir de sou- 
tenir spécialement l'intérêt de cette partie de la nation 
qui forme véritablement le peuple français, ne sau- 
rait demander avec de trop vives instances qu'on 
abrège les longueurs et qu'on diminue les (rais de 
procédure. Les formes achielles ont le triple incon- 
vcMiient d être ruineuses, d éterniser les allaires, et 
surtout de fournir à l'injustice et à la mauvaise foi 
des armes, malheureusement trop sûres, contre la 
justice et l'innocence. Nous croyons que les deux 
moyens les plus ellicaees pour remédier à ces al)us 
seraient de comiucucer par rapprocher la- juslioe 
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des justiciables et d'abolir, cnlia, la vénalité des 
charges » (I). 

Le Tiers Etat du Velay demandait, lui aussi» la 
réforme de l'organisation judiciaire et insistait dans 
les articles 45, 46 et 47 de son cahier de doléan- 
ces (2) : 

« Art. i5. — Vénalité des charges de judicalure 
supprimée. 

s Art. 46. — Inamovibilité des juges, royaux et 
seigneuriaux, sauf le cas de forfaiture. 

» Art. 47. — Siijtpriiiier les distinctions entre les 
cours présidialcs cl sciiochales, pour éviter les frais 
inutiles aux parties ; abolir, en conséquence, le pré- 
tendu privilé^ de la province relatif aux lieutenants 
des sénéchaux, afm que les membres des deux cours 
jugent ensemble toutes les causes d'audience ou ré- 
glées par écrit ». 

La réforme judiciaire était d'ailleurs rcclaniée par 
la presque unanimité des cahiers de doléances et 
par nombre d'orateurs et de personnages de marque. 

« Nous avons eu jusqu'^ présent, disait de la Croix, 
des idées fausses sur riuliniruslration de la justice; 
nous l'avons regardée comme un attribut de la ^u- 
veraineté, lorsque nous ne devions la considérer que 
comme une de ses charges. 

» Les rois n'accordent point la justice; ils la doi- 



(1) Rioufol. I.n il^olaUon dans le Velay, p. 80. 

(2) Id. p. 13». 
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vent. Elle est la première deUe ^le la puissance qui 
gouverne. 

» Tout prince, loul monarque qui souffre que Foii 
vende la justice dans ses Etats, fait payer à ses 
sujets ce qui leur appartient. Ck)mment concevoir, 

d'après ces vèrilès, ((ue des souvt'raius aient pu iiiia- 
gitier de Iraiisloriiier la justice en une ferme, et d'en 
vendre les fonctions, de mettre un iinpdt sur la 
nécessité de l'obtenir? Ati! combien ils se sont éloi- 
gnés de ce digne monarque qui, assis modestement 
au pied d'un chêne, y établissait son IrilMuial, avail 
pour dais la cime de l'arbr»* (pii le couvrait de 
son ombre, pour escorte l'amour el le respect de 
ses sujets, pour conseillers la droiture de sa raison 
et la bonté de son cœur, pour auditoire toute sa 
nation ({ui venait applaudir k Téquilé de ses juge- 
ments !... I) ( n. 

L Assemblée nationale discuta longuement le projet 
de réforme judiciaire, notamment dans les séances 
des 2i et 28 mars 1750 (2). 

Elle aciopta le principe de réiection des juges et 
s :ilt:ir (la lM'a»iet)up sur la cpiestion du jury f'U. 

Kniin, après de longues controverses, l'Assemblée 
décida, le 29 avril, qu'il y aurait des jurés en matière 
criminelle, mais qu'il n'y en aurait pas au civil. 

[\] IUim|in'-sioii (h- rAiii'i»'» Monilour. T. UI. p. NS. 

(i, Vuir U' discours tle Cazal«;s ii rA:<>:4embliM3 Naliouaic (lU-iinprc^ion 
di^ l Amit u MoiiiUîur. T. llî. p. mi). 

Voir aussi lediicconr» «le l)rsc,<«iinrto(Id., — p. 736 el nuiv.j, ei oeini 
de Duporl, (Id. ~ p. 7100 

(3) Rélmpraaioii do rAnden Moaiteur. T. IV, p. 67-68. 
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Poursuivant ensuite ia réorganisation judiciaire, trop 
longtemps arrêtée par ia question du jury, elle décréta 
successivement, le 3 mai, que les juges ne seraient pas 
élus ji vie, mais pour un temps «lélorminr (1 ), ((u'ils 
pourr;ii('iil rli c rt-cliis s;iii> iiifPF'vallo à ri'xpiralion «le 
leurs fonctions (2), qu'ils seraient élus pour six ans (3) 
(séance du 4 mai), et que le Roi ne pourrait refuser son 
consentement k Tadraission d'un juge élu par le 
peuple (4) (séanre du 7 mai). 

Ces débats aboiilii eut an décret des 7 et 12 sepli'iiil)re 
1790, relatif ci la litiiiiilalion des otlices et aux dettes 
des compagnies (5), et à celui des 7 et il septembre 
i7ÎN), relatif à la suppression des cours, tribunaux et 
juridictions d'ancienne création (6). 

Déjà le (li'cicl d(îs 4 août et 3 tioveijd)i<' 17^»'.) portail 
en son article \ : 

« Toutes les justices seigneuriales sont supprimées 
sans aucune indemnité.... » (7). 

Et dans son article 7 : 

« La vi'iialilé des oflices de jiidicahire et 4le munici- 
palité est sup|irimée dès cet iuslaul. La justice sera 
rendue gra tu ilemenL... » (8). 



(1} RéimpnMsioii do l'Ancien Honitour, T. IV, p. 275. 

(S) Id. 

(3) Id., p. m. 

(i) 1(1.. p. 3«H. 

(5} Bulletin hiiiioU; itf^ \jm, T. i, p. iTJ». 
<«) Id., T. I, I». 275. 
0) W., T. I, p. 11. 
(8) Id., T.I,p. 12. 
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L<'.s<l('ux ilt'crt'ts <lo soplcinlnc 1700 veiiuiciU achever 
l'œuvre entreprise en 17^U: l'article 14 du second était 
ainsi conçu ; 

« Au moyen de la nouvelle înslilution et organisation 
des tribunaux, pour le service de la juridicUon 

oïdiiiiiiiT, tous ceux artupllfmrnl cxislanls sous les 
titres (le vif^uerics, clnUcIlcnics, prévôtés, vicomtes, 
sénéchaussées, hailliages, chàtelets, présidiaux, conseil 
provincial d'Artois, conseils supérieurs et parlements, 
et, généralement, tous les tribunaux d'ancienne créa- 
tion, sous (luoiflue titre et dénomination que ce soit, 
dcnieureroul suppriiiu s d. 

Kii exécution iU' ces deux décrets, les (►lliciers fies 
parlements devaient cesser leurs fonctions, à Paris, ie 
45 octobre suivant; en province, le 30 septembre, au 
plus tard. Les officiers municipaux étaient chargés de 
se n-ndic ;i cflli' dalc an palais, à riiciii'*» de niirli, et 
là, eu [ircsciK (' <lii «.TffdfM' de l'ancien trihunal, de laire 
fermer les portes des salles, grefîes et archives, et d'y 
apposer les scellés. 

Les oflicters des autres tribunaux devaient continuer 
(i exercer leurs fondions jusqu'à ce que les nouveaux 
juj,M*s puisse ni entrer eu a( lis iir*. 

Le décret des Itiet 24 aoùi I71H) avait d'ailleurs lixé 
et réglementé toute l'organisation judiciaire: arbitres, 
Juges, juges de paix, juges de première instance, juges 
d'appel (1). 



(1) BulicUa aunolé de» Loi», T. l, p. 221. 
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T/ancieime Sénéchaussée du Piiy se trouva rem- 
placée par les deux tribunaux de dislricl du Puy et 
de Monistrol, comprenant chacun un président et 
quatre juges, élus par le corps électoral et devant 
pnMer soriiHMit entre les mains du Conseil général de la 
toininune, lc(|uel était chargé de |>rocéder à leur 
installation avec les solennités requises ^1). 

Les magistrats de district étaient élus pour six ans et 
recevaient un traitement de 1.800 livres. Sur cette 
somme, 1.200 livres étiiient fixes; le reste composait 
une sorte de masse cornmuiu qui se rei>arlissait entre 
les juges selon leur assiduité aux audiences (2). 

Cette combinaison ménageait une transition moins 
brusque entre le système ancien des Présidiaux et 
Parlements, qui proportionnait te revenu de l'office des 
conseillers n riiiiporlance et an noint)re des allaires 
qu'ils avaient eu à jtiger, et la tendanee nouvelle à 
donner aux fonctionnaires un traitement tixe et 
invariable» indépendant de Tirrégularité de leurs 
travaux. 

Au-dessous du Irihunal de district venait dans 
chaque canton un trihnnai de paix, compose d un juge 
de paix et de deux prnd'hornmes (3). 

Le Tribunal civil du Puy lut installé le 14 décembre 
1790; les premiers juges élus furent: Vissaguet, 



(1) Mottfol. — La Révoluttoa dans le Velay, p. 19B-i09. 

(2) A. Boudon. — Muukipalités du Puy, T. I, p. 378. 

(3) tUoafol. — La Révolution dans le Yelay, p. 
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président; Lobeyrac, Doiiiiac, Chevalier, Leniore, 
juges (1). 

Le tribunal criminel fut élu, à son tour, le sep- 
tembre 1791 ; ses membres furent installés te i6 
janvier 1792. C'étaient: Joseph -Antoine Bonet de 

Treiches, présidnii ; Boudiiihan, accusateur public, et 
Armand, greflier (2). 
Ainsi disparut l'ancienne Cour du sénéchal de Veiay, 

■ 

après avoir fourni une carrière longue et parfois 
glorieuse, et avoir administré ta justice dans le |>ays 
pendant toute la durée des temps modernes. Douze 
sénéciiaux ef treize jii^^uîs mages s'étaient succédé à la 
létedp vv ( orps judiciaire. 

Institution déjà vieillie, puisqu'elle était contempo- 
raine des guerres de religion, la Sénécliaussée s'effaçait 
devant une organisation plus jeune, plus en rapport 
avec les temps nouveaux, avec les idées el les mœurs 
qui n elaieal plus les mêmes, avec les hommes et les 
usages qui s'étaient transformés. 

Elle laissait toutefois après elle, avant d'entrer dans 
le passé où elle allait rejoindre la Cour des châteaux et 
le Baillia^^ede Montfaucon, une trace large et profonde 
(hiiis I iiisluire du pays de Velay dont elle avait partagé 
lu vie. 



(i) A noiidon. — Municipulil/;» ilu Puy, T. !. p. 374. 

lUoiifni — La UévoluUou dani^ le Vclay, p. li)8. 
(2| Id.. p. iW). 
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APPEN DICE 
Les Etats du Velay 



Les Ktafs du X'chiy, cornine los Finis rlo Liui^uc- 
doc, êlaitnl composés de re|»rt'S('iilants des trois 
ordres ; Ciergé, Noblesse et Tiers Elat. 

L'évêque du Puy les présidait et pouvait se faire 
remplacer par un vicaire-général, mats, en fait, cha- 
que fois que révè(|ue était absent, c'était le vicomte 
de Polignac ijiii |iiriiail la présidence malgré les 
proleslii tiens dn dt'Iégué épiscopal. 

Le roi était représenté aux Ëtats du Veiay par deux 
commissaires : le commissaire principal» nommé 
par le commandant de la province, et le commis- 
saire ordinaire, ijui était le sénécbal (1) ou, à son 
défaut, le juge mage ou un autre ullicier, spéciale- 
ment chargé de Tassietle des impôts et de leur répar- 
tition. 



(1^ Le st'in^clial HaW (mlinaircmont i lioi?i commo commisnaire dO fOi près 
(l'on cerlatn nombre d'EtuU |»roviuciuux de la France ceulrale. 
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Ces doux ('oiuiiii^^jiires assistaient aux réunions, 
sans y avoir voix délibéralive ; les représentants 
des trois ordres prenaient seuls part au vote. 

Ces représentants étaient : 

jo Pour le Clergé : 

L'évéque du Puy/ le doyen du chapitre catbédral, 
le prévôt, le « monsieur » du chapitre (1), rabt)é 
(lu Monastier, l'abbé de l;i Cliaise-DIeu, l'abbé de 
Cluny, le prieur de (ioiidcl, le prieur de Ciiama- 
iièrcs, le commandeur de Dcvesset. 

2" Pour la noblesse : 

Le vicomte de Polignac et les dix-sept barons du 
Velay : Saussac, Beaudiner, Hoche en Reynier, Bou- 
zols, Saint-Vidal, QiK vt ière: , Montbonnet, Dunières, 

Saial Ilaon, Lardeyrol, la Brosse. Saint Didier. Vacbè- 
res, le Villard, Maubourg, Loudcs el JoucUtres. 

3» Pour le Tiers Ktat : 

Les six consuls du Puy et les deux députés des 
« villes de tour ». Ces villes, jouissant alternative- 
ment du privilège d'envoyer un député aux Etats, 

étaient : Yssingeaux, Solignac, Saint-Didier, Roche- 
en Reynier, MonUaucon, le Monaslier, Mouislroi el 
Craponne. 

L'assemblée comprenait, en outre, les « olliciers 



(1) Le « RKHMilwir ■* dD eb«|i(tre était un clianolaf (Mdgaé par m» coUè- 
gnw pour lo représenter aux Gtat». 
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du ])ays » : le syiidii- do Velay, nomnio pour un au, 
iiuiis dont le niaiidat était indétiiiiment renouvela- 
ble, le receveur et le greffier. 

Les délibérations étaient recueillies par ce dernier 
sur le registre des Etats : elles n'obtenaient force de 
loi qu'après approbation donnée par les Elals de Lan- 
guedoc, à qui le syndic allait les soumettre. 



% 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



PIECES JUSTIFICATIVES 



I, — Octobre 1558. — Edict contenant l'érection et esta- 
blissement des SénMohai et Siège Préftidial en la 
▼ille du Puj. 

Hcni > , par la grâce de Dieu Roy de France. 

A tous, présens et advenir, salât. Sçavoir faisons, que apris 
avoir entendu par les gens de nostre Conseil privé les re- 
moQStrances à nous faictes par les manans et habitans de la 
ville du Puy : que la dicte ville estoit Tune des principalles 
de nostre pays de Languedoc, enclavée en la Séneschaussée 
de Beaucaire et Nysmes, et distante du dici Nysmes où est esta- 
bly le Siège de quatre grandz journées, estans néanmoins noz 
subjcctz et habitans d iccllc cî aullrcs crKMi c^ plus iinj^^taïas, 
conlraincts y poursuivre la dcscizion de leurs ilillércndz; les- 
quels, au lieu de ce faire, le plusbou\enl en quictenlet déUns- 
sent la poursuytte, au moyen de la dicte distance et de la 
dilliculté des chemins muniuculx, plains de rochers, de fluves, 
torrens, neiges en temps d'hiver, qui les rendent inaccessibles. 
Et davantaige que, à l'occasion de ce, et que les frais et dc<- 
penccs leur esuncnt plus grande? niesmes pnur la cunduicie 
des prisonniers appcllans audict Nx-^nies, icculx prisonniers 
denieui iMcnl Innprucincnt e-^ pM--iin<, y mouroicnt les aucuns, 
ou en évadoicnt ; et aulli es esUnent recnui u/, en les v mcnnnt. 
Et si cculx qui estoienl audicl iSysmes ju^'c/ en nppelluient. 
les C(^n\ent'it mener en nostre (>oui l de Parlement de I holoze 

qui en est distante de cinq iournces, chose que jusqu'à présent 

18 
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auroit apporté grand longueur, confusion et dcsotdre à la 
justice, estant par ce besoiog, pour le bien, commodité et so- 
* laîgcmcDt de nez suhjcctz establir audict lieu du Pay ung 
Siège de Séneschal et Présidial avec les officiers requis et n6- 
cessaires, et de la qualité de ceulx dudict Nysmes. Oys sur ce, 
et. en leurs offres, les depputez de la dicte ville du Puy et aussi 
les Président et Conseil desdicts officiers et habitans de ladicte 
ville de Nysmes, ensemble le Commis et Député du pais de 
Languedoc, les Seigneur de Tournon, Comte de Crussol, Vi- 
comte de Polignac,et aultres opposans et empeschans l'érection 
et cstabtissement du siège de Sénescbal et Présidial en la dicte 
ville du Puy, Nous, par l'advis et dcsiiberation des gens de 
oestre Conseil, et par les mesmes causes et considérations que 
nous ont meu ériger et establir les Sièges PrésidiauU de nostre 
Royaume, avons, en acceptant la somme de vingt-cinq mille 
livres offerte par les dicts depputez de la dicte ville, qu'ils ont 
fornye comptant ès mains du Trésorier de nostre épargne, 
pour subvenir à nos affaires des guerres, et requérant aussi 
consentant TEvesque dudict lieu par ce présent édict perpétuel 
et irrévocable, dicl et declairé, vollu, statué et ordonné, et de 
nostre certaine science, playne puyssance et auctorité royal, 
disons, déclairons, statuons, ordonnons, voulons et noa> plaisi 
qu en la tluMc \ du l'uv y ail (JoicsiKi\anl cl % avons créé, 
érigé et e^Uihl) , cnjun>, crige«»ns et cstaMissons par ces pré- 
sentes iin^' Siège de Séneschal, I^résidial et Jundictuin des 
('onveuiions, avccques les Ollicicrs que s'en suyvent, c est 

l'ii^^ Sciit-^chnl de robe courte, ung Président, ung Lieute- 
n.im-( fcncral (^ivil et ung aultre (Criminel, ung P.ii ticulier, 
ncut (conseillers dont ung sera Garde des Sceaux, uni; Avocat 
cl Procureui" pnur Nous, deux Grclheiis 1 ung pour rmdinanc, 
et I aultre d appeaulx, ung (^lerc commis à rnudiancc. deux 
llu\ssiers audienciers, ung (concierge, ung Receveur et 
payeur des gaigcs desdicts Olticiers, ung Juge et greâier des 
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Con\cnliuns cl unj,^ Scclcur liîciinaii c dudict Scncsjhal cl (Con- 
ventions, à l'instar et aux mcsmcs facullcz, puuvDirs. auctori- 
tez, privilèges, franchises, libériez, ^aipres, droict/, prolTict/, 
revenus et csnjuluincns qu'ont nos ofliciers dudict Sièiîe de 
Séneschal et Présidial cf |(i>j:cs des dictes ( '.i >ii\ cniiuns au 
dict Nysmcs, cl snut aiir ihuc^ par nos cdicts, dcLlarations, 
ic^dcrncns, recours à icciilx. delà quelle Scnoofiausscc. vSicfft; 
l'rcsidial et Juridiction des (Convcniions tlu dict Ny^incs. 
Avons par ces tuy nosire édict, dislraict, ecclipsé cl désmem- 
hi c, di<.traions. ecclipsons et désmembrons la dicte \ illc du 
Puy, le bayii.ii^r(^- de \'cliav, bnronnves de Bouzols et de l'ain, 
et aulires terres exemptes du dict Bayliaige, le Ilauit Viverois 
dict le Siège de Bossieu, le bayliaige et (CoUrl Commune du 
Hault Gé\ auldan, terres cl places de Rochebaron et aultres 
exempte du dict bayliaige, pour doresnavant ressortir et 
demeurera tous jours perpétuellement soulz la dicte SCnes- 
chaussée et Siège Présidial de la dicte ville du Puy. Et les 
matières, procez et diiferendz y estrc intentez, poursuivys, 
jugez et décidez en première instance et dernier ressort ès cas 
et suyvaot nos dictes ordonnances, déclarations et réglemens, 
et hors le cas de nos dicts édicts immédiatement en nostre 
dicte Court de Parlement de Tholozc, le tout ainsy que se 
faisoit au dict Nysmes auparavant ces dictes présentes, sans 
que, après 1 establissement du dict siège, nos dicts subjectz de 
ta dicte Seneschaussée et Siège Présidial du Puy se puissent 
plus pourveoir, ne faire poursuytte de leurs proccz et dtfie- 
rendz, tant meuz que k mouvoir, en la dicte Seneschaussée et 
Siège Présidial de Nysmes. 

Les quelz procez et differendz, en quelque estât qu*ilz 
soient et puyssent estrc lors du dict establissement, avons dès 
à présent évoquéz et évoquons & noifs, et iceulx renvoyer et 
renvoyons en la dicte Séneschaussèe et Siège Présidial du Puy 
pour y estre instruictz, jugez, décidez et déterminez suyvant 
nos édictz, et comme il appartiendra par raivon; en interdisant 



et déffeodant toute Court, juridiction et cognoissaace au dict 
Sôneschal et gens du dict Siège Prësidial de Nysmes. 

Et afin que nos dicts oflicîers puissent estre payes et satis- 
fàictz de leurs ^^ai^cs, et que ceulx qui se ressentent de la 
commodité de ce dict présent édict et establissement portent la 
chin^fc d'iceulx, avons permis et permectons aux manans et 
habilans de la dicîe ville et ressort de la dicte Séiieschaussée 
du l'uy, de mectrc cl impusci" sur cu!\ ia somme de deux mil 
neuf cens livres tournoises, à la quelle montent ei retiennent 
les dicls gaif^es. Et iccllc lever sur le sel vendu en nostre j^re- 
nier à sel du Sainct-lîspcril. ou paraulu e subside qu'ilz verront 
et pourront plus comniodcnieni lever sur euix. 

Accordant oullre. aux dicls habiuins de nostre dicte ville du 
Puy, et octroyant poui ccsic pi cniière lois seullcincnl la nonii- 
natifjn de chacun des dici-> olticcs, de persuunai^cs de la 
qualilc cl soullisance requises. 

Si (humons en mandcnient à noz amés et féaulx les ^^cn-> de 
no>trc dicte (l 'urt de i*arlemeni de rholi>ze, (Général de nos 
iinances à Montpellier, et à tous aultres justiciers et officiers 
qu il apparliendra, que no/ présens édict, création, érection 
et establissement, distraction, ecclipsemeol et tout le contenu 
ci-dessus iisfacent lire, publier et enrefjistrer, garder, observer 
et entrectenit- de poinct en poînci selon leur propre forme et 
teneur, sans enfraindre ne y contrevenir en quelque manière 
que ce soit. 

Ët du dict contenu, souffrent ci lni<;sent les dicts habitansde 
nostre ville, siège et ressoi t du Puy, iouyr et user plainement 
et paisiblement, sans leur faire mectre, ne donner, ne souffrir 
estre faict, mis ou donné aucun trouble ou empeschement au 
contraire. Et à ce faire, souffrir et obèfr contraignent ou 
facent contraindre tous ceulx qu'il appartiendra, nonobstant 
oppositions ou appellations quelzconqoes et sans préjudice 
d'icelles, pour les quelles ne voulons estre différé : dont nous 
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dvuiis retenu cl rcsci\c. retenons cl réservons à nous et à 
noslre dict (Conseil, la cn^^ni 'issance. 

En mandant en nulue au premier de no?, amés el féaulx 
Présidons de mistre dicte Caut c!c l*;irlcmcnl de !'ho|o/e. 
maistre des requcsics dînait e de noslre ho>t<. l . (Conseillers de 
noslre Grand (^)nseJlel de noslre dicte Court de Tholo/e, sur 
ce requis, que. h l'exécution de ces dictes présente^ il procède. 
Et en ce faisant esiablisse le dict siège de Séneschai, Présidial 
cl Juge des dictes Conventions; institue et mecte lesdicts ofli- 
ciers en possession cl saisine de leurs offices, selon la teneur 
des provisions que leur en feront cy-aprés expédier. Et au dict 
générai d'asseoir et imposer la dicte somme de deux mil neuf 
cens livres pour les dicis gaiges, sur le seel, par augmeutation 
de prix équivalleot, prias sur la dicte vilieet ressort ouaultre- 
ment subsidiairement comme il verra estre à faire pour la 
commodité et soulaigement de nos dictz subjectz du dict 
ressort; faisant lever et recevoir icelle somme par le dict 
receveur et payeur, et par lui payer les dicts officiers de leurs 
gaigcs. aux termes et ainsi qu'il est accoustumé de faire aux 
aulires sièges présidiaulx. 

Car tel est nostre plaisir, nonobstant les arrests et édict de 
Tan mil cinq cens cinquante' deux, vingt cinquiesme octobre; 
mil cinq cens cinquante quatre, vingt uniesme may; mil cinq 
cens cinquante six, vingt-troisiesme avril; que ne voulons 
quant au contenu cy-dessus et pour ce regard avoir Heu et 
sortir aulcun efîect; et quelconques aultres édicts, ordon- 
nances, restrinctions, mandemcos ou deffences à ce contraires. 

Et pour ce que de ces présentes l'on pourra avoir à faire en 
plusieurs et divers lieux, nous voulions au vidimus deuement 
coltationné par l'un de nos amés et féaulx notaires et secré- 
taires au soulz scel royal, foy soyt adjoustéc comme au présent 
original; au quel, afin que ce soyt rhose ferme et stable à tous* 
jours, nous avons faict mectrc noslre scel ; sauf en aultres 
choses nostre droict, et l'aultruy en toutes. 
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Donné à Paris au mois dDci.ihr c 1 an de grâce mil cinq cens 
cinquante huit, et de nostrc rO^nc le duu/icsine (i). 

\'A sur le reply ; par le Kov en son Cunscil cslably prés la 
KeNne. 

HUKAULT. 

Visa contenter : Ilurault, ainsi signé. Et scellées à double 
queue de cire verte. 

Leues et publiées et rcgistrées, ouy le Procureur général du 
Roy, soulz les modifications et aux charges contenues au 
registre. A Tholojee en Parlement le neufviesme four de dé- 
cembre, lan 1S58. 

BURNBT. 

II. ZI octobre 1668. — Arrêt du Conseil du Roi 
eoBflrmant l'édit d'érection. 

Zi.v// .ïic/ des registres Ju privé Conseil du Roy 

Entre les ofQciers et habitans de la ville de Nysmes deman- 
deurs et requérant Tentérincmcnt de certaine rcqueste par 
cuix présentée au Conseil le vingt-cinquiesme jour de ce mois 
d octobre contenant que les officiers et habitans de la ville du 
Puy, avuient ci-devant requis qu'il pleust au Roy créer et 

ê 

ériger ung siège présidial en la dicte ville du Puy. 
(^e que les dicts de Nysmcs avoient empesché. Et, sur 

ce. les dictes parties ouyes avoicnl esté appoinctées à escriprc 
et produN r e. 

Nc.uuuoins les dicts du l*u\ .i\ uent. moyennant la somme 
de \ ingl cinq mil livres. i>î ';<^iiu 1 cJi'^t J cicciiua Judul sil;4c ; 
requét.iiis qu il pleusl uuaict (Conseil ordonner que 1 é.xécution 

(I; iJibl. (lu l'iiy. — U«'» iu'il d'amM», mif». p. îi%9. 

L'a oxlrait de m letirett-palciileit (igure ilanti AlAdicis, T. I, p. Ml. 
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duffict cdil d érection ciimmc obtenu lU préjudice de iii dicte 
in^^tance et empeschement donné par les dicts de Nysmes, 
surseoir* lient jusqu'à ce que le procès pendant audicl (Conseil 
sur ledict ditfércnd fust jugé^ d'une part; et les dicts habituas 
du Puy défendeurs, d'auitre. 

^x>aseil, parties ouycs et lectures faicte de la quictance de 
la dicte somme de vingt cinq mil livres, a ordonne^ et ordonne 
que ledict édict tiendra jusqucs à ce que par le Roy aultremcnt 
en soyt ordonné, vers lequel lesdicts de Nysmes se pourront 
retirer si bon leur semble. 

Faicl au Conseil pri\é du Roy, tenu à Paris le vingt 
septiesme jour d'octobre, l'an 1558. 
. Collation faicte (1). 

DB LoMBNtS. 

III. 20 octobre 1558. — Lettres de jassion pour l'enre- 
^trementde l'ôdit d'érection. 

Henry, par la grâce de Dieu Roy de France. 

A nos amés et féaulx les pens de nostrc Court de Parlement 
de Tholoze, salut et dilection. 

Nous avims par nos lectres d Odici de présent m v^, et 
piiur leN hi»unes, justes et raisonnables causes et considér.iii(>ns 
y tunienues, créé, érigé et estably ung siège de Séneschal ei 
I^résidial et juge des ('onvcntions en nostre ville du Puy. en 
Languedoc, avec les utiiciers requis cl nécessaires a 1 instar de 
cculx du siège présidial de Nysmes auquel rc^scu tis^i ut la 
juridiction de la dicte ville du Puy, et aullrcs iiteiuie-^ en 
icelluy, selon que plus au long ebt contenu et d'cclairc par nos 
dictes lectres d édict. 



(I) Bibl. 4lu l'uy. — Umiril d Hnrli», in.<s. p. .'m". — Arrh. «Ii'j». Iluuto- 
(tarooiie BD. Si. 
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K\. |)our ce que, à la présentation que vous <ern faiclc de 
nostre dict édict pour esire par vous procédé à la lecture, 
publicali«tn cl vériflication d icelluv , selon qu il vous est mandé 
à faire ceulx dudict siège Présidial et habitans dudict Nysmcs 
et aultres qui ont estés ouys par deçà eu nostre Conseil privé 
sur leurs remonstrances et oppositions qu'ilz Ont vouleu faire 
pour empeschcr lit création et establissemeat dudict siàge 
vouldroient former par devîint vous aultres nouvelles opposi- 
tions, et cmpescher la publication dudict édict, lequel nous 
voulons et entendons en toutes façons avoir lieu et sortir son 
pl ai n et entier effect pour les raysons et occasions contenues 
en icelluy. 

A ceste cause, nous voulons, vous mandons et très exprès» 
sèment enjoig^nons, que sans vous arrester ny avoir esgard à 
quelsques oppositions, remonstrances et tout ce que voul- 
droient proposer et alléguer par devant vous ceulx dudict 
Nysmcs et tous aultres, pour cmpescher la vériffication de 
nostre dict édict, vous ayez à procéder à la lecture et publica- 
tion d'icclluy, et du contenu faire, souffrir et laysser )ouyr et 
user ceulx de la dicte ville du Puy selon sa propre forme et 
teneur. 

Cessans et faisans cesser tous troubles et empeschement en 
quelque sorte que ce soyt au contraire. 

Car tel est nostre plaisir, nonobstant icelles remonstrances 
et oppositions quelconques, ordonnances, restrincttons, 
mandemens ou deiïences à ce contraires. 

Donné à Beauvays, le vingt neufviesme jour d'octobre, Tan 
de grâce i ^58 et de nostre régne le douziesme. 

Par le Roy, Monsieur le duc de Guyze,pair etchamberlan de 
l'Vance, et aultres présens. 

Du riiicr ainsi signé ; et escellées à simple queue tic cire 
jaune ( i ). 

vl] Arch. dop. llaute-(iiilonne. Si'»ri« BU. &i 
Bibt. du Puy. — Rocueil d'arrAt», p. !$58. 
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* IV. — Avril 1&5Q. — Bdici de suppression du Sénéchal et 
siège PrésidiAl et des Conventions du Puy. 

lIcni N. |>ar la ^râcc de Dicu Roy de France, a louspréscns 
et advenir, salut. 

Comme par certain notstre édici donnti au mois d Dciobre 
dernier passé, nous ayons, pour sub\cnir à la nécessité de 
no/ affaires, telle et si urgente qu'elle esloit l(jrs à l occision 
de la guerre, et à la poursuite et rcqueste des députée, des 
Consuiz et habitans de la ville du Puy, créé et érigé en icclle 
ville ung nouveau siège de Séneschal et siège Présidial cl des 
Conventions, comp<jsé d'uog séaeschal, président, lieutenant 
g<^oéral civil et criminel, ung lieutenant particulier, avecques 
ung nombre de conseillers, ' uog d'iceulx gardc-des-sceaulz, 
ung advocat et procureur pour nous, et aultres odicicrs 
dédairés par ledict édict ; ordonnant par tccituy ressortir audict 
nouveau siège la dicte ville du Puy, le bailliaige de Vellay, les 
baiilîaiges des llault Pays de Viverois et Gevauldan, que nous 
aurions à cest effect ecct>ps<3s et démembrez du siège et ressort 
de nostre ville de Nysmes. 

Depuis, les depputez des manans et habitans de nostre ville 
de Nysmes et gens tenans le siège présidial dudict lieu, 
assistez du syndic et depputez des gens des Troys Estatz de 
nostre pays de Languedoc, pour Tintèrest qu ilz ont en ceste 
affaire, nous auroient remonstré et faict entendre te grand 
dommaige et incommodité à quoy ledict nouvel establissement 
du siège de Séneschal, Présidial et des Conventions tourneroit 
à nostre peuple et chose publique desdicts pays et bailliaiges 
de Viverois et Gévauldan et aultres circonvoisins; d'autant que 
la justice dudict lieu du Puy, scroit exercée pat moytié soubz 
nous et l'Evcsque dudict lieu, à la grande diminution des 
droictz et devoirs de nostre ancien domaine que nouK avons et 
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prenons en la dicte ville de Nysmes et pays circonvoi»ins pour 
ra)bua des jnarchandises et denrées qui se portent et vendent 
en icellc ville de Nv>uie> ; !;iquclle parlant p^ur n .ivoir auliic 
moyen d e^lre entietenue en son estai, sinon par la commodité 
dudict Me^^e prcbidial et de son entier ressoi f. lomberoit en si 
grande pouvreté et ruyne qu'elle demcureroii en conséquence 
habandonnée et délaissée et n'en serions aidc2 et sccouru2 
comme nous avons esté par le passé 

Ce qui procédoil des di\ ej lissement et empeschenient de 
commerce desdicts deniers et marchandises grandement utiles, 
dont les pays proches et voisins se secourent, de ce que y 
abonde en l'uaetdéfault en l'aultre. 

JoLot que, suyvant ledict édict nous serions tenus rembour- 
ser ou récompenser de grandes sommes de deniers, ceulx qui 
de nous ou du feu Roy nostre très honoré seigneur et pàre 
avoient acquis les greffes et esmolument du scel desdicts pays, 
qui par iceluy édict seroient desmembrcz dudict siège de 
Mysmes. Disant oultre le syndic dudict pays de Languedoc 
que par certain contract passé entre les gens des Estatz dudict 
pays et nous, moyennant finance pareulx à nousfornie, aurott 
esté accordé et convenu qu'il ne seroit faicte aucune création 
nouvelle d'officiers, au dommaige dudict pays et des habitans 
d'icelluy. 

Toutes lesquelles choses et auttres au long desduictes et 
remonstrances pour ce faict en nostre dict Conseil, par les 
dicts dcpputez de Nysmes et scindic et depputez dudict pays 
de Languedoc, ils nous auroient très humblement supplié et 
requis que nostre bon playsir soyt leur remettre ledict nouveau 
siège de Séneschal, Présidial et des Conventions, en nostre 
ville de Nysmes en son entier, et sur ce, pourveotr à leur 
doléancc et leur expédier et faire expédier noz lectres pour ce 
nécessaires. 

Sçavoir faisons que nous désirans, puisqu'il a pieu à Dieu 
par son infinie grâce et bonté nous donner et envoyer la paix, 
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et à nostrc peuple, rcstablir pur toutes occasions et niuycns 
qui se présenter<>nt toutes novalitOz procédées à cause des 
guerres en leur aiu icn estât, et principallement nostrc justice, 
afin de préserver m»uc peuple de toutes altercations, débatz 
et dilTctcndz que la nécessité de nos dictes affaires luy peut 
a\i'ir iippoiié/ par le cours cic^ diclcs guerre»; et icelluy 
maintenir en repos et Iranquiiiité. 

Et, sur tout ce dessus, nuves les parties et bien au lonp 
entendues et desduictes leurs raisons et remt)nstrances en 
nostre (Conseil, avons par l'advis et délibération d icelluy 
nostredict Conseil, en révocquant et annulant ledict édict par 
nous faict au dict moys d octobre dernier, portant la dicte 
érection, création et eslablissement des dicts nouveaux si^es 
de Séneschal, Présidial et des Conventions, ensemble des 
dicts officiers au dict lieu du Puy, et nonobstant Tarrest donné 
en nostrc Court de F^arlement de Tholoze sur la lecturet 
publication et exécution d'icelluy nosire édict, institution et 
installation desdicts olBciers nouveaux, et tout ce que au 
moyen d'icelluy s en seroit ensuivy en quelque façon que ce 
soyt, que ne voulions avoir lieu ; remis, restitué et restably, 
et par la teneur de ces présentes, de nostre certaine science, 
plaine puyssance et auctorité royale, remettons, restituons et 
restablissons les dicts sièges de Séneschat, Présidial, et des 
Conventions audici siège de Nysmes,en tel estât qu'ils estoicnt 
auparavant les dictes nouvelle érection et establissement faictz 
en la dicte ville du Puy. 

El. en ce faisant, supprimé et aboly, supprimons et abolis- 
sons les dicts estatz de Séneschal, Président, Lieutenant" 
général civil et criminel, de Lieutenant-particulier, ensemble 
tous les Conseillers et autres officiers susdictz à plain nommez 
et déclairez audict édict de nouvelle érection. 

En quoy faisant, voulions, entendons et nous plaist que les 
dictz sièges de Séneschal Présidial et des conventions dudict 
Nysmes ayent et leur avons restitué et restituons par ces 
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diclcs prcscnies Uml el tel lessDi i, jui aiictioii. .luciui iic cl 
cognoissancc qu'il/. a\oictU auparavant la dicte nouvelle tirec- 
tion ; et y ressi»rtissent les subjectz et pays que y avoienl 
accouslumé y ressortir, mesme la dicic \ iUe du Puy. ensemMc 
lesdicts bailliaigcs de \ cllav. \ ixemi^ cl tic\ auldaii, sans que 
soulv oiulcui du clict édict la dicic ville du Puy et bailliaiges 
susdici/ s en puisaeni ores ne pour le temps advenir exiîmpter 
ou distraire en quelque façon ou manière t^ue ce soyt. 

Fa quant au rcmh' air^cment des sommes que les dictz du 
!*uv, ou chacun des pourveuz es dicts oflices, monstreront 
avoM' payées et fornies pour leur provision en iceulx, enscnihic 
les frais et coust/ par culx supportez à la poursuitle tant du 
dict édict que de leurs lectrcs de provision, nous y ferons cy- 
après pourvcoir comme nous adviserons, à leur raisonnable 
contentement. 

Si donnons en mandement par ces mûmes présentes à noz 
amés et féaulx les gens tcnans notre Grand ^^)nseil. Court de 
Pai lement de Tholoze, Séneschauss<^e et Siège Pr<^sidial du 
dict Nysmcs, ou leurs Lieutenants, et à tous noz aultres justi- 
ciers et officiers qu'il appartiendra, que noz pr6sens remise, 
restitution et resta blissement des dictz sièges de Nysmes, et 
tout le contenu en nos dictes présentes, ils facent lire, publier 
et enregistrer, entrectenir, garder et observer, les dictz syndic 
de Languedoc, consutz, manans et habitans, ensemble nos 
officiers au dict siège de Nysmes jouyr et user pleinement et 
paisiblement et à tousjours sans leur faire, mectre et donner ne 
soulTrir estre fatct, mis ou donné, en ce que dessus, aulcun 
ennuy, destourbie ou empeschement ; en contraignant et fai- 
sant contraindre à ce faire et souffrir tous ceulx qu'il appar- 
tiendra, el qui pour ce seront à contraindre par toutes voies 
et manières deues et raisonnables, nonobstant oppositions ou 
appellations quelconques et sans préjudice d'icelles, pour les 
quelles ne voulions estre différé. 

Dont nous avons, de noz puissance et auctorité que dessus, 
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retenu et réservé^ rcteoons et réservons, à nous et à oostre 
dîct Conseil privé, la cognoissancc par ces dictes présentes 
que voulions à ceste fin estre signifiées à toutes personnes et 
partout où il appartiendra, par notre premier huyssier ou ser- 
vent sur ce requis, à ce que l'on n'en prétende cause 
d'ignorance. 

Car tel est nostre plaisir, nonobstant le dict édict de nou- 
velle (ireclion, l'arrest depuis intervenu et ensuivy sur la pu- 
blication d'icelluy, et quel/conques aultres lectres impétrées 

ou à impcii cî . in.indcincns et dctïcncc^ à ce contraires. 

\-A afin que ce sovt chose ferme et e>tablc a lousjours, nous 
avons faict mettre n^^ti c scel à ces cIkIc;? présentes, sauf en 
aultres chot»es n istrc di >Mct. et Tautruy en toutes. 

Donné à l-'i niaincble.iu au mois d'avril l'an de grâce 1559, 
après l'a>ques, cl tic n^stic 1 égne le treiziesme. 

l*ar le Roy en son Conseil : 

Signé : IJf. 1-auuf.spine. 

Et sont scellées à lacz de soye verte et rouge; et sur le 
reply : Rcgistrées, ouy le Procureur général du Roy à ce con- 
sentant. A Tholozc en Parlement le huictiesme de juing 
«559 (0- 

V. 1560. — NégooUtlons pour 1« rétablUsemeiit 
du Bièg». 

Lors, voyans les délégués citadins du Puy ceste chambre 
avoir esté supprimée, ils en furent en grand pcyne, car dési' 
roient, comme originaires d'icelle ville leur bien et avance- 
ment ne cessans de courir comme lièvres, suyvant la Court à 
la foysâ pied, à cheval,voire aulcunes fois en poste, cognoissans 



(t) Ubl. du Puy. ~ RecueU «l'arrêl», p. 560. 
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les affaires aller je ne sçay comment, journalement presenlaos 
requestes aa Conseil du Roy, par les quelles donnoieot enten- 
dre comment le vouloir du dict seigneur avoit esté que la 
dicte ville du Puy auroît ceste Chambre Prôsidial, considérées 
les valables raison que déduisoient ccuU du dict Puy et com- 
ment, pour icelle, le Puy en avoit payé comptant au Roy 
grande somme de deniers, et grands subsides, intérests, ap- 
ports et infructueuses despenses s*en estoicnt ensuy vis, mais 
tousjours, nonobstant icelles requestes, les dicts délégués 
avec Monseigneur Martin de Beaune, nostre Evesquc, ne 
cessoient de leur quartier d'emprunter pour le Puy beaucop 
d aultrcs honnorables personnages, tant seigneurs Cardinaulx 
que aultres Seigneurs de grande auctoritc, qu cstoient soutTi- 
samment imheus du ditlcicnl de ccstc nature, \oircs jusques 
à très li.iultc. honDicc et scrénissime princesse ei dame 
iWadanic Kalhcnnc de Mcciicis, i n\ nc-nicTC, de la quelle esloit 
pcnMDnairc le susdict seigneur Llvcsque 

Rt leurs rcque^lcs lanl de fois furent ié\ térécs, \ eue>. Icucs. 
rcleucs et ouyes au (^»nseil du dict Scii^neur. le quel, bien 
entendu le démené et les giandes raisons rcecpvables que 
estaient dcsduictes par la ville du Puy. aussi le dire des 
Ncmausiens, le tout bien au long entendu, fut ordonné et 
décrété parle dict ('onseil que, dés ine-intment, la dicte ville 
du l*uy auroit ung séneschal avec rembt)ursement de dix mille 
livres, eues qualités et moditlications requises (i). 



(1) Médid». - T. I, p. 496. 
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VI* — 86 septembre 1B60. — Lettres de décUratioa dn 
Roy, obtenues pur les babitants du Puy, par lesquelles 
est mandé à la Court procéder entièrement à la pu- 
blication de l'édiot de Térection du Sénescbal en la 
dicte ville. 

Françoys, par la grâce de Dieu Roy de France, à nos amés 
et féaulx conseillers les gens tenans nostre Court de Parle- 
ment de Tholose, salut et dilcction. 

Combien que par I édict de la création dusicj^e de Séncschal 
en n<»st!-e \illcdu Pa\ et pa\s de \'ellay, nous Tayons pour 
plusieurs causes y cimlcnucs et aullrcs bonnes considérations 
composé d'ung séneschal de robe courte, ung juge maige, ung 
lieutenant parliculicj, quatre cunseilhers, ung advi cat et ung 
procureur pour nou<;. ung recepveur des amendes qui sera 
pa\cui des ^Mii^e^ des dicts ollicicrs, ung huyssier-\ crgcr aux 
gaiges \ specillie/, ung greffier et ung sceleur ; et uid«.»nné 
que le- dict/ gaii^e*^ scroicnt pi ins sur le sel comme les gaiges 
des aullre?> l'tliciers de in)Stie pays de Lan^nied tc, ainsv qu'il 
est plus à plaui porté par l'édict du moys de jumg dernier, cy- 
altaché, soubz le contre-scel de nostre chancellerie. Touttesfois, 
procédant à la vérilication d'icelluy, vous auriez ordonné qu il 
seroit leu, publié et enrégistré pour la dicte érection de Sénes- 
chaussée et otlice de séneschal, juge maige, lieutenant, advo- 
cat, procureur pour nous, grctlîer, huyssier et payeur des 
gaiges tant seuUement : ù la charge quUlz seroient tenus ob- 
tenir de nous assignations de leurs dictz gaiges sur la dicte 
ville du Puy et pays de Vellay ; frustrant par CC moyen les 
manans et habitans d'icelle du fruict de nostre dict édict. et 
les chargeant de doubles gaiges, d'autant qu'ilz contribuent 
à ceux de nos dictz officiers de Languedoc. Et néanmoins se- 
rotent contrainctz porter sur eux seuls ceulx des officiers de 
la dicte Séneschaussée, contre nostre vouloir et intention. 
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A ces causes, bien recordz et mémoraiifs des occasions 
qui nous ont mcu de leur octroyer le dict édict, et après 
l'avoir fa ici voir derechef, ensemble vostre ordonnance sur 
la vcriflication d icelluy, aussy cy>attachée, vous mandons, 
commecions et enjoignons très expressément que, sans avoir, 
esgard à i celle, vous ayez & procéder entièrement à la lec- 
ture et publication du dict édict, et du fruict et utillité 
d'icelluy faire jouyr les dictz habitans du Puy et pays de 
Vellay tout ainsy qu*il le porte et contienct sans user d'aul- 
cunes restrlnctions, modiflications ne di/Bculté, ne attendre 
de nous aultre rescription ou mandement que ces présentes. 
De sorte que les dictz habitans n ayent plus d'occasion d'en 
revenir plainctifz par devers nous. 

Car tel est nostre plaisir, nonobstant comme dessus et 
quelconques aultres ordonnances, restrlnctions, mandemens, 
deffenacs et tectres à ce contraires. 

Donné à SaincI Germain. en Laye, le vingt huictiesme jour 
de septembre, l'an de grâce 1560, et de nostre régne te 
deuxîesme. 

Par le Roy en son Conseil : 

ROBERTKT. 

Rc^n-^irées suivant 1 arrest de la Couit sur ce clunnc à 
I huiuse en Farlemeol le sixicsme jour de décembre i>ôo (i). 

VII. — 4 décembre 1660. — Enregistrement de l'édit. 

Mardi, quatriesme jour de décembre 1560, en la Grand* 
Chambre furent au Conseil Messieurs de Mansencal, de Paulo, 
présidents ; Darjac, Bonnal, de Lagarde, Robert, Roguier de 



(1) Ilibl. (lu Piiy. — ittrucU «l'nrréU, p. — Arcb. dcp. Haute- 



Digitized by Google 



— m — 



Lamamye, de Molinicr, Daizon, Fabri, Papus. d Anjilbaud. de 
Lalitan, Carricrc, de Ausono, de 1 Ohpiial, Dubourj;, (^oras. 

Vcues les lettres paiciUc> du Roy en forme d'ddicl, doiuiccs 
à BluNs ;iu nioys de juiiîf^ i s6o, contenant érection d un^ siège 
de Séneschau>scc et oiïiciers d'icellc en la \iilc du l'uv et pays 
de Vellay ; arresi donné sur la puMicaluui d icclies le vinj^t- 
dcuxiesme d'a^usl au dict an, pour le regard de la dicte 
érection et ofiiecï, de Sêneschal, juge maige, lieutenant, advo- 
cat et procureur du Roy. greffier, huyssicr et payeur des 
gaigcs; et à la charge d obtenir du Roy assignation des dictz 
gaigcs sur In dicte ville du Puy et pays de Vellay; ensemble 
aultrcs lettres dudict Seigneur données à Sainct Germain en 
Layc le vingt-huictiesme septembre dernier, par les quelles 
est mandé à la Court procéder entièrement à la publication de 
la dicte érection, tout ainsy qu il est convenu et pourté par les 
dictes premières lettres d édict, et sans resirinctioa et modilli- 
cation ; vcu aussy le plaidoyer du Iroisicsme de ce moysfaict 
sur la présentation d'iccilcs lettres et déclaration du Procureur 
général du Roy. \ai COurta ordunoc et ordonne que les dictes 
lettres d'édict cy-devant publiées, ensemble les dictes lettres de 
déclaratiûo, seront régîstrécs, pour le contenu d'icclles estre 
observé et entrectenu suyvant le vouloir du dict Seigneur. 

Prononcé le sîxiesme de décembre ( i ). 

VIII. — 9 décembre 1562. — Extinction et abolition de 
l'Office de Lieutenant particulier en la Sénéchaussée 
du Puy et siège de Vellay. 

Charles, par la grâce de Dieu Roy de France, & tous çeuU 
qui ces présentes verront, salut. 
Sçavoir faisons que suyvant nos ordonnances et de nos 

(I) BibL (lu Puy. - Recueil d'arr^tM, p. 579. 
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prédécesseurs Roys, nous avons estainct et supprimé, et de 
ooz certaine science^ plaine puyssance et auctorité royal 
supprimons et abolissons lestât et olBce de Lieutenant- 
Particulier en la Séneschaussée du Puy ei siège de Vellay, 
vaccant par le trespas de feu maistre François Forestier; 
voulions et nous plaist qu'il n'y ait dorcsnavant en la dicte 
Séneschaussée et siège du Puy. qu'ung seul Lieutenant** 
général ou juge maige, et qu'en Tabsence, récusation ou aultre 
empeschement d'icelluy la justice soyt doresnavant exercée et 
administrée par le premier et plus ancien Conseiller, audict 
Siège en ordre de réception^ sans qu il y puisse esire, ores ne 
pour Tavenir, aulcunement pourveu. 

Cassant et révocquant toutes les provisions qui en seroient 
ou poun oient cstie cy-après expédiées au préjudice de nostre 
présente suppression. La quelle nous mandons et enjoignons à 
noz amés et té.iulx Conseillers les gens de nostre Court de 
ParlcmciU ;i I liti|<»/c. Séne^ch.i! <Ju l'in ou son 1 -icutcnant, et 
à cIt.i.uji d cuI\ si vunime il lui appai iicudi ,i. qu ilz Idccnl lire, 
jjul et enregistrer, gardent, enlrectienucnt et obsci\ent 
uu i ^laMcment sans soulïi M qu il y soyt aulcunemciU contre- 
venu. Car tel est nostie b n j^I inmi 

Ivn tesmoing de ce, nous avons laici mettre nostre scel a ces 
présentes. 

Donné au château de Vincennes le neuiviesme jour de 
Décembre, l'an de grâce i S62, et de nostre régne le troisiesme. 
Ainsi signé -pour le Roy : 

OB LOMÉNIB, 

Kégisirées suivant i arrcst ce jourd'huy donné à Tholoze 
en l'ai lement le treiziesme jour du mois de février. Tan 
1562 il). 



(1} Uibi. dul'uy. — Recueil d*iiiTetii, p. fiOl. 
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IX.. — 17 juin 1564. ~ Provisions de juge au Bailliage de 
Velay pour Claude d'Allez ^i;. 

Charles, par la grâce de Dieu Roy de France, à tous 
ceulx qui ces présentes verront, salut. 

Vaccaat oaguières Testât et office de juge maigc en la 
Séneschaussëe du Puy et Veliay par le trespas de feu Maistre 
Geraud Change!, nous en aurions pourveu Maistre Hector 
Torrenc lors juge au bayliage dudict Vellay qui s'estend seul- 
iement ts sièges du Puy et Montfaulcon, distant Tung de 
Tauttre de sept grandes lieues du pays ; et en ce faisant sup- 
primé ledict office de juge pour le regard de la dicte ville et 
siège du Puy. 

Et d'aultant que par ce moyeo ledict office de juge demeure 
aussi vaccant pour le regard dudict siège de Montfaulcon, et 
que nous désirons réduire et retrancher le nombre eiïréné des 
officiers de nostre royaume pour le soulaigement de noz 
subjectz et descharge de noz finances. De Tadvis de nostre 
Conseil, ayant esgard à la nomination qui nous a esté faîcte 
par les officiers et habitans dudict Montfaulcon suy vant noz 
édictz et ordonnances : avons dit, dédairéet ordonné, disons, 
déclairons et ordonnons que nostre cher et bien amé Maistre 
Claude Alées, lieutenant-général clerc des dictz bayli et juge 
de Vellay audict siège de Montfaulcon entrera au lieu et place 
dudict Torrenc audict office de juge de Vellay aûdict siège de 
Montfaulcon, pour en Jouir aux honneurs, auctorité, préroga- 
tives, prééminences, franchises, libertés, gaiges, droictz, 
proficl/, revenus cl c->aMlumens accousîunic^ et qui y appar- 
tiennent, tant qu'il nous plaira : dcnieuiant en lc laisanl ledict 
oiiice de Licutenant-généra! tlerc des di^i/ bayli et juge de 
Vellay que tient à présent ledict Alécs cstainct, supprimé et 
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aboly : cl lequel, ensemble les ^aijjes y allribiiéz, nous estai- 
gnons, supprimons et abolissons par ces présentes. 

Cassant cl icv tiquant toutes les lettres et provisi<»ns qui en 
seroienl ou pourroiciit lsUc cy-apr6s expédiées au contraire 
pat ini[iiu lunilc ou aulliement. 

Si Uumions en m.iiulcment à noz amés et tcaulx Conseillers 
les ^ens clc nostic (À)urtcie Parlement de Tolose, Séncschal 
de 1,1 diclc ville du Puy et Vcllay, cl chacun d eux si cumme il 
lui appartiendra, que du contenu en ses dictes présentes ils 
fassenl j*>uir cl user ledict Aleo plaincmcnl cl paisiblement 
sans lui faire ne suuMrir estre faicl aucuag trouble» destourbie 
ou empeschcnicnt nu coniraire. 

Manduns en oullt e à nustre amé et iéal conseiller le 1 réso- 
rier de 1- 1 ;iiKe estahly en la province de Languedoc, que. par 
celuy qui a ac-oustumé pa\er les dictsgaiges, il les fasse payer 
bailler et délivrer dorcsnavanl audict Alee/ aux termes et en la 
manière accoustumée ; lesquel/ rapportant ces présentes nous 
voulons estre passé/, et alloué/, en la despense des comptes et 
rebattu/ de la recepte de celluy qui payéz les aura, par noz 
amés et féaulz les geos de Doz comptes sans aulcune difficulté. 

Car tel est nostrc plaisir. En tesmoing de ce, nous avoos 
faict mettre nostre sccl à ces dictes présentes. 

Donné à Lyon le dix-septiesme jour de juing Tan de grâce 
I $64 et de nostrc règne le quatricsme. 

Par le Roy en son Conseil : 

BONAUD. 

Ces lettres ne furent enregistrées à Toulouse que l'année 
suivante, au mois de mars (1) : 

Mardi, Mngtiesme jourde mars 1 565, en la Grand chambre 
de relevée furent au Conseil Messieurs DaflSs, de Molinicr, 



(1) Arch. d^p. Haale^nronne. Série RB. tt7. 
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d Alzon, de Forcsl, l'\ibi i, Kobci i, de Bonuld, Sabaticr, de 
1 Ilospilal, Dubouig, de (]oras, de IVjysson. de Gargas. 

\'eues les lettres patentes du Koy données à Lyon le dix- 
scptic^mc juing 1564, pai- lesquelles le dict seijîneur, aiienduc 
la suppression faicte par Sa .Majesté de l oflîce du ju^^e de 
V^ellav au siè^e du Puy, par la promotion de .Maisfre Hector 
de r<'Ui icnc juf^^e dudict V'ellay à l'oHice de juge-m.i i^^c en la 
Séncsch uissLC thi Pu\ , veult et déclaire que Maisirc Claude 
Alcc?r. licutcn.i nl-;^fcnéral clerc des bayli et juge de Veilay au 
siège de .Monllaulcun. entre au lieu et place dudict Tourrenc 
audict office de juge de Veilay audict siège de Montfaulcuû 
pour en jouir aux honneurs, prérogatives, prééminences, 
franchises et libertéz, gaiges, profictz et esmulument accous- 
tuméz comme plus à plain aus dictes lettres est contenu, 
ensemble le plaidoyé faict sur la présentât! «n des dictes lettres 
entre ledict Alcez et le Procureur général du Roy, du vingt- 
sixiesme février dci ntcr. 

La Court a ordonné et ordonne que les dictes lettres seront 
régistrées pour par ledict Aleez jouir dudict office de juge au 
siège de Montfaulcon tant seulement, suivant le contenu aus 
dictes lettres; demeurant ledict ollicede Lieutenant que souloit 
tenir icelluy Aleez audict siège de Montfaulcon supprimé. 
. Prononcé le vinglnioîesme mars. 

X. — 19-20 septembre 1564. Arrêt du Parlement de 

Toulouse sur un conflit entre le Procureur du Roi, 
le Juge mage et les Oiûciers de la Sénéchaussée. 

Mercredi, dix-ncufviesme }our de septembre 1564, en la 
Chambre criminelle ordonnée seoir au temps des vaccations, 
de relevée furent au Conseil Messieurs Dafiis, président, 
Darjac, Reynier, Rouguier, du Solier, Dalzon, Fabre, Papus. 

Sur le rapport faict par le commissaire à ce député de 
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r incident introduict devant luy entre Maistrc Jehan de Boni« 
procureur du Roy en la séneschaussée de Vellay, suppliante! 
demandeur, à ce que Tarrest donné par la Cour le vingt- 
septtcsme jour de janvier dernièrement passé, au proffit de 
Maistre julien Bonyol advocat du Roy en la dicte séneschaus- 
sée feust en lous ses chefs exécuté à son proffit d'une part ; ei 
Maistre Hector Torrenc, commis à l'exercice de 1 oflKc tk 
juf^c maji,^c, Jehan Beraud, Jehan Ikrti .ind. (luilhaumc Dupot i 
et Gabriel des Arssis, Conseillers en la dicie séucsciiaussée, 
dciciulcurs d'aullre. 

\ eu pai la chambre ordonnée seoir au temps des vaccalions 
ledict incident introduict entre les dicte'< parties par devant 
ledict commissaire ; arrest donné par la i le liix-neulv jcsme 
de décembre i sôj, aultrc arrest du \ in^t-.-.cpliCsnie de janvier 
dernier, Iclties exéciit ircs de 1 appuinclement et mdonnance 
delà Court du septic-^me mars i s62, copie de deux lelUes 
patentes du Roy. le-- une-; du \ ingl-troisiesme jour d'ap\ ril et 
les rniltres du quatnesjne de may dernier; aultres lettres 
patetues du Rt»y adressans à la (>ourt du vingt-neufviesme 
juillet dernier pn»cès-verbal et ordonnance de Maistre Barthé- 
lémy de Lespinasse. lieutenant du 1 aillif de Velay, commis- 
saire et exécuteur dessus dici ; arresiz et ordonnances de la 
Court contenant renvoy sur la déclairation des peyncs de 
dommaiges et intérestz par icciluy de Bony contre les dicts 
jugre maige, rapporteurs et magistratz en la dicte séneschaus- 
sée, et aultres productions faictes respectivement par icelles 
dictes parties. 

Il sera dtct que la dicte chambre a ordonné et ordonne que 
les parties, suivant les susdici/ arrestzdu vingtiesme décembre 
is62 et vingl-septicsme janvier dernier viendront en jugement 
à huictainc aprùs la feste do Sainct Martin d'hiver prochain, 
tant sur le règlement dudict siège, présentation des susdictes 
lettres patentes, que déclaration de peines et réquisition des 
despens, dummaigcs et intcrcstz prétendus par îceluy de Boni, 



pour elles ouyes cnscml^lc le procureur générai du Roy, cslrc 
ordonné comme il appartiendra. 

Et cependant ordonne ladicte Chambre ayant quant à ce 
regard à la requcstc dudict de Boni, que ledict arrest du 
vingt-septiesme de janvier dernier sera aussi exécuté à son 
profit, et ce faisant qu'il jouira des distributions et rapports 
des procès et commissions instances et causes civilles oû 
le Roy n'a poinct d'intérest, en la forme et manière qu'il en 
jouissait avant l'expoliation f : te par les dictz ofTiciers. 

Et a enjûinct et enjoinct la dicte chambre audict juge^maige 
et auttres ofiicicrs de la dicte séneschaussée obéyr et n'empes^ 
cher ledict de Boni en aulcune manière aulx dictes distribu- 
tions, rapports de procès et commissions des causes civilles à 
peine de mil livres en leur propre et privé nom, nullité des 
jugemens que par eulx seront faiclz après l'inthimation de cest 
arrest ; le tout par manière de provision et jusqucs à ce que 
auhremeot en soit ordonné. 

Despens réservés en fin de cause. 

Prononcé le vingtîesme septembre. 



XI. Bécemlyre 1674. — Bélablluement en la Séaé- 
ebavsflée du Pny d'un olliee de eonieillar en faTenr 
de Jean Bernard. 



Henry par la grâce de Dieu Roy de France et de Po- 

ioigne, à tous préseos et advenir, salut. 

Ayant par nostre édict du mois d octobre dernier passé, 
crOc et cri^'-é en tiltrc d flli^c Icurinc uw^ Liculcnanl ptm- 
cipiil clcic cil la Scncschausséc du l'uy, nous en aurions 
puu!\cu maislre Jacques Pon^hon. conseiller aurliv.! sièf^e, 
et a lui attribué les i^aigcs de cinquante livres touinoises 
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par liii qu il aviuL accuu^luiiic de piciuiic à cau.^c de son 
dict Dflicc de conseiller demeuré par ce movcn suppiinié. 

.\\ais avant ilcNj)U\> advisc que Icdict siéf^c, csi cmnpt'Sc de 
tiois licutcnans de robe lnnt,'ue cl qu'il y a quatre con- 
seillers seulement, et qu il est bcsoing pour la cmm' 'dite de 
no/, suhject/ et afin que la justice soyt plus dignement 
exercée. re*^îaMir ledict oflice de conseiller supprimé. 

Sa\(iii iai'-ijns que, cu **ur ce advis dc'^ prcns de n"sire 
(j'n>eil, par cesluy nostre cdict perpétuel et irrévocable, 
et de nostre p!eine puissance et auclorité royale avons 
estably et par tant que besoing seroit de nouvel cré6 et 
érifîé, créons et érigeons ledict oflice de conseiller en la 
dicte Séncschaussée du Puy et V^ellay. vaccanl et demeuré 
supprimé par la promotion du dict Ponchon à celui de 
Lieutenant principal audict siàge; nonobstant la dicte sup- 
pression que nous avons révoquée et révoquons. 

Et à pleins conflans des sens, suffisance, littérature, expé- 
rience au faict de judicature, et bonne diligence de la per- 
stmne de nostre bien amé Jehan Bernard licencié en iotx, 
lui avons pour ces causes et aultres à ce nous mouvaos donné 
et octrové, donnons et octrovons ledict oflîce de conseiller en 
ladictc Séncschaussée du Puy de Vellay par nous présentement 
restably et de nouvel créé ; pour en fouir et user, Tavoir, tenir 
et exercer aulx honneurs, authorités prérogatives, prééminen- 
ces, franchises, libertés, espiccs, droîctx, profictz, revenus et 
esmolumens tels et semblables dont jouissent les aultres con* 
sctltcrs dudict siège, et aulx gaiges de cinquante livres toûr- 
noises par an, que nous lui avons ordonnées et attribuées, 
ordonnons et attribuons, qui sont pareils gatges attribués à 
chascung des dictz conseillers tant qu'il nous plaira. 

Si donnons en mandement à noz amés et féaulx les gens 
de nostre Court de Parlement de Tholosc que cestuy nostre 
édict ils fassent publier et enrégistrer selon sa forme et 
teneur, et en aultre qu aprùs leur estre appareu de la capa- 
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cite et suffî/ancc, bonne vie et religion catholique dudict 
Bernard, et de luy pnns et reçcu le serment en tel cas re- 
quis et accoustumë, le mectent et instituent, offrent mectre 
et instituer de par nous en p:>ssession et saisine dudict 
office. et d'icelluy ensemble des honneurs, authorités, préro- 
gatives, prééminences, franchises, libertés, gaiges, droictz, 
proiîctz, revenus et csmolumens dessus dictz, le fassent, 
souffrent et laissent jouir et user pleinement et paisiblement, 
et à lui obéyr et entendre de tous ceulx et ainsi qu'il ap- 
partiendra éz choses touchans et concernans ledict ollice 
nonobstant quelzconques oppositions pour les quelles ne 
voulons estre différé ne relardé. 

Mandons en oultre à aostre amé et féal conseiller le gé- 
néral de nos finances en la généralité de Languedoc estably 
à Montpellier, que par le recepveur et payeur des gaiges 
et droictz des officiers de la dicte Séneschàussée il fasse 
payer, bailler et délivrer audict Bernard les dictz gaiges de 
cinquante livres tournoises doresnavant par chascuug an, 
aulx termes et en la manière accoustuméz, à commencer 
du jour et date des présentes ; et à cest effect faire fonds et 
augmenter d'autant Tassignatiou du dict recepveur pour le 
paiement desdictz gaiges, et en rapportant ces présentes ou 
copie deuêment collationnée pour une fois et quittance du 
dict Bernard sur ce suffisante seulement. 

Nous voulons ce que pour ce payé aura esté, estre passé, 
alloué et rabatteu éz comptes dudict recepveur et payeur 
par nos- amés et féaulx les gens de nos comptes à Mont- 
pellier, leur mandant ainsîn le faire sans difficulté. 

Car tel est nostre plaisir nonobstant aussi les ordonnance 
et défenses h ce contraires ausquelles nous avons dérogé 
et dér<^eons, et aux dérogatoires des dérogatoires y con- 
tenues, de nostre mcsme puissance et authorité que des- 
sus, par ces présentes; ausquelles, afin que ce soyt chose 
ferme et stable à tousjours nous avons faict mettre nostre 



scel sauf en aultre chose oostre droict et l'uuliruy en 
toutes. 

Donné en Avignon au moys de décembre l an de grâce 
IS74 et de no>lic ic;^rnc ic septiesme. 
Et sur le rcply d icelles : par le Koy en son Conseil : 

Brulard. 

Et sont scellées du grand sceau en cire verte à lacz de 
soye ; et sur ledict' reply esc escript : leues et publiées et 
régistrëes en ce que concerne le restablisscment dudict of- 
ficier de conseiller et rapporteur, en l'auditoire dudict sé- 

neschal du Puy. 

Guy cl consentant le Procureur général du Roy. 

A Tholose en Parlement le dou/iesme jour du mois 
d apvril, l'an 1575. 

Signé: Du Tornobr (i). 



ZJI. — 28 novembre 1577. — Provisions de TOfAce d« 
Conseiller au Sénéchal du Puy en fitveur de Mettre 
Mathieu Triollenc. 

Henry par la grâce de Dieu Roy de France et de Poloigne, à 
tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. 

Savoir faisons que nous a plein confîans des sens, suffisancei 
loyaulté, prud'hommie, expérience au faict de judicatureei 
bonne diligence de la personne de nostre bien amé Maiscre 
Mathieu Trioullenc, docteur és droictz, lui avons pour ces 
causes et aultrcs à ce nous mouvans, donné et octroyé, 
donnons et octroyons par ces présentes Testât et office de 
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nostre Conseiller en noslro séneschaussée du Puv et V'cllay 
que naguit'res souloit tenir et exercer M.iistrc (laspard Mar- 
quas, dci iiici paisible i^us^csscur d icclluy, «i présent vaccant 
par la pure et simple résij^'iiation qu'il en a ce jourd'huy faicte 
en noz mnins par son procureur sullisainment fondé de lettres 
et procurations quant à ce cy attachée soubz le contre scel de 
nostre chancellerie au profict dudict Trioullenc ; pour icelluy 
estât et office avoir, tenir et dorcsnavant exercer, et en jouir et 
uzer aulx honneurs et authorité, prérogatives, prééminences, 
franchises, libertés, gaiges de cinquante livres tournois par 
an, espices. droictz. proficlz, revenus et esmolumcns 
y attribuéz et dont jouissent les aultres Conseillers dudict 
siège, tant qu'il nous plaira ; pourveu que le résignant vive 
quarante jours après la date des présentes. 

Par lesquelles donnons en mandement à no/, amés et féaulx 
les gens de nostre Court de l-^arlement de Tholose et au 
Séneschal du Puy ou son Lieutenant, que, après leur estre 
appareu de la capacité, suffisance, bonne vie dudict Trioullenc, 
et de luy prins et reçeu le serment en tel cas requis et accous- 
tumé, le mettent et instituent ou fassent mettre et instituer de 
par nous en possession et saisine dudict office, et d'icelluy 
ensemble des honneurs, authorité, prérogatives, prééminences, 
franchises, libertés, gaiges, espices, droictz, profictz, revenus 
et esmolumens dessus dictz, le fassent, souffrent et laissent 
jouir et uzer plainement et paisiblement et à lui obéyr et 
entendre de tous ceulx et ainsy qu'il appartiendra èz choses 
touchans et coocernans ledict office. 

Mandons en oultre â noz amés et féaulx Conseillers et 
généraulx de noz finances en la généralité de Languedoc 
establye a Montpellier, et chascun d eux, que par le recepveur 
et payeur des gaiges et droictz des Conseillers et Officiers de 
ta dicte séneschaussée du Puy ilz facent pa\er, bailler et 
délivrer comptant audict Trioullenc les dictz gaiges de cin^ 
quante livres dorcsnavant par chascun an, aulx termes et en 



— m) — 



la manière accoustumée, à commencer du jour et date des 
présentes, rapportant lesquelles ou copie deuement colla- 
tionnée pour une fois et quittance dudict Trioullenc sur ce 
suffisante seulement. 

Nous voulons les diciz ^^aiges et droictz, et tout ce que pour 
ce payé aura esté, cslrc passé, alloué et rebattu ès comptes 
dudict reccpveur et payeur par no/ amés et féaulx les ^^cns de 
noz comptes à Paris, leur mandant amsi le faire sans dillicullé. 
(lai tel csi nostre plaisir. 

lin tci>moing de ce, nous avons faict mettre nostre scel à ces 
dicte«î présentes. 

Donne à Pans, le vingt-huiciiesme jour du mois de novem- 
bre, l'an de grâce 1577 et de nostre règne le quatriesme. Et au 
ply est escript : 

Par le Roy : 

BoTUR, ainsin signé ( 1 ). 

XIII. — 0 noTembre 1678. — Lettres pour la réoeptioii de 
Mathieu Triolleno. 

Henry, par la grâce de Dieu Roy de France et de Pologne, 
à nos amés et féaulx les gens de nostre Court de Parlement de 
Tholouse, Séneschal du Puy ou son Lieutenant, salut. 

Nostre bien amé Maistre Mathieu TrioUenc, Conseiller au 
siège de la dicte séneschaussée, nous a, par sa requête 
présentée en nostre Conseil d'Etat, faict remonstrer que feu 
Gaspai ci Marqués ayant esté pourveu dudict oflice de Con- 
seiller auroit passé procuration pour le résigner au profit 
dudict TrioUenc suppliant, lequel seroit venu exprés en la 
ville de Paris pour faire admettre la dicte résignation, ce qu'il 
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auroil faîct, ci obtenu pi o\ i-^ion tludict otlicu le J9' novembre 
1577 muyeouant quatr e vingts ccu/ qu'il paya p(>ur la finance 
d'icclle rcsi^nntiua ; el, ayant obtenu ses lettres tic pti»vision, 
se seroit préseutC à la dicte Court de l^iriement pour y eslre 
rcçeu et institué. 

A qum il auroit esté empesché par maistre Gilibcrt 
Mtn^Hic soy disant pourvcu dudict office par le irespas 
dudict Icu Marqués moyennant trois cents escuz payez à 
nos parties casuclles le 26* décembre ensuivant. 

Sur quoi y a proccz pendant par devant vous, ayant 
ledict suppliant soutenu ledict feu iMarqués avoir vescu 
lesdictz quarante jours portez par nos ordonnances, et 
ledict Morgue au contraire; nous suppliant, attendu ce 
que dessus, et qu'il a esté pourveu par la résignation 
dudict feu Marqués, comme appert par les pièces cy atta- 
chées, ordonner que ledict suppliant sera reçeu et jouira 
dudit oflîce à la charge de rembourser ledict Morgue 
de ladicte somme de trois cents escuK qu'il a payées, et 
des loyaulx coûtz de Texpédition de sa proyision, afin 
que lesdictes parties soient mises hors de Court et de 
procéz. 

Nous, de Tavis de nostre dict Conseil, qui a veu' ladicte 
requeste avec tes quittances de ladicte finance payée tant 
par ledict suppliant que Morgue, le tout cy-attaché, et y 
ayant esgard, avons ordonné et ordonnons que, en rem- 
boursant actuellement par ledict suppliant iceluy Morgue 
de la dicte somme de trots cents escuz par lui payée pour 
la finance dudict olBce, et les loyaulx coùtz et pour fratz 
qui seroàt liquidés par le Lieutenant général de la dicte 
Séneschausséc du Puy, ledict Trîollenc suppliant demeurera 
puurveu dudict estât de conseiller et y sera reçeu et ins- 
titué pour l'exercer selon le contenu de ses dictes lestres 
de provision, nonobstant celles que ledict Morgue en a 
obtenues par le décéz ducH^t Marqués, lesquelles nous 
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avons révocqué et révocquoos sans qu*îl s'en puisse aider 
et servir, ne vous on autres y avoir esgard^ 

Et par ce moyen avons mis et mettons îcelles parties 
hors de Court et de procès, et leur imposons silence pour 
raison d'icelluy. Vous mandons que, après vous estre ap- 
paieu du remboursement tant du principal que fraiz, ou 
à faulte de l'accepter, de la consignation d'iceluy en nom 
de justice, vous ayez â recevoir, instituer et faire jouir 
icelluy TrioUenc dudict estât de conseiller selon \& con- 
tenu de set dictes lettres de provision, nonot^tani lidict 
procéz que ledict d«ilunci Marqués n'aye vescu les â'iclz 
quarante jours, et quel/conques oppositions ou appella- 
tions, pour lesquelles ne \oulons cstrc ciitlcic ne retardé, 
et quel/.conqucs ordonnances, dcÙen&cs et lettres à ce 
contraires. 

Car tel est nostre plaisir. 

Donne a Kontaniebleau, le ô*" jour de ni»\Linbrc, l'an 
de grâce 1578, et de nostre régne le ciiiquiesme. 

Par le Roy en son (J«»u5.cil. Aiasia signé, volu et âcclié 
du grand scd à cire jauinc (1). 

XIV. — 4 mai 1664. — Déclaration par laquelle le Roy 

entend que ses advocat et procureur en la Sénés- 

chaussée du Puy ne puissant avoir pension ne gaiges 
d'aultres que de luy, contenant règlement, sur les 
dictz estatz (2), 

Charles, par la grâce de Dieu Roy de France, à noz amés et 
féauk les gens tenans nostre Court de Parlement à Tholose et 
Séneschal du Puy ou son Lieutenant, salut. 

Cl) BibL du Poy. — Recueil d'anrétt, p. 887. 
(S) Id. p. 607. 
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Le Syndic de nostre pays de Vetlay nous a faict dire et 
remoostrer que pour le soulaigemeat de noz subjectz dudict 
pays et leur faire administrer justice au lieu plus proche de 
leur demeure et à moindre frais, le feu Roy Françoys, nostre 
très cher seigneur et frère a créé, érigé et estably en la dicte 
ville du Puy ung sic<^'c de Séneschat pour tout le dict pays de 
Vellay, composé d'un^^ juge maigc, lieutenant particulier, 
conseillers, ung advocat, ung procureur pour nous, et aultres 
officiers nécessaires. 

Et combien que ks officitrs dudict <)(i^c se dcusscnt gou- 
verner, principallcincnl noz advocai pr^ icurcur quv sont 
cstablys pour la poursuyte des ca/ criminel/, et \ mdicle 
publicquc. sellon n>u édictz et] ordonnances, ei, ce taisant, 
abstenir de c insulter et playdcr pour les parties, mesmes 
rapporter piocL> lant civilz que criminelz, prendre et a\i»ir 
pension d'aukres sei^^neursque nuub. l (Uitesfois juurnellcinent 
ilz font le conu.iue. ce que leur est ^ciuilerl et t illcrépar 
ledict Séneschal, «son Lieutenant et aultres iij(icier> dudict 
siège, dont no/, alïaires et service sont j^randcmenl retardez et 
noz subjectz dudict pays ve.xé's : en noz dictz advocat et pro- 
cureur ayans consulté pour aulcun d'eux ne délaysscnt à 
rapporter leurs procès cl assister aux jugemens d'ieeulx, estans 
conseil et juge contre toute raison; el d'ailleurs estans empes- 
chéz en la direction desdictes alTaires particulières et rapport 
de procès, la poursuyte des crimes demeure en arrière et la 
justice criminelle grandement retardée contte noz édictz et 
ordonnances. Â quoy ayant esgard nous, et ledict syndic très 
humblement supplié et requis luy vouUoir pourveoir ; 

Nous, & ces causes, désirans l'ordre et cause de la création 
de noz dictz officiers estre gardée, et chacun faire à part et sé- 
parément le deu de sa charge, sans que les ungs entreprennent 
sur les aultres, et la poursuyte des crimes n'estre délayssée 
par noz dictz advocat et procureur soubz ombre d'un gain par- 
ticulier qui ne doibt estre préféré au bien public, et pour plu- 
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sieurs auttres considérations à ce nous mouvans, — par acl\ is 
de nostre Conseil ordonnons, déclaîrons, voulons et nous plaist 
que nos dict2 advocat et procureur en la séneschaussée du Puy 
ne puissent par cy apr^s tenir et avoir pension ne gaiges d'aul- 
très seigneurs que nous, consulter et postuler pour les parties 
en matières criminelles ny aux civiles ausquelles nous avons 
int6restz ou le public, et à nostre dict procureur ne soyt loysi- 
ble rapporter aulcuns procès civilz ny criminelz et assister aux 
jugements d'iceulx, encores que nous n'y ayons intérêts ou 
aultrement. 

Ce que nous leur avons défendu et défendons très expressé- 
ment par ces présentes, et leur enjoignons de tenir la main 
soigneusement en la poursuyte des causes et matières crimi- 
nelles, pugnition et extirpation des malfaiteurs dudict pays, à 
ce qu*ilz soyent promptement expédiés ainsi qu il est porté et 
contenu par noz dictes ordonnances. 

Si vous mandons à chacun de vous si comme à luy appar- 
tiendra que nostre présente ddclairation et ordonnance vous 
fasi^icz liic. publier, en i c^MStrcr et j^arder sellon sa forme et 
teneur; el à l'ubseï \ atiua d'icclle constmindre noz dictz ofti 
ciers présens el advenir, sans les souli;ii aller au ccMilraire nv 
y contrevenii aulcunement. Les cuntiaignant à ce faire cl 
souiïrir, par tDutci. voycs deues et raisonnables 

Car tel est nostre bon plaisir, nonobstant quelzconques let- 
tres de permission el dispense, et ai rest/. de nosti c dicte Cuurt 
que y pourroil avoir à ce contraires, que uuub avons cassé, ré- 
vocqué et annulé, cassons, ré\ ocquons el annulons, et ne voul- 
ions nv entendons sortir.aulcun effet. 

Donné à Bar-le-Duc. le quatricsme jour de may, l'an de 
grâce I $64 et de nostre régne le quatriesme. 

Par le Roy en son Conseil : 

BURGENSIS. 
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XV. 9 juin 1564. — Arrêt du Parlement de Toulouse 
pour les Procureur et Avocat du Roi. 

Arrest de la Court (i) 

Babut assistant, Chappuis pour le syndic du pays de Vellay, 
et Sarrapû pour le syndic du pays de Languedoc, dict : le Roy 
par ses lettres-palenles données à Bar-lc-Duc le quatriesme 
de niay dernier auroit statue. \ (HiIu et ordonné pour certaines 
justes considératitms, profit cl utililc de ses subjcct/. que les 
advocal cl procureur dudicl seigneur institués en la Sénes- 
chaussée du Puy et Vellay ne puissent avoir pension ne 
gaiges d aultres seigneurs que du Roy ; consulter ne postuler 
pour les parties ès matières criminelles ne civiles és quelles 
ledict seigneur a intéresl ou le publiq Fa audict procureur de 
rapporter aulcuns procès civil?: ny criminels ny assister au 
jugement d'iceulx encorcs que le Roy n'y aye mtcresl ou 
aultremcnt. mais avoir le soing et sollicitude et tenir la niain à 
la punition et extirpation des vices et malfaicteui s dudicl pays 
tout ainsin qu'il est plus à plain contenu és dictes lettres, qu'il 
présente avec honneur et révérence, requiert icelles estre leucs* 
publiées et régistrées, et le contenu gardé et observé! 

Aldibert pour les juge maige et conseillers establys en la 
dicte Séneschaussée du Puy et Wllay quant à ia discrétion de 
la Court et tant qu'est besoing y adhère et la requiert. 

De Mansencal pour le Procureur général du Roy dit avoir 
eu communication dc^ dictes lettres^et pour ce qu'elles sont 
conformes aux dictz édicUe et ôrdtmnances du Roy et tendent 
■ au bien et utillité publicque, déclaire n'empescher la publica- 
tion requises Ain s, tant que besoing seroit, requiert les dictes 
lettres estre leues, publiées et régistrées. 
■ • 

(1) Bibl. du Puy. — Recueil il'arrM», p. flOl. 
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Appoiûcté est, eue délibération^ que tes supplians feroot 
appeler le Procureur du Roy en la dicte Séneschaussée du 
Pu^' et Vellay, nommé ès dictes lettres, pour, luy ouy, estre 
pourveu et ordonné ainsi qu'il appartient. 

Faict à Tholose en Parlement le ncufviesme jour du mois de 
juiny l'an 1 564. 

XVI.— 6 juin 1566. — I«ettrM de jusslon pour l*«nf«gl»- 
trement d# la déclaratioii du 4 mai 1564. <i) 

Charles, par la grâce de Dieu R"y de France, à noz amés et 
f(iaulv conseillers les i^cns de nostrc Court de Parlement de 
i IujK sc. salul et dilection. 

Le svndic de nostrc pays de Languedoc n>'U6 a faict duc et 
remonstrer que par noz lettres de déclaii aiion du quatriesmc 
niav 1564, et suivant l édict des Lstalz Géncraul\ tenus à 
Orléans et aultres ordonnances de noz prcdccesscui s Ro\ s. 
nous aurions ordonné que dès lors en avant noz advoc.it et 
procureur en la Séneschaussée du Puv et Vcllay ne pourroienl 
tenir ou a\ oir pcrT-ion ne fîaij^es d aultres seigneurs que de 
nous, consulter ne postuler pour les parties matières 
criminelles ny civiles ès quelles nous et le public avons 
intérest , et pareillement à nostre dict procureur rapporter 
aulcuns procès civilz ou criminelz ne assister au jugement 
d'icculx, cncorcs que n y eussions intérest ou uultremcnt ; ce 
que nous leur aurions très expressément interdict et défendu 
ainsi qu'il est plus à plain contenu et pourté par noz dictes 
lettres qui vous auroient esté présentées, et Dostre procureur 
général requis la publication et entérioement comme estaos 
confurnies à noz édictz et ordonnances. ' 



(1) Arcli. dép. Ifante-Garonne, B. B. 00. — BibL du Pny. — Recftdl 

d*arr«l!9, p. 633. 
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Touiesfois vous auriez i 'i donné que Maisti c Jehan Delom 
noslre procureur en la dicte Séneschaussée du i^uy et Vellay 
seroit appelé, pour, luy ouy, y cstrc pourveu. Et depuis, par 
vostre arrest donné en la chambre des vaccations le vingtiesme 
septembre ensuivant, que les dictes parties viendraient en 
jugement aprè*s la festc Sa i net-Martin lors prochaine, tant sur 
le règlement dudict siège, présentation de noz dictes lettres, 
que déclairation des peines et réquisition des despeas, dom" 
maiges et intérestz préthenduz par ledîct Delom ; et cependant 
ordonné qu'il jouirait des distributions et rapports des procès, 
commissions et instances ès causes civiles, oû nous n'avons 
intérest avec défense au juge maigeet officiers delà dicte 
Séneschaussée de l'en empescher à peine de mil livres en leur 
propre et privé nom, et de la nullité des jugemens qui par eux 
seraient faict2 après Tinthimation dudict arrest par provision 
et Jusques à ce qu'aultrement en eustesté ordonné; qui est 
directement contrevenir à noz dictes ordonnances et déclaira- 
tion que nous avons depuis confirmées et réytérées, mesmes 
par nostre édict dernièrement faict à Moulins sur le règlement 
de la justice, suivant lequel ledict exposant nous a très hum- 
blement supplié et requis lui pourveoir. 

Nous, à ces causes, désirans Tobservation et entrectènement 
de noz dictz édictz, bien recordz et mémoratifs d'iceulx, et 
après qu'il nous est apparu de noz dictes lettres de déclaira* 
tion et arrestz sur ce par vous donnés, le tout cy-attaché soubz 
le contre-scel de . nostre chancellerie ; de l'advis de nostre 
conseil, vous mandons, commettons et enjoignons très expres- 
sément par ces présentes que vous prendrez pour dernière et 
fidcllc jussion, que, incontinent icelles receues, vous ayez à 
procéder à la \crilic;Hion et entérinement de no/, dictes lettres 
de dcclairaUi >n. cl les laii e lu e. eni cgi.-^ti ci et entrcciciiir, 
observer et garder invii>lablcnicnl de poinct en poinct selon 
leur dicte forme et teneur; fcsant cependant défense audict 
Delom, aux olTiciers de lu dicte Scacschaussée, et à tous 
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aultrcs, d y conlicvcnli sur paync de faux, soyt en vertu de 
vos dictz arreslz ou auUt cmcat par quelque sorte que ce soyt. 

Fnjojo'nant aussi à noslre dict procureur général en faire les 
poiti>uUc>ct diligences et nous advertir de cc qui aura esl6 
faict dedans un<^ m ;ii3iCs. 

Car tel est nostre plaisir, n inobstanl comme dessus et 
quclzconques édict/ et ordonnances, restrinctums. mnndc- 
mens, défenses et lettres à ce contraires. Mandons et ordon- 
nons à nostre huissier ou sergent premier sur ce requis faire 
toutes les significations et aultres exploitz nécessaires pour 
lexÉcution de ces prt^scntes, sans prendre ou demander auicun 
congé, permission, placet ou visa ne pareatis. 

Donné à Sainct-Maur le sixiesme jour de juiag l'aa de 
gi âce 1566 et de nostre r6gne le sixieimc. 

Et sont scellées du grand sceau de cire jauloe à simple 
queue. Registrées, ouy le Procureur général du Roy et le 
syndic du pays de Languedoc, pour le contenu en icelles estre 
gardé suivant l'intention du Roy et comme est contenu en 
Tarresi de la Court ce jourd'huy judiciellemeni donné à 
Tholoze en Parlement le dix-septiesme mars i $67. 

BuRNET, ainsin signé. 

Les conclusions du Procureur général sont ainsi conçues : 
Attendu la vaulonté du Roy déclairée par ses secondes lettres, 
et le consentement desjà près té sur la présentation des 
premiers, n'entend cmpescher la vérification d 'icelles, ains y 
consent et le requiert tant que besoing seroit. 

Faict à Tholose le douziesme d'aoust 1 566. 

Deyga, ainsi signé. 
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XVII. - 7-8 février 1576. Arrêt du Parlement de Tou- 
louse ordonnant aux officiers du Puy de se confor- 
mer aux Bègrlemente de la Sénéchaussée de Beau- 
Caire (i). 

Mardy, septiesmc février 1576, en la Grand'Chambrc furent 
présens Messieurs Lalhomy et Bertrand, présidens, de Hérail, 
Sabaterû, Papus, de Snbaticr, d'Ausond, Catel, Buet, Ou- 
vrier, de Ilautpoul, d'Aotiquamerata, Saluste, Prohenques, 
de Sainct Pierre, Rogruier. « 

Sur la requeste présentée par le joge-maige et lieutenant 
principal en la Séneschaussée du Puy, et une aultre requeste 
cy-devant présentée à la Court par le Procureur général du 
Roy, le dix-huictiesme jour d'apvril 1577 sur la quelle avoit 
esté ordonné jonction estre faicte aux juge-maige, lieutenant 
et aultres officiers de la dicte Séneschaussée, garder et faire 
garder, entretenir et observer audict siège le contenu éz arrestz 

♦ 

donnés sur le règlement des officiers çn la Séncsbhaussée de 
BeaucairCi des treiziesme jour de septembre 1 540 et dernier 
octobre 1541, ensemble les dictz arrestz et aultres pièces atta- 
chées à la dicte requeste dernière. 

La Court ayant esgard & icelle et ensuivant le précédent 
appoinctement a enjoinct et enjoinct aux àicu jugc-maige, 
lieutenant et aultres officiers du Puy garder, entretenir et 
observer le contenu ès dictz arrestz de i 6glement sur peine de 
quatre mil livres, de suspension de leurs offices, et aultre 
arbitraire. 

Prononcé le huictiesme février. 



(1) Arch. dép. Haute-Garonne, OB. 73. 
BiU. du Puy. — RecaeU il*anp&ttii, p. 670. 
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XVIII. — 1580. — Suppression d'un Office de Lieutenant 
en la Sénéchaussée du Puy. 

Henrv p.ii la gi Acc de Dieu Roy de France cl de Pologne, 
à tous picbcns el advenir salut. 

Nuz aaics et fûaulx conseillers les oflîciersde la Sénéchaussée 
du Puy en Velay nous onl laici remonstrei en nubUc Conseil 
que leur siège avait estO compose par la création a icelluy d un 
Séneschal de lobhe courte, d'un juge-mage, lieutenant j^'énc- 
ral, d'un lieutenant particulier et de quatre conseillers tant 
seulement, et ledict office de lieutenant particulier demeure 
supprimé par le décc/ du premier poui vu suivant nos ordon- 
nances d'Orléans, et despuis resiabli comme tous les autres 
ofïiciers supprimez ; et dès lors y feust créé un ofiice de con- 
seiller et encore despuis, en l'année nyj, un lieutenant-prin- 
cipal dont a esté pourveu maistrc Jacques i\jnchon. 

De sorte qu'au dict siège, qui est des plus petitz de ce 
Royaulme, y avoient trois lieutenant et cinq conseillers. 

Ët combien que le dict ofiice de lieutenant-principal qui 
a vaqué au mois de may dernier par le décèz de feu roaistre 
André de Torrenc, soit demeuré supprimé suivant le contenu 
ès 23)* et 237* articles des ordonnances faictes sur les remons- 
trances des gens des Trois Estats de nostre Royaulme der- 
nièrement tenus à Bloys, maistre André Dujeune cy-devant 
conseiller au dict siège s'en seroit faict pourvoir moyennant 
certaine finance qu'il en auroit payée en nos parties casuelles. 

Voullant à présent fortiffier sa provision et restablissement 
par nous naguères faict des olBces supprimés par ledict édict 
de Bloys, encores que par iceluy édict soit expressément porté 
que les officiers qui ont vacqué despais la publication des dictz 
édictz de Bloys jusques à celluy dudict restablissement der- 
nier, seront et demeureront supprimés: de quoi celluy de 
lieutenant particulier est comprins en la dicte suppression 
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Rl pour ce se sont les dictz supplians opposés à la réception 
dudict I)ujeune en nostre Court de Parlement de l'holouse. 
niius requérant très humblement, atteiulu que Icdict siège 
demeure encore remply de deux Iteuieiiaiis et du nombre de 
conseillers requis pour l'exercice de la justice, révocquer lc< 
lettres de provision obtenues par ledict Dujeune, ordonnant 
que icelluy oflice demeurera esteinct et supprimé par le décéz 
dudict de Torrenc ; offrant en ce faisant, pour la descharf^c de 
nos finances, rembourser ledict ûujeune de la somme qu'il 
montrera avoir fornie en nos parties casuelles pour la compo- 
sition dudict office et des loyaulx coCitz et fraiz. 

Nous, de l'advis de nostre Conseil qui a mis en considération 
les choses susdictes, et ayant esgard que audict restabiisse- 
ment sont seullement comprins les offices qui ont vacqué 
despuis le jour de la publication d'iceUuy, avons suivant la 
conservation portée par ledict resta blissement déclairé et dé- 
clairons ledict office de lieutenant nyestre comprins ains, cstre 
supprimé et partant que besoing est ou seroit avons supprimé 
et aboUy, supprimons et abollissons, ensemble les gaiges et 
droictz y appartenants; révocquant la provision que ledict 
Dujeune en a obtenue, sans que ledict office puisse plus estre 
restably ny pourveu à icelluy de quelque personne ne pour 
quelque cause que ce soit. 

Révocquant aussi dés à présent les provisions que en pour- 
roient estre obtenues, sans que les impétrans s'en puissent 
pider ou servir, nt par vertu d'icelles s'entremettre de l'exer- 
cice dudict estât, ce que nous leur défendons sous peine de 
fauli ; à la charge que lesdictz supplians seront tenuz rem- 
bourser actuellement ledict Dujeune de la finance qu'il mon- 
trera avoir payée en nos parties casuelles, pour la taxe, 
composition dudict office et des loyaulx coAtz et fraiz que 
nous avons taxés et modérés à la somme de quarante escuz 
sol (i). 



(1) BlU. du Poy. — Recueil d'arrâts, p. 577. 
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XIX. — 31 décembre 1Ô09. — Lettres de proTÎsion de 
Testât et office de Juge-maige et Ideuteneat général 
en la Sénéchaussée du Puy 60 fitTeur de nudstre 
Ooilhaume Bertrand (i). 

Henry, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, 
à tous ceulx qui CCS prdsentes lettres verront, salut. 

Faisons savoir que nous à plein confîans de la personne de 
nostre cher et bien am6 maistre Guilhaume Bertrand, et de ses 
sens, suffisance, lilératurc, lovaullc, prcud'hommic, c\pé- 
riance au faict de judiualui cl I va.nu di.i^eiicc, à iceluy 
pour CCS causes et aullres à ce nous mouvans, avons donné 
et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes l estât et 
oflicc de nostre conseiller, juge-maif?e et lieutenant général 
en la Séneschaussée du Puy, que naguières souloicl tenir et 
exercer maislrc Jelian Bertrand son père, dernier paisible 
possesseur d iceluy, vaccani à présent par la pure cl simple 
résignation qu'il en a ce jout d'huy laicle en nos mains. 

Et d'autant que pour les a;^M éables services que ledict Ber- 
trand père nous a cy-devant laictz et à nos prédécesseurs 
Roys. tant en 1 exercice dudict office que de conseiller, lieute- 
nant particulier et principal audict siège depuis quarante neuf 
années, au moyen de quoi il y a acquis une grande expériance 
qui ne peuit estre que beaucoup utile à nostre service et au 
bien de nos sub}ect/. de ce ressort, désirans à ceste occasion le 
gratiffîcr et favorablement traicter, et lui laisser quelques 
marques de ses dict/ services sur son vieil aaige ; 

A cette cause, lui avons de nostre grâce spéciale permis et 
accordé que nonobstant la dicte résignation il puisse encore 
tenir et exercer ledict oflice durant trois ans sans que ledict 



(1) Archive» de H. Bertrand de Doue, aa Pny. 
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office puisse vacquer par son dd-cès, à la charge loutesfois que 
ledict Bertrand son fils se présentera à noslrc Court de l'ar- 

lement de Tholose pour y estre reçcu 

D'>nné à Paris, le dernier jour de décembre, l'an de grâce 
mil six cent neuf. 

y FIbnry. 
Par le Roy : Brulart. 

ZX. — Peraonntf de la SénécliaiiBiée du Puy en 1622 (i). 

Sénéchal : Charles de Chaste ; 
Juge^mage : Guilhaume Bertrand ; 
Lieutenaiit'principal : Hugues de Filière; 
Conseillers: Mathieu Triollenc (2). Jacques Irailh, Mau- 
rice Bernard, Jean d*Asquemye, Etienne Violon ; 
Greffier : Robert Jourdain ; 

Auditeurs des comptes : Gaspard d'Avignon et Pierre 
Sigaud ; 

Procureur du roi : Pons Pinot ; 

Avocat du roi : Armand de Ferrand d'Amavis ; 

Commis au greffe : Jacques Chilhac ; 

Huissiers : Pierre Paris et Jean Blanchard ; 

Avocats : Louis Dublanc, François Valicon, Julien Irailh, 
François Mondot, Antoine Planchette, Martel, Obricr, Vil- 
lars, Galland, Bernard, Pierre Triollenc, Jean Brun, Mar- 
celin Rousset, François de Colomb, ilu^^ues et Georges de 
IVadicr, Violon, Daurier, Gaspard Gérentes, André Cîraudet, 



(I) Upt'istrfs (!»• la Séin'H'hauî*st'>e. \ft'22. \rrh tli'p Hnntr» Loir»- 

(i) Le 11 «l«;ceiiil»r«^ 1023, François Yiiihujii, de (iha/ciles, elail pourvu rlo 

l'ofUcc (le feu MuUiicu Triollenc, .-^ou beuu-iji^re. — (Arcli. Uép. (luute- 

Garonne, BB. 442. 
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Aymard Chaudéon, Saahes, Christophe de Ferrand d'Ama- 
vis, Martio, Rallier, Pierre Barry, Jean Caron, Régner 
Fourchand, Brunei, Boyer, Guilhaume Maryc, Gabriel 
d'Asquemye, Hugues d'Avignon, Jean cl Guilhaume de 
Coubladour. 

XXI. - 20 novembre 1670. - Arrêt du Parlem«iit à» Tou- 
louse faisant défonse aux juges mages de teniir les 
audiences seuls. 

Louis, par la ;,'racc de Dieu Roy de l'rancc cl de Navarre, 
au jircniicr nostrc huissier ou sergent sur ce requis. 

C^utninc '-ui la icqucste présentée en noslre Court de l^arle- 
nieni de Tliulo.sc par nostrc procureur ffénéral, à ce que, pour 
les causes y contenues, il stni lait inhibitions et défendes, 
suivant noslre nouvelle ordonnance, article ncufx lomc du titre 
on/e des Hélais et procédures. îam au.\ juges ma^'cs. ju;j^e^ 
ciiminels de iii'^ Séneschaux, leurs lieutenans que autres juges 
du ressort de nostie dite Court, où il y peut avoir nombre 
d opinans, de tenu* par cy-aprcs leurs audiences en seuls, 
appointer au Cunsei! en Droici, ny à mettre si ce n'est en 
l'audience et par pluralité de voix, et de contrevenir à nostre 
dite nouvelle ordonnance à peine de quatre mil livresetde 
suspension de leurs charges ; et qu à cet efTect il soit enjoiact 
aux autres officiers de nos dicts sièges d'assister ausdites 
audiences sur mcsme peine, et que le présent arrest soit leu et 
publié dans toutes nos Séoeschaussées du Ressort de nostre 
dite Cour, afin que personne n'en prétende cause d'ignorance. 

Et nostre dite Cour, veuc ladite requestc signée Depins et . 
Le Mazuver, nos advocat et procureur généraux, — par son 
arrest prononcé le vingtiesme du présent mois de novembre 
mil six cent soixante dix, ayant égard à ladite requeste a fait et 
fait inhibitions et défenses suivant l'article ncufiesme du dtie 
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onzicsmc de nostrc dite nouvelle <n ci onniirKc. à tou^ ju^^cs 
mii^^es. juges criminels, leurs lieutcniins de ims Scncschaux. 
ei autr es juf^cs du Ressot t de nustre dite Cour, où il peut nvuir 
nombre d'opinans. de tenir à l'advenir leurs audicruc^ en 
seulf», ny d appt>inier au conseil en droict, ny à rneUre qu en 
ladite audience el par plur alité de voi\. ny aussi de C'>ntrc\ cnir 
à nostre dite nou\eIle oidonnancc à peine de quatre mil Uvres 
et de '-uspcnsiMn de leurs charges et autre arbitraire. 

Enjoignant audit etfcct aux autres otliciers de oosdits sièges 
d'assister ausdiles audiences sur mesme peine. 

Et a ordonné et ordonne que le présent arrest sera leu et 
publié dans toutes nos Séneschaussécs du ressort de nostre 
dite Cour, afin qu'on n'en prétende cause d ignorance. 

NouSt à ces causes, requérant nostre dit l^rocureur Général, 
te mandons et commandons par ces présentes faire de par 
nous et nostre dite Cour les inhibitions et injonctions portées 
par ledit arrest aux comprins et nommez en icelluy et autres 
qu il appartiendra sur les peines y contenues, suivant et 
conformément audit arrest. 

Mandons en outre à tous nos autres justiciers, ofKcîers et 
sujets, ce faisant obéyr. 

Donné à Tolose en nostre Parlement le vingtiesme jour du 
mois de novembre. Tan de grâce mil six cens soixante dix, et 
de nostre régne le vingt^huictiesme. 

l^ar ia Cour : 

DE ViLLfcLB. 
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XXEI. — 1676. Requête du lieutenant criminel à l'intendant 
d'Agnesseau. 

A Monseigneur, , t 

Monseigneur d'Aguesseau^ chevalier, conseiller du Roy en 

SCS conseils, Maistre des Requestes ordinaires de son hostcl, 
Président au Grand Cooscil, Intendant de justice, police et 
fin.iiKc en Lan;4Ucdi'C. 

Supplie haniblcmcûl Jacques Pradicr d'Ayrain, cscuyer. 
conscillcj du Roy, lieutenant criminel en la Séneschaussée du 
l'uy, disant que quoy que ladite charge de licutenani criminel 
suit la plus éminente en dij^nité de toutes les autres dudit 
siL^e. immédiatement après celle du ju^c m.ij^e (qui est 
lieuienan!-£,'Onér al ). — et qu'en cette dite qualité, en l'absence 
du séne-^chal kjui est h>u s du lluyaume) et vaccation de l'oflice 
de )Uiic ma^^^e (le tituH.iire estant décédé), ic suj)pliaiu d^uve 
avoir entrée et asi>isiancc comme commissaire ordinaire à 
l'assiette ou Estats particuliers du diocèse du Puv. tout de 
mesmes que lesdits sénéchal et juffe-magc ont lait, — à 
l'exemple de tous les autres lieutcnans criminels du Langue- 
doc, si ngul lié rement de ceux de Montpellier, CarcassoDoe, 
Castelnaudarry et autres. 

Néantmoins d'autres ofTiciers dudit siège prétendent d'avoir 
cette entrée à l'exclusion dudit suppliant qui, pour prévenir 
les contestations qui pou rroient arriver et estant fondé sur 
l'attribut de sa charge, la quelle précède toutes les autres en 
l'absence du sénéchal et vacance de celle du juge mage, a 
recours à vous. 

A ce qu'il vous plaise, Monseigneur, veu les certificats 
ci-liés qui justiflient du droit de tous les lieutenants criminels 
de la province et de Tusage en leur faveur en pareil cas. 
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( )i donner qu i! assistern à ladite ssseniMOe comme commis- 
sairc ordinaire l'année pics;intc en dOl.iuî desdits sieurs 
sénéchal cl '}UfXC maitfc, à l cxc! li^^uhi de tous les autres ntllcicrs 
dudit sièf^e : et enjoindre au smdic dudit diocèse de promou- 
voir I exécution de \ ostre ordonnance, mesmes qu'il sera 
informé des contrav calions par le premier juge royal qu'il 
vous plaira (i). 

XXIII. — 14 janvier 1689. — Provisions de l'offloe de 
Conieiller pour Jean-Antoine Barret (aU 

Louis, par la ^îrâce de Dieu Koy de France et de Navarre, à 
tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Sçavoir faisons que nous a plain conlians en la personne de 
nostre cher et bien amé .Maistrc Jean-Antoine Barret, avocat 
en Parlement, et en ses sens, suffisance, loyauté, prud'homie, 
capacilté, expérîance au fait de judicature, lidéilité, affection à 
nostre service. 

Pour ces causes et autres à ce nous mouvans nous lui avons 
donné et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes 
l'office de nostre conseiller en la Sénéchaussée du Fuy que 
tenott et exerçoit Maisire Pierre Bernard dernier possesseur 
■d'tceluy, qui Ta volontairement résigné en faveur dudit Barret 
par sa procuration cy avec autres pièces attachée sous le 
contre-scel de nostre chancellerie pour ledit office avoir, tenir 
et doresnavant exercer, en jouir et user aux honneurs, autho* 
rités, prérogatives, prééminences, privilléges, exemptions, 
franchises, libertés, gaiges, droicts, fruictz, proffitz, revenus 
et esmolumens accoustumés et y appartenans, tout et sembla^ 



(1) Arcti. (l«'p. Haute-Loire, UB. Iti. 
(2} Id., BU. 3a. 



— 318 — 

blemcnt qu'en a jouy ou deub jouir ledit Bernard, tant qu'il 
nous plaira, pourvcu toutcsfois qu'il ayt vescu les quarante 
jour*^ portés par noslre rcj^lemcnl dalci de la date du crin- 
troic de i.i IjiiaïKe pii\ée pnui le ditncl de lé^i;^ nation dudit 
otfice suiv ant le <-ci lillii^al du dcuxiciiie du picbcut mois et 
an; que ledit Barrct ayt l ape de vingt cinq ans accomplis, 
ainbi qu il appert par son c.xlraicl baptisiaire du dix huict 
février mil six cent soixante un, qu'il n'ayt un Mé^e de ladite 
Séncchaussée au^-uns païens ny alliés aux de^nés piohihcs 
par nos ordonna nce-^. cont'oi niément au certificat qui en 
rapporte du seizième septembre dernier, et qu'il ayt satisfait 
à noslre édicî du mois d'a\ rd mil six cent soixante dix neuf, 
le tout à peine de perte dudit ofâce, nullité des préâcatcs et de 
sa réception. 

Sy donnons en mandement à nos amés et féaux les gens 
tenans noslre (^oui de Parlement de Tholose, qu'après leur 
estre appareu des bonne vie, mœurs, âge susdit de vingt-cinq 
ans accomplis, conversation, rclligion catollique, apostolique 
et romaine dudit Barret, et de luy pris le serment accoustumé, 
ilz le reçoivent, mettent et instituent de par nous en possession 
dudit office, l'en faisant jouir et user aux honneurs, authorittés, 
prérogatives, prééminences, privilléges, exemptions, fran- 
chises, gaiges, droictz, fruîctz, proffitz, revenus et esmolumens 
susdits plainement et paisiblement. 

Mandons en outre à nos amés et féaux conseillers les 
présidans, trésoriers de France et généraux de nos finances de 
Montpellier que par ceux de nos receveurs comptables qu'il 
appartiendra ils fassent payer audit Barret les dits gaiges 
doresnavant par chacun an aux termes et en la manière 
accoustumée, à commencer du jour de sa réception, et 
voulions lesdits gaiges cstrc passés et alloués en la despanse 
des comptes de ceux qui en auront fait te payement par nos 
amés et féaux les gens de nos comptes, aydes et finances audit 
Montpellier, ausquels mandons ainsi le faire sans difficulté 
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car tel est nostie plaisir. En tesmoing de quoy nous avons fait 

mettre nostre scel à ces présentes. 

Donné à V^crsaillcs le 14' jour de janvier 1 an de grâce 1689 
cl de nostre icync le quarante sixicsme. 

Par le Roy : 

DUGONNB. 



ZZIV. — 29 Mptembre 1690. — Noiiiiiiation du Premier 
Président au Préaidiel du Pny. 



Louis, par la gr âce de Dieu Roy de France et de Navarre» 
à tous ceux qui ces présentes verront salut. 

Par nostre édict du mois d'octobre mil six cent huictante 
neuf, rcfjistré où besoin a esté, nous aurions pour les causes et 
considérations y contenues créé, éri^^é et établi un siège pré- 
sidial dans nostre ville du Puy, capitalle du pais de Vellay à 
l'instar des autres sièges présidiaux de nostre province de 
Languedoc ; lequel siège présidial nous avons uni et incorporé 
avec le sénéchal de ladite ville, pour, avec ledit sénéchal et 
dans l'étendue de son ressort, avoir mesme juridiction et 
cognessance de toutes les matières tant civiles que criminedes* 
en première instance, en appel ou en dernier ressort, attri- 
buées par nous ou par les Rois nos prédécesseurs aux autres 
Sénéchaussées et sièges présidiaux de nostre province de 
Languedoc. 

Et par le mesmc édict nous aurions entre autres choses c^é 
et érigé en titre d'ofiice formé deux dos conseillers Présidans 
en la Sénéchaussée et siège présidial du Puy, pour, conjoinc- 
teroent avec les autres officiers créés par nostre dit édict et 
ceux qui composent le sénéchal, exercer la juridiction prési- 
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dialle et séoëchalle ainsiû qu*îl est plus au long porté par 
nostre édict. 

Et désirans remplir lesdits offices des personnes capables 
et qui ayeot les qualités requises, sçavoir faisons que sur la 
plaine et entière confiance que nous avons en la personne de 
nostre cher et bien amé Jean de Filière, nostre conseiller, 
jugemaigeet lieutenant général en ladite Sénéchaussée du 
Puy, et en ses sens, suffisance, loyauté, preud'homte, expé- 
riancc, cupacité, fidélité et affection à nostre service. 

Pour ces causes et autres à ce nous mouvans, nous lui avons 
donne et ociroyc, donnons et octroyons par ces présentes 
l oflicc de nostre conseiller présidant en la Sénéchaussée et 
siëge prchidial du Puy ;i\cc atli ibution de la fonction de 
commissaire confcctcui- des nu anlaiics unie audit office par 
arrest de nostre conseil du cinquième du présent mois el an, 
créé par nostre édict du mois d'octobre dernier, auquel n'a 
encore esté pourvcu, puut iedil ullicc avoir, tenir et dorcsna- 
vanl exercer, en jouir et user par ledit de Filière, aux hon- 
neur'^. authonlés. prérogatives, prééminances, franchises, 
privdlcges, libertés, exemptions, ^a^'es de huit cent quatre 
\ \n'^{ livres dont il sera fait fond de deux quartiers par chacun 
an dans les estais de nos finances de la ^a*néralité de Montpel- 
lier, dmicts, pouvoirs, fonctions, assistances, part aux épices. 
fruicts. profits, revenus et émolumens audit office appartenant, 
tels el semblables et tout ainsin qu'en jouissent les pourvcus 
des pareils ofîiccs dans nos autres Sénéchaussées et sièges 
présidiaux de nostre province de Languedoc, conformément à 
nostre édict dont copie imprimée et colla tionnée est attachée 
sous nostre contrescel tant qu'il nous plaira. 

Pourvu toutesfois que ledit de Killére n'ayt en ladite 
Sénéchaussée et siège présidial aucuns parcns ny alliés au 
degré prohibé par nos ordonnances ainsin qu'il paroit par le 
certificat du sieur Pinot nostre conseiller et procureur pour 
nous en ladite Sénéchaussée, du 34 février dernier, cy, avec 
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autres piôces attaché soubs le conlrescel de nosire Lh;mcellerye, 
à peine de perte dudil uliice, iiuUilé deî> présentes et de &a 
rcccplion. 

Sy donnons en mandement au sénéchal du Puy, son lieute- 
nant et gens tenans la Sénci.haus>;cc et siège présidial audit 
lieu que, leur estant app.ircu des bonne vie, nuL-urs, aagc 
requis par nos ordonnances, conversation et relligion catho- 
lique, apostolique cl romaine dudil FUlcre. et de !uy pris et 
reçeu le serment en tel cas requis et accouslumé, ils le reçoi- 
vent, mettent et instituent de par nous en possession dudit 
office, l'en taisant jouir et user, ensemble des honneurs, 
authoiités, prérogatives, prééminences, pn\ilèpres, franchises, 
libertés, exemptions, gages de huit cent quatre vingt livres par 
an, conformément à nostre dit édict, plainement et paisible- 
ment, et à luy obéir et antandre de tous ceux et ainsin que 
appartiendra ès choses touchans et concernans ledit office. 

Mandons en oultre à nos amés et féaux conseillers les prési- 
dant, thrésoriers généraux de France au bureau de nos finan- 
ces à Montpellier que, par les receveurs et payeurs des gages 
des officiers de nostre Sénéchaussée et siège présidial, ils 
fassent payer, bailher et délivrer comptant par chacun an aux 
termes et en la manière accoustumée audit Maistre Jean de 
Filière lesdits gages et droits à commencer du jour et datte de 
sa réception ; et rapportant par nos amés et féaulx les gens de 
nos comptes, aydes et finances & Montpellier, auxquels man- 
dons le faire ainsin sans difficulté. Car tel est nostre plaisir. 

En tesmoin de quoi nous avons fait mettre nostre scel à ces 
iSrésentes. — Donné à Paris le vingt neufvième )0ur de sep- 
tembre l'an de grâce mil six cent quatre vingt dix et de nostre 
règne le quarante huictième. 

Par le Roy: 

Boucher (i). 



(i)'Arcfa. Mfi. Bant^-Loire. BB, 3S. 
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XXV. — 3 octobre 1719. — Vente de l'Office de Juge Mage 
par Jacques Oenestet à Jean Baillard des Combeaux. 

L*an mil sept cent dix neuf et le troisième jour du mois 
d*octobre avant midy, par devant le notaire royal de la ville du 
Puy soubsigné et tesmoins bas- nommés, s'est establi en per- 
sonne messire Jacques de Genestet, seigneur et. baron de Sé- 
néjol, Montbonnet, Mirroande et autres places, conseiller du 
Roy, président, juge mage et lieutenant général en la Séné- 
chaussée et siège prt^idîal de la ville du Puy, y habitant, 
lequel de gré et libre volonté a vendu et vend par les présentes 
avec promesse de garantie de tous oublis, debtes et hypo- 
thèques et autres empeschemcots généralement quelconques 
qui pourroient concerner ladite charge, autres toutesfois que 
ceux qui poui i ■ ucnl la regai dcr par rapport à la compagnie 
de ladilc (>i)Ui prc^idialc et Scmlvh.iussée à noble Jciin B.iil- 
lard des (Joiubcaux, scigncui de Lapic et de Clianccauv, 
conseiller du Roy audit sénéchal et piésidiai de ladite ville du 
Puy. présent et acceptant, ledit e>tal et oÙice de conseiller du 
Roy. juge mage et l.iculenanl général en ladite Séncv-haussce 
et siège présidial dudii Puy dont il a esté pourveu et jcnii pai- 
lettre^ de chancelerie du trentième a\ i il mil sept cent bejze, en- 
suite de I adiudKaliiin qui lui en a c^té laite par no'i seigneurs 
lc< coninii^s lires nommés pat ai t e^I du conseil pour connuislrc 
et jiii^^ei en dernier ressort les altaiies concernant les biens des 
condamnés pour crimes de fausse monnoye du neufvième may 
mil sept cent quinze, avec tous les droits, privilèges, pré- 
rogatives, prééminences, augmentations des gages, hon- 
neurs et autres appartenances quelsconques en quoy que 
le tout consiste et puisse consister, et de la mesme manière 
qu'il a joui ou deub jouir sans s'y réserver, à commencer du 
jour de sa réception audit otiicc dont il sera tenu ; ledit seicfneur 
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des Combciaux a promis de se faire pourvoir et recevoir en 
iceluy dans six mois prochains à peine de tous despens, dom- 
mages et intércsts, mesmed'estrc obligé de payer l'intérest du 
prix de vente comme il s'v ohlifîc pourvcu néanmoins que le 
retardement ne ..l-uiil pa;-. Je halte. 

La quelle \cnttj ledit seigneur de Séneujol a fait audit sei- 
gneur deb Combcaux pour le prix ei somme de quarante mille 
livres. Ledit seigneur des Combeaux s est oblijfé a payer audit 
seigneur de Séneujol aux terme-, et payenienls suivants, 
scavoir : la somme de dix mille li\res loI ^> de sa réception et 
mstallalion audit olliee, et le surplus en cinq payements 
esgaux annuels et consécutifs, chacun de six mille lib res, le 
premier commençant l'an révolu après la susdite réception et 
installation audit office, ayant esté convenu de pacte expiés 
que ledit seigneur des Combeaux ne pourra taue lesdits paye- 
ments qu en monnoye sonnante et non en aucuns billets ni 
papier de quelle espèce qu'ils soient ou puissent eslre, et bien 
entendu nonobstant l'atcrmoyement de la susdite somme de 
quarante mille livres l'intérest de ladite entière somme courra 
au denier vingt à compter néanmoins du jour de la susdite 
réception et installation au susdit office; et en cas que ledit 
seigneur des Combeaux voulut anticiper lessusdits payements, 
il sera tenu d'advertir trois mois auparavant ledit seigneur de 
Sénéjûl auxquels payements iceluy office demeurera spéciale- 
ment et par privilège affecté et hypothéqué, et tous les autres 
biens présents et advenir dudit seigneur acquéreur avec pro- 
messe par ledit seigneur de Sénéjol que si au sceau et expédi- 
tion des provisions dudit office il y tntervenoit quelques 
oppositions et empeschements, et à la réception dudit seigneur 
acquéreur il y intervenoit aussi quelque obstacle concernant 
ledit seigneur de Sénéjol ou quelque demande de rachapt ou 
autres qui peuvent conserner le Roy à lexception seulement 
des provisions, marc d'or et droit de survivance que ledit sei- 
gneur acquéreur sera tenu de poursuivre à ses frais, et ledit 
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seigneur de Sânéjol veodear promet dé les faire lever et cesser 
ou de fournir les sommes nécessaires, si tost et incontinent 
apr^ qu'ils lui auront esté dénoncés. 

Et pour que ledit seigneur acquéreur puisse poursuivre et 
obtenir le$ provisions dudil office, ledit seigneur vendeur lui a 
tout présentement remis et délivré devant moy notaire et tes- 
moins une copie coltationnée des provisions dudit olBce à luy 
accordée par Sa Majesté, avec la quittance du rachat du prest 
et droit annuel. Et pour obtenir lesdites provisions ledit sei- 
gneur de Sénéfol a de mesme délivré audit seigneur acquéreur 
sa procuration ad resîgnandum, de la réception desquels actes 
ledit seigneur acquéreur en a quitte ledit sci^^neur de Séntijol, 
ayant esté convenu qu en la présente \cntc l estât et ofïice de 
conseiller du Roy cl pi"ésidt[;i an présidial du l'uy n'est pas 
compris, quoi qu'il soit conienu dans les mesmes pi isKiiis. 
ledit seigneur vendeur se réscrvnnt p;ii exprès ledit ollicc de 
juge mage comme est dit cy-dessus, promettant ledit seigneur 
de Sénéjol de fournir audit seigneut acquéreur t^us autres 
actes ncccs?.au;cs pour obtenir lesdites provision> au cas où 
ceux qu'il luy a desja remis ne seroient pas suHisants. 

Et ainsi les parties l'ont voulu, promis et juré avec obli^'a- 
tions de tous leurs bien<. Soumission et renonciation deub^. 

Fait, passé et i é.itté en ladite \ ille du Puy. hostcl diuiit sei- 
;xneur de Sénéjol, présents messire Joseph de Saint-Martin, 
chanoine et fordoyen mage de l'église cathédrale Nostre Dame 
du Puy, messire Joan-Jacques BaiUard des Combeaux, docteur 
de Sorbonnc, aumônier de Sa Majesté, et Monsieur maistre 
Armand Bcrgonhon, advocat ca Hurlement, conseil du pays et 
diocùse de Velay ( i ). 



(1) Arch. dép. Haute-Loiie. — Minutes de Rocbette, notaire, 1719. 
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• XXVI. — 1768. -~ Snppnasioii du Préiidial du Pny. 

Les gens des trois Etats de Languedoc nous ayant i cprc- 
senté combien il importoit au bien de la justice de rétablir 
les Sénéchaussées de la province dans leur dignité primitive, 
nous avons fait examiner les dilTérents moyens Xixii nous ont 
été proposes pour remplir leur vue, et nous avons reconnu 
qu il n'en étoit poinl de p\u> propre que de réduire suivant le 
vœu des anciennes ordonnances le nombre des dits sièges et 
des olliciers. 

Nous a\(*ns donc cru devoir faire une nouvelle di\ ision de 
la due proxincc en si\ SctiCvhaussées qui la comprcp.ciront 
toute entière. Nuus iuroieroas leur nouveau terri lun e pour la 
plus ;^M anclc commodité de nos sujets, et nous donnei ons une 
juste étendue au ressorl de chacune d'elles. Nt^us dinuauerons 
Cil même tciiip> le nombre des présidiaux et nous n'en con- 
serverons que dans trois desdites Sénéchau>'-ees qui sont 
éloignées de la ré^^idence de notre Parlement de Toulouse. 

Nous nous pi'»p<»sons d attr ibuer aux ollices de ces tribu- 
naux une \ alcui et une a u^Muentation de pouvoirs et de préro- 
gatives capables d engager les anciennes familles à les recher- 
cher, et les enfants des oflîciers desdits sièges à embrasser la 
profession honorable de leurs pères. Ainsi se perpétuera dans 
ces compagnies la véritable connoissance des règles sous le 
ressort immédiat de notre Parlement à qui elles sont si parti- 
culièrement liées par leur constitution et dont elles s'attache- 
ront de plus en plus à suivre les exemples. 

• A ces causes, voulons : 

Article Premier 

Nos sièges de Sénéchaussées de Languedoc seront réduits 
au nombre de six, savoir de Heaucaire et Nîmes, Le Puy, 
Montpelher, Béziers, Carcassonne et Toulouse. 



Article 2 

Nos Séaéchaussées de Ntmes, Carcassonae et iMontpellier 
continueront d'exercer la juridiction présidiaie comme par le 
passé ; et, à l'àgard de celles de Toulouse^ Béziers et Le Puy, 
ladite juridiction cessera d*y être exercée à compter du jour de 
l'enregistrement et publication de notre présent édit, et de- 
meurera révoquée comme nous la révoquons par ledit édit. 

Article | 

Nos sièges de Sénéchaussée de Limoux, de Castres et de 
Casteinaudary, notre prévôté de la cité de Carcassonne, notre 
Chàtellenie de Montréal, ainsi que tous les offices y attachés, 
seront éteints et supprimés 

Voulons que les officiers desdits sièges cessent d exercer 
leurs fonctions à compter de Tenregistrement et publication 
du présent édit 

Article 5 

Nos dits sièges de Sénéchaussée ne seront composés à 
l'avenir que des officiers qui suivent, savoir : 

Chacune des Sénéchaussées de Béxiers et du Puy, d'un 
sénéchal d'épée, d'un juge mage lieutenant général, d'un 
lieutenant criminel, d'un lieutenant principal» d'un lieutenant 
particulier, de dix conseillers, d'un avocat et d'un procureur 
pour nous, d'un greffier civil et criminel 

Article 6 

Ceux qui remplissent actuellement dans tesdits sièges les 
offices de la qualité précitée par les articles précédents, conti- 
nueront de les exercer comme par le pass6, nous réservant de 
pourvoir par la forme ordinaire aux oflices de mCmc ^cnrc 
qui manqueraient aux "Iticcs lixcs par le môme ailiclc uu qui 
sciuicnl vacant à nos le'.enus casuels ou autrement. 

N'oulons que tous autres ofiices qui avoienl été créés et 
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«itablis daob lesdits sièges soient et demeurent supprimes, 
sans toutcsfois que la dite suiipicssum puisse hm'w lieu à 
l'éf^ard de ceux qui se truu\ciaicnt actucllemenl remplis Mvant 
qu ils se li'ouveat vacans par la démission ou le dcccs de 
l'otlicier 

Article 12 

Les officiers desdites six Sénéchaussées pourront juger eu 
dernier ressort au nombre de cinq au moins toutes actions ou 
demandes pures personnelles jusques à concurrence de la 
somme de 100 livres une lois payée. 

Article i) 

Les demandes et contestations dans lesquelles il ne s'agira 
que d'une somme de ;oo livres une fois payée ou de 20 livres 
de rente seront jugées en dernier ressort par les officiers de 
nos Sénéchaussées présidîales de Nîmes, Carcassoone et 
MonfpeUter. 

Article 14 

Les prévôts ou leurs lieutenants pourront faire juger leur 
compétence dans lesdites Sénéchaussées de Toulouse, Béziers 
et du Fuy comme dans les Sénéchaussées présidial^, et ce à 
la charge de se conformer à la déclaration du 5 février 1731 
attribuant aux dites Sénéchaussées tout pouvoir à ce né- 
cessaire. 

Article i$ 

Et pour exciter le zèle des officiers des Sénéchaussées prési- 
diales de Nîmes, Montpellier et Carcassonne, ainsi que de nos 
Sénéchaussées de Bézîers, Le Puy et Toulouse, voulons qu'à 
Tavenir les lieutenants principaux et particuliers, les conseil- 
lers et nos avocats et procureurs qui auront rempli les fonc- 
tions de leurs offices pendant dix années consécutives jouissent 
de la noblesse personnelle tant qu'ils les exerceront, et même 
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leur vie durant s ils ont été admis à résifjncr leurs ortices après 
les avoir cxcrccb pcadanl trente années. 

Et à l'égard de ceux dont le mér ite personnel nous aurait 
engagé à leur accorder mUre agrément pour remplir' les char- 
ges de juge mage ou de lieutenant criminel, encore qu'ils 
n'eussent pas 1 avantage d'être nobles, ils Jouiront de la no- 
hles>e personnelle du jour de leur réception ès dits olTices t<mt 
qu ils en exerceront les fonctiims. ou même Icui' vie durant 
lorsqu après les a\ oii exercées pendant vingt années censécu- 
tives uous auruas bien voulu agréer leur démission. 

Article i6 

La noblesse sera transmise et appartiendra de droit aux 
descendants en légitime mariage desdits ofliciers lorsque leur 
pérc, ayeul et bisayeul auront successivement rempli l'un 
desdits oOiccs jusques à leur décès, toutesfois qu'ils en ayent 
exercé auparavant les fonctions pendant dix années consécu- 
tives, et encore que le père après avoir exercé lesdites fonc- 
tions pendant trente ans consécutifs ait obtenu de nous de 
résigner à son fîis son office, il sera réputé avoir rempli un 
desdits trois degrés 

Article 20 

La quittance des droits de mutation, huitième denier ou 
autres à nous payés pour des provisions des offices de nos 
dites Sénéchaussées sera prise en nos revenus casuels & comp- 
ter de ceux qui nous seront dus par lesdits officiers au cas que 
nous ayons bien voulu leur accorder notre agrément pour 
remplir un office de conseiller en notre Cour de Parlement 
de Toulouse ou d'avocat général en icelle 

Article 22 

La finance des offices créés par notre édit pour nos vigueries 
de Limoux et de Castres, et celles des offices réservés dans 
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lesditct^ SIX Sénéchaussées scia et demeurera faite et fixée 

irrévocablement ainsi qu'il suit, savoir : 

Dans les Sénéchaussées de Bézicrs et du Puy ceux des 
oflices de conseillers à 6.000 livres, de notre avocat à 8.000 
livres, de notre Procureur à 10.000 livres, de greffier civil 
et criminel à 16.000 livres 

Article 

El quant ;i la finance des nriiccs de sénéchal d'épée et de 
majfe, de lieutenant criminel, de licutcaaiU principal et 
de lieutenant particulici aux dlt^ sicges, nous nous réservons 
de la fixer par des IcUies paicntcs adressées à notre Cour de 
Parîcmenl après que la finance actuelle d'iceuv aura été liqui- 
dée, jusqucs à laquelle liquidation ceux qui scient pourvus 
de>dit>' offices continueront de jouir des honneurs, préroga- 
tives et gages y attachés, ainsi qu avant le présent édii, et 
jouiront au surplus de tous autres privilèges accordés par 
iceluy. 

Article 24 

Faisons défenses expresses de disposer desdits offices sous 
quelque prétexte que ce soit au dessus de la finance fixée par 
notre édit ou qui le sera par la suite conformément à l'article 
précédent, à peine de nullité des contrats ou autres actes inter- 
venus à ce sujet, comme au-^^i à tous notaires de passer aucuns 
actes au préjudice de la présente disposition sous peine 
d interdiction. 

Article 35 

Réservant de fixer d'une manière plus simple les droits de 
nos revenus casuels pour raison des offices dont la finance a 
été réglée par notre édit, voulons que ceux qui en seront 
par nous pourvus soient admis à conserver leurs offices en 
payant & nos revenus casuels le centième denier de leur 
finance seulement pour nous tenir lieu à l'avenir et a pcrpé- 
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tuité de prêt et ci annuel, el que le àro\l de rési>rnalion ou 
nomination soil et demeure fixé irrévocablemeol au 24* de 
ladite finance. 

Article 26 

Attribuons à chacun dcsdils olticcs dt)nt la finance a cfc lixce 
par l'article 22 des gages au denier j--, de ladite finance; 
voulons qu'il en soit fait fonds annuellement en nos états pour 
être payés en la manière accoutumée à la charjje toutefois par 
ceux à qui nous aurons accordé notre agrément pour ]e\ er en 
nos revenus casuels aucuns desdits oflices. de payer ladite 
finance et de faire apparoir du payement au payeur des gages, 
sans néanmoins que les officiers qui remplissent actuellement 
Icsdits offices puissent percevoir Icsdits gages s'ils n'ont préâ- 
iabteixient fait liquider la finance de leur office et payé en nos 
revenus casuels le supplément qui pourra se trouver dû pour 
raison de l'excédent de ladite liquidation à la finance r^ie par 
ledit article dont ils seront tenus de faire apparoir la quittance 
au payeur des gages, ou le prix auquel ledit office aura été 
par nous à ce destiné lorsque l'office viendra à vaquer 

Akticlb 27 

Et où aucun des propriétaires desdits offices dont la finance 
serott inférieure & celte fixée par l'article 22 viendroit à décéder 
avant qu'ils eussent payé le supplément, l'office ne pourra être 
levé qu'en nos revenus casuels, sauf aux héritiers représen- 
tant Tofficier décédé à se pourvoir pour le remboursement 
dudit office ainsi qu il est porté par notre dit édit. 

Article 28 

Les dispositions de l'article 26 auront pareillement lieu à 
l'égard des officiers qui voudront jouir de la noblesse accordée 
par notre présent édit sans qu'ils puissent faire usages des 
privilèges y attachés sans qu ils justifient de la liquidation de 
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la finance de leurs offices et du payement du supplément en 
cas qu elle se trouve inférieure à la finance réglée par le pré- 
sent édtt. 

Les juges mages, lieutenants criminels, lieutenants princi- 
paux, lieutenants particuliers de nos dits sièges jouiront de la 
noblesse conformément aux articles i$ et 23 encore que la 
liquidation de la finance n'ait pas été faite. 

Article 29 

Les propriétaires de la finance des offices supprimés comme 

aussi les propriétaires des offices dont la finance a été fixée par 

1 article 22 et de ceux que nous nous sommes réservés de fixer 

seront tenus de remettre leurs titres de propriété, quittance de 

finance, contracts d'acquisition, et autres pièces entre les 

mains du contrôleur général de nos finances pour être procédé 

à la liquidation de leurs offices, et sera le montant de ladite 

liquidation payé des deniers qui proviendront de la finance 

des offices qui seront acquis en nos revenus casuels ou des 

suppléments payés par les officiers qui remplissent actuelle* 

ment lesdits offices, sans que lesdits deniers puissent être 

divertis en aucun autre objet jusqu'à ce que ce rembourse- . 

ment des offices supprimés aye été achevé (i). 

» 

XXVn. — 10 septembre 1785. — Extrait du Registre des 
Délibérations prizes par Messieurs les Officiers de la 
Sénéchaussée et siège Présidial du Puy. 

Ce jourd'huy dixième septembre mil sept cent quatre vingt 
cinq, la Compagnie assemblée à la Chambre du Conseil, plu- 
sieurs des otiiciers ont représenté qu il est venu à leur connuis- 
sance que Alcssicurs Ic^ cnnimissait du pays ont fait incérer 
dans le procés-verbail de 1 assiette de la taille de l'année 



(1) Arcti. dép. Uaaie-Loire, BU. 1 . 
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dernière un arrcsl rendu au Conseil d état du Roy le vingt six 
aoust mil sept cent quatre vingt trois qui ordonne que l'as- 
siette de la capitation et des vingtièmes sera failtc par 
lesditâ seigneurs commissaires et fait déffences à Monsieur le 
juge mage d y apporter aucun trouble, et qu'ils pensent que 
cet arrCt n'ayant p«is été rendu avec la Compagnie, elle peut 
dans la forme l'attaquer par la voie de l'oppositton comme 
partie non ouye ny même appelée dans une instance qui n'a 
pu et dû être jugOe qu'avec elle à qui le droit d'assistance à 
l'assiette de la capitation et de^ x ingtiémes appartient incon- 
testablement, et non pas à Monsieur le juge mage en seul avec 
qui il n'a rien pu être prononcé au préjudice du dévolut appar- 
tenant aux autres officiers de la Compagnie suivant l'ordre du 
tableau en cas d'absence, maladie ou autre empêchement 
dudit sieur juge mage, et dans le fond par des motifs pressants 
et légitimes. Les principaux sont : 

i*" Qu'il nest point d'administration publique où le Roy 
pour veiller à ses intérêts n*ait un commissaire, tout comme il 
n'est point de justice royalle où il n'ait un procureur ou un 
avocat chargé de la même fonction. Qu'il seroit contre l'ordre 
naturel des choses que le Clergé, la Noblesse et le tiers d'Etat 
eussent chacun un commissaire et que le Roy n'en eut point et 
se fut privé lui-même d'en avoir un dans ce diocéze. 

3** Qu'il est également contre l'ordre naturel que l'officier de 
justice qui a dans ce diocèze le département de la taille n'ait 
pas le département de la capitation et des vingtièmes. 

3*" Que tout le diocéze en général et chaque habitant en par- 
ticulier ayant intérêt à ce que l'assiette de la capitation et des 
vingtièmes qui sont des impositions arbitraires soit faite avec 
la plus grande exactitude en raison de la fortune et de l'indus-. 
trie de chacun des citoyens, et tes officiers de justice ayant 
par un état toujours fixe et des rapports fréquents beaucoup 
plus de connoissances locales que les autres membres de cette 
administration qui n'ont que des places amovibles et sans ré- 
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ialions. il doit y avoir plus d cKalillc dans l upération lorsqu'un 
ofiicicr de la Scncchausscc s'y trouve présent. 

4" Que le diocè/e en perd.inl l otlicier de justice pcrdruit un 
membre ordinairemcni éclaire et ne gaf^iicruii rien sur son 
honnoraire qui est acquis aux autres commissaires qui se le 
pa rta<,'-cnt. 

S ' Que le droit de repartir les impositioi^s dans ce diocCzc 
par rollicier de justice datte depuis la première assiette de la 
ville et s est perpétué dans ses trois branches jusques en mil 
sept cent soixante dix neuf que les sieurs commissaires ont 
cherché à l'csdure de l'assiette de la capitatioo et des viog- 
tiàmes. 

6° Que ce droit est général dans toutes les ancieaaes 
Sénéchaussées du Languedoc et se trouve spécialement con- 
firmé en faveur de ce siège par uo arrêt du Conseil d'état du 
mois de juillet 1705, arrêt rendu sur les grands motifs qu'ils 
viennent d'exposer et qui s'y trouvent tout nomàiément énon- 
cés, arrêt acquiescé et constament exécutté pendant soixante 
quiaxe ans sans aucune réclamation. 

7* Enfin qu'il existeroit dans le même tribunal entre les 
mêmes parties et pour le même objet deux arrêts contradictoi- 
res, l'un qui admettroit Tofficier de justice à Tassiette de la 
capitation, et Tautre qui l'en excluroit. 

Surquoy, la matttêre mise en délibération et les voix prises 
séparément, la Compagnie, d'un commun consentement et de 
voix et d'opinon unanime, a donné plein et entier pouvoir à.... 
de, pour elle et en son nom, à cauxe du dévolu qui appartient 
à chaqu'un de ses membres suivants l'ordre du tableau, se 
pourvoir au Conseil d'état envers le susdit arrêt du 26 août 
1781 par la voye de l'opposition et par tous autres moyens 
dans la forme qu'il jugera convenables et dans le fond non 
seulement par les motifs et moyens ramenés dans 1 exposé 
cy-dessus, mais encore parce que c'est une des plus honnorifi- 
ques des anciennes prérogatives qui lui restent, et qu'elle a 
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plus donné lieu à une grande évaluation des premiers offices 
du siège. 

Lui d(»nnant pi>u\"i! .lu surplus défaire loutlcs les pour- 
suillcs nécc->sait es pour faire révoquer i .ii icl du .'6 août i7>^ J, 
plaider, opposer, consiiiucr avocats ou procureurs, les desti- 
tuer, et généralement faire ei duc tout ce qu il tt ou\ ei a a 
propos Jusques à ce qu'il ait plu à Sa Majesté et à son Conseil 
de rétablir les ofïiciers du siège dans- leurs premiers droits; 
promettant d'avoir à gré tout ce qui sera fait en conséquence, 
sans que la présente soit sujette à surannatioo ; et ont lesdits 
sieurs officiers signé : 

Bonnet de Treiches, juge mage ; Booneville, 
lieutenant criminel ; Roche de Pousols, 
lieutenant principal ; de Chaseaus, lieute- 
nant de robe courte; etc 

Collatiounc sur l'original par nous, Giellicr en chel ea 
ladite Sénéchaussée et siège l^résidial du Puy. 

GUILHAUME. 



Digitizeu by <jOOgle 



TABLE DES MATIÈRES 



INTHOnrCTION 1 



CHAPITRE IMtKLIMINAlRK 

Rapide aperçu sur le Bailliage de Velay '^ 

§ 1. — tiéoKrapliie (lu BailliaKO cie Vclay '^ 

§ 11. — Historique du Maillia^e <lo Vclay \) 

§ m. — OrganisatioD et coinpélence 10 



PREMIKRK PAKTIK 
CHAPITRE I" 



Cîr<^atinn de la Sénéchaussée 2îi 

§ I. — Nécessité (l'une réfornip. 

§ II. — Adoption (te la première solution : Création d une 

Sénérhnnssée <■! il iiii l'n-sidial H 

Révfic;ilîmi dp 1 édit dp rn'atlon 31 

^ 111. — Adoption de la seconde solution : Création d'une 

Sctif. li.iiissri- iiidinairp , ^ ^ 'M 

Edit de création 40 



CHAPITRK II 

Paitri». 



Fonctionnement de la Sénéchaussée .^1 

§ 1. — Or^'anisatioii 51 

§ H. — (^onipétciico (>4 

A. — Comp'''lpnc<' civile (V4 

I). - (,(iiii|n lonco ri'iiiiin<'llo (U> 

C. — Cotiinétetio; administrative . . 12, 

§ 111. - Conllils (i attrihiitions Si 

Entre les (utiscMlleis — et le procuix'uret l avucat 

»l" toi sa 

Entre le jnK<^ mage et les conseillers 86 

Entre le lieutenant criminel et h's conseillers lU 

Entre les conseilleiy et le procuretii ilii tui \Ki 

Eiilrr 11' [>iii( iiicur et l'avocat du roi 'K^> 



CHAIMTHE III 

Historique de la Sénéchaussée ... 1*0 

§ I. - Les détuiLs 9U 

§ II. — Pirmiers sénôcliaux et premiers juges niâmes : 

Le sént'chal Yves d'AUèKre 10.'> 

Le sénéchal .lacipies Maiiriti 106 

1.P m'inVli;il ilr Itni hclionne UlU 

§ III. - Ln Sénéchaussée pendant l.i Limie : 

l.r jii^c inage Jean Hrilraihl lllï 

Lulte dit juge mag*' cunlrc Ifs st'i^Mifurs de Hains 

et le vicomte de l'olignac 110 

Le sénéchal Kiançois de (Ihaste. — Lutte des liahi - 

laiits du l*uv cordrc le sénéchal et le juge mage. 120 

Mort du sénéchal. — Cuik liisioii dr la paix \:v^ 

Le juge mage (inillainiie Bertrand 147 



§ IV. — Modiflcations dans W pei-sonnt^l du si^KC- — Ditti - 
culte^s avec le Konvt'ineiir de LestranKe. — 
St-néchaux et ju^es maKOs jiis(;ireii 1089 154 

Le sénéch.il Charles de Chaste et le juKe ma^ 
H ligues de Filière 157 

Le juKê ina^e Marcelliii de Filière et le sénéchal 

Xirnias (h' Ctinstt' , IM 

LiiHc tlii viconite et tlii sénéchal contre révé(|ue 
du l'uv 1G8 



DEUXIEME PARTIE 
CHAPITRE I" 

Création du Présidial \K\ 

Etablissement <lu Présidial iKi 

E<lit de nidation IfiC 

CHAIMTHE II 

Fonctionnement du Présidial l'.)5 

S I. Oiii;uii-s;i(iun : 



u 




11): i 




Uôle des l'ré«i»leids prësidiaux 


mi 




nùlc ilfs ntiriciis ma^'islrals de la Sénéchaussée.. 


2o:{ 


§ II. 


(Àinipétence : 












H. — Compétence criminelle 


21a 




C. — Compétence administrative 


210 



§ III. - Conflits d'attributions 22:i 

Cotdlit entre le lieutenant île Ferreheuf et les 

autres magistrats du siè^e 22:) 

(^)nnit entnr le ju^e ma^e et les conseillers 21)2 



CHAPITRE III 

paires. 

Historique du Présidial 243 

ç I - I,.. Prtm.lial <1« Um à nr»H. - Les sén^'clianx Fran- 
çoia Aljthonse et Charles-Feiilinand Chaste. 
— Les juges ma^es Jean et Tuii-s (]as[>ani de 
Pituit, ,la( ijiies (îeiiestet, Jean et Marcellin kail- 

§ H. — Le l'résitlial île HtW h 17H*>. ~ Sa suppression en 
1768; son rétattlisscment. — Le sénùclial de 
Caillebot; les ju^^s ma^es IajuIs Je Laval et 
Hnnet de Treirhes 

§ III. — Suppi-ession de la Sénécliausst'M' pi'ésidiale eu 1790. i)M 



APPENDICE 

Les Etats du Velay 267 

Pièces jttstiflcattves 271 



VAlXNCIi:. lUP. ET LiTH. CU. UE^nA.- O. 



'9 2kk t\h h 50 




Google 



